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FORMES 


L’architecture classique 


est-elle sur le point, sous la bannière socialiste, de reprendre 


Du social de gauche en grand apparat 


Le néo-classicisme, quant à 
lui, taxé de pompiérisme, 
d’académisme stérile, sans in- 


vention, archaïque et ennemi 
des progrès avait la réputation 
d’un bien mauvais genre, défi- 
nitivement compromis avec les 
tyrannies d’avant la guerre; 
comme elles impérialiste, chau- 
vin, policier et conservateur, on 
le tenait pour une attitude fon- 
damentalement grotesque, gon- 
flée et méprisable, uniquement 
destinée a impressionner les 
masses et à asseoir la folle vo- 
lonté de pouvoir des César 
contemporains, qu’ils fussent 
duce ou caudillo , führer ou 
nouveau tsar. 

Depuis la fin des hostilités, il 
était absolument interdit de sé- 
jour en Occident comme les 


grands criminels de guerre, et 
l'Union soviétique elle-même 


('Union soviétique elle-même 
s’en détacha progressivement à 
partir de l'ère khrouchtché- 
vïenne. C'était un sujet tabou, 
très inconvenant, qui de toute 
manière n’intéressait personne. 

Or il se trouve que, depuis 
une dizaine d'années, très pru- 
demment, il revient sur la 
scène de l’architecture. Albert 
Speer passionne, Piacentini in- 
téresse, Chtchoussev et Jol- 
tovski intriguent. Dans une at- 
mosphère où les polémiques 
tendent à s'apaiser, le dévelop- 
pement des recherches histori- 
ques sur ces périodes de l’his- 
toire des formes, parallèle à 
l'effritement de la modernité 
classique et à la montée des di- 
vers postmodemismes, amène à 
reconsidérer le classicisme, à le 
regarder comme un style parmi 
d'autres et, sans pour autant 
nier combien il fut cher aux 
dictatures, à le dégager de cet 
héritage honteux qu'il assumait 
depuis plusieurs décennies; à 
le déculpabiliser en quelque 
sorte. Avec l’ornement décora- 
tif, le régionalisme, le pastiche 
et quelques autres de cet aca- 
bit, il est en liberté condition- 
nelle, à charge pour lui de faire 
preuve de ses bonnes intentions 
et de montrer qu’il ne s’aco- 
quine pas forcément avec les 
régimes les plus haïssables. 

Alors se créent ici et là des 
écoles, des tendances plus ou 
moins strictement néo- 
classiques, dont il arrive 
qu’elles soient graves et prédi- 


Un maire PS et l’ordonnance des bâtisseurs de la Grèce antique. 


E N architecture, les rap- 
ports du style et de 
l’idéologie ont toujours 
été tenus, non sans quelque rai- 
son, pour étroitement soli- 
daires. Le néo-classicisme en 
était la principale preuve, une 
véritable sociologie politique 
de l’art appliqué, caricaturale 
et explicable aux enfants pour 
leur édification, une doctrine 
inscrite dans la pierre. 

Il paraissait définitivement 
engagé du côté des despo- 
tismes, et on oubliait qu'il avait 
aussi pu être, jusqu’à un passé 
récent, le style officiel des 
grands édifices d’Etat dans la 
plupart des démocraties occi- 
dentales, en particulier l'améri- 
caine et l'anglaise. L'architec- 
ture contemporaine de style 
international, souvent d'ailleurs 
véhiculée outre-Aüantique par 
des réfugiés politiques d'Alle- 
magne, d’Europe centrale ou 
d’Espagne, semblait tout natu- 
rellement le produit de sys- 
tèmes politiques non totali- 
taires, révolutionnaires comme 
celui de la Russie des an- 
nées 20, sociaux-démocrates 
comme ceux de la nouvelle 
Francfort et de la République 
de Weimar, de la Hollande on 
des pays nordiques, ou bien 
bourgeois libéraux, mais tou- 
jours progressistes, également 
épris d’émancipation techni- 
que, artistique, culturelle et so- 
ciale. C’était, comme disait 
Gropius, « Apollon dans la dé- 
mocratie ». 


ca tri ces, puristes ou même dog- 
matiques, ou bien plutôt ironi- 
ques et simplement attendries 


après : il n'existe pas de style 
de gauche ni de droite. Le cfas- 


par ces souvenirs du passé. 
Frontons et colonnes se multi- 


Frontons et colonnes se multi- 
plient (alors qu’on n’en avait 
pas dessiné depuis l’an 40 !) ; 
ce sont parfois de modestes ci- 
tations, des clins d’œil, mais 
parfois aussi les fragments d’un 
système architectural et théori- 
que beaucoup plus coordonné 
et global. 


Et voici que des municipa- 
lités socialistes revendiquent 
maintenant le droit de recourir 


de gauche ni de droite. Le clas- 
sicisme est le style de la Grèce 
antique, qui a inventé la démo- 
cratie en même temps que l'or- 
donnancement des villes et la 
colonne ; et de Rome , à qui 
nous devons les forums. les in- 
génieurs, et les souverains pon- 
tifes. » U faut, pour ce profes- 
seur agrégé, spécialiste de 
l'histoire du droit romain, dé- 
passer ces vieux a priori ; et 3 
est heureux d’avoir été remer- 
cié par une équipe de la télévi- 
sion allemande pour avoir eu 
l’audace- de transgresser ces in- 


tnüle habitants, trois cent mille 
en comptant l’agglomération. 
Caractéristique de l’urbanisme 
sur dalle de ces années-là, de 
médiocre qualité architectu- 
rale, il offrirait « la plus 
grande surface commerciale à 
vocation régionale au sud de 
Lyon », drainant des visiteurs 
depuis Nîmes et Béziers, et re^ 
groupant, à 300 mètres de la 
place de la Comédie, bureaux 
et centres administratifs, hôtels 
(dont l’un c ulmin e à 90 mè- 
tres) et commerces, dont "un 
grand magasin des Galeries 
Lafayette. 


François Mitterrand à choisi 
Séguéla pour sa campagne 
électorale. » 

ta libération par le génie mi- 
litaire d’un vaste parc dé maté- 
riel, abandonné en 1968 et 
vendu à la ville au prin- 
temps 79, le rachat des pro- 
priétés de la communauté reli- 
gieuse Dom Bosco et de 
l’emplacement d'anciennes 
usines, permettaient, de rejoin- 
dre à 1,5 küomètre les rives du 
Lez, de tirer la ville vers l’est 
sur une surface d’environ 
25 hectares. Le projet de Bofill 
s’organise autour d’un long 








■ et de couleurs, rythme des fa- 
çades et alignements des baies, 
rapport équilibré des pleins et 
des vides, enfin division tripar- 
tite des constructions, avec 
base, corps central et couronne- 
ment 

La place du Nombre-tFOr 
offre ces qualités de spectacle 
et de scénographie urbaine 
qu’on aime à retrouver chez 
Bofill : lieux théâtralisés, assez 
emphatiques et grandioses, 
mais fiflns CCtte dim ension d’ah- 
goisse et de hors d’échelle qui a 
fait de son opération de Mame- 
Ia-Vallée le décor idéal dés 
films français à suspense de la 
saison dernière, qu’il s’agisse 
du dernier Bolsset ou du A 
mort l'arbitre !. de Mocky. . 

Inspirée du plan d’une église 
d’Ombrie parfois attribuée au 
Bramante, la $anta-Mària- 
della-Consolazione de Todï, 
elle est formée d’un carré, enri- 
chi sur ses faces de quatre ni- 
ches demi-rondes, et donc 
d’une succession de huit cretix 
alternés qui hn communiquent 
des mou v ements d’amphtÀde 
variée. Une cbrnichè extrava- 
gante, en saillie de 5 mètres, 
amorce un effet de coupole gi- 
gantesque. Les toitures, plan- 
tées comme des jardins, y pous- 
seront leurs. plantes grimpantes 
qui devraient s’accrocher 
comme sur une pergola puis re- 
tomber vers le sol en splendides 
rideaux verticaux, ruisselant de 
feuilles. 


: *• ** vSft J : 



Au martèleinent régulier des 
p2astres..bieatÔtadouc^an soi 
jiar les rStdiuantS'éC les com- 
merces qui vont s’y implanter, 
s’opposera les fortes horizon- 
tales des corniches et des mou- 
lures des derniers étages, ac- 
compagnées d’une frise de 
.modulons. Cela forme un en- 
semble homogène, fortement 
contrasté quant aux lumières, 
imposant dans sa masse mais 
dynamisé par les courbes de la 
corniche qui, notamment dans 
les angles, lui confèrent des ac- 
cents presque baroques. Un 
grand carré de palmiers réta- 
' blxt le calme sur la place et 
voile quelque peu une architec- 
ture qui pourrait paraître trop 
présente; ils viennent de la fa- 
meuse palmeraie d’Elche» près 
d’ Alicante . . . 


à ce vocabulaire classique ! Et 
que le clou du dernier congrès 
national de l’Union des HLM a 
été l’inauguration officielle, le 
28 mai, par le ministre de l'ur- 
banisme et du logement, des 
premiers appartements du 
quartier Antigone à Montpel- 
lier, œuvre de Ricardo Bofill, 
dont Georges Frêche. maire de 
la ville, déclare fièrement que 
« c'est monumental, c'est à 
l'antique... et en même temps 
en pointe sur le plan technique 
et social ». 

Réconciliation inattendue du 
classicisme et du socialisme 
municipal, noces étranges bé- 
nies au nom de la mère Médi- 
terranée, de sa culture multi- 
sêculaire et de son climat 
ensoleillé. Serait-ce l'architec- 
ture régionale-socialiste qui 
naîtra de ces épousailles ? Le 
maire, tout à son enthousiasme, 
refuse de s’interroger trop long- 
temps sur les implications 


politico-idéologiques de ses 
choix : D’ailleurs, explîque- 


t-fl, les architectes ne font que 
se recopier depuis le début des 
temps ; c'est un perpétuel re- 
commencement. On a fait de 
l'architecture néo-classique 
sous Mussolini , on en refera 


terdits qui condamnaient le 
néoclassicisme : « Chez eux, 
on n'ose plus depuis Hitler. » 

C'est un événement que 
cette inauguration : l’architec- 
ture de Bofill force l'admira- 
tion ; des modernistes parmi les 
plus farouches avouent leur 
stupéfaction et baissent cas- 
quette un instant pour saluer le 
tour de force esthétique et 
constructif de leur confrère ca- 
talan. 

L’opération Antigone, lan- 
cée par la municipalité de gau- 
che élue en 1977, succède à 
l'opération Polygone de l'an- 
cienne équipe de François 
Delmas, dont elle a tout à fait 
modifié les orientations urba- 
nistiques. C'est un anti- 
Polygone, Antigone, donc, par 
un jeu de mots à l'étymologie 
approximative niais éminem- 
ment grecque. 

Le Polygone est un quartier 
typique des années 70 : il té- 
moigne du développement 
considérable de Montpellier, 
qui, en un quart de siècle, s’est 
portée du dix-septième rang 
parmi les villes françaises 
jusqu’au dixième, voyant sa po- 
pulation intra mur os croître de 
quatre-vingt mille à deux cent 


C’est une sorte de poche 
close, d’appendice marchand et 
bureaucratique qui décentre la 
ville ancienne, par ailleurs blo- 
quée par le fossé d’une ligne de 
chemin de fer. C’est aussi dans 
la conscience montpelliéraine 
le signe le plus marquant de la 
croissance urbaine de la ville, 
une parfaite réussite commer- 
ciale et donc une opération gé- 
néralement appréciée, que l’ac- 
tuelle équipe municipale évite 
de trop critiquer. 


Pourtant le nouveau quartier 
« monumental, vert, socialiste 
et méditerranéen » est d’une 
tout autre nature. Bofill a été 
choisi assez vite, après qu’on 
eut songé à Fernand Pouillon et 
à Jean Balladur, auteur des py- 
ramides balnéaires de La 
Grande-Motte. « Cette ville 
dormait, explique Georges Frè- 
che ; les impôts étaient bas, la 
dette inexistante et d'ailleurs 
les finances saines. Mais il fal- 
lait la réveiller, y amener des 


mai! planté, structuré en six 
places de taille, dé forme et de 
respiration différentes et 
s’achevant en uil large hémicy- 
cle ouvert sur des bords de ri- 
vière traités comme des bassins 
royaux. 

Scandé, symétrique, monu- 
mental en effet, ce parti crée 
un nouvel axe qui fait écho à 
celui du «siècle d’or» mont- 
peliiérain marqué par l’aque- 
duc, la promenade du Peyrou 
et la rue Foch ; il monte à l’as- 
saut de la dalle du Polygone 
par les grands escaliers et les 
arcades d'un édifice futur qui, 
à travers le grand magasin 
percé d’une rue publique, com- 
muniquera avec la place de la 
Comédie, restituant à là ville 
sa continuité spatiale. 

L’ensemble de l’opération to- 
talisera mille huit cents loge- 
ments, pour moitié sociaux, et 
divers équipements. Ricardo 
Bofill n’est architecte que de la 


gens de qualité, qu’il s'agit de 
la danse, de la musiaue ou du 


DOtiU n est architecte que de la 
première place, dite du 
Nombre-d’Gr. et constituée de 


L’extérieur de cet ensemble 
fonctionné plutôt comme une 
succession de saccades, une 
sorte d’engrenage architectural 
dont les faces décalées réagis- 
sent très diversement selon la 
lumière- Ce sont des cubes, as- 
sez simples d’écriture, articulés 
autour de colonnes énormes 
dont les fûts abritent les cages 
d’escaliers. Les joints creux, les 
grosses moulures rondes, les 
jeux dé pilastres, et de frontons 
sur deux niveaux, les rampants 
brisés et les deux ordres imbri- 
qués du rez-de-chaussée assu- 
rent uir équilibre bien maîtrise, 
une solidité et une massivité 
absolument Inaccoutumées 
dans le logement social. ~ 

C'est un bâtiment hiérati- 
que, digne, tenu d’ailleurs à 
distance derrière on parterre 
de gazon, entouré d’un large 
trottoir que l’architecte souhai- 
tait rehaussé de trois marches. 
Pour la première fois, des 
HLM envisageaient de se faire 
un piédestal à eux-mêmes. ; 

Quand on se veut digne de 
Pan tique 3 ne faut reculer de- 
vant rien. Tout est. bon: les 
■grands mots, comme ce fu- 


la danse, de la musique ou du 
théâtre avec le Grand Magic 
Circus: je voulais des carrés 
d'as qui tirent dans tous les 
sens. On a choisi Bofill comme 


Nombre-d’Or, et constituée de 
deux cent quatre-vingt-huit lo- 
gements HLM, et de l’hémicy- 
cle à venir. Mais 3 fournit aux 
autres architectes un cadre 
strict dans lequel ils auront à 
s’insérer : gamme de matériaux 


meux concept de style * socia- 
liste et méditerranéen », et les 
effets architecturaux les plus 
décidés, les plus otitranciers. 
Bofill excelle à ce jeu-là; et 3 
laisse son monde pantois. H est 
impérial.’ 


FRANÇOIS CHASUN. 
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L’équerre catalane 

pî«.rJn BofilL sédnctenr de résines. 

-. • n» io HÆKirt rfâs an- mftre démonst 


D 0PURS ph» de cfix ans, R»- 
cardo Bofrü et son Taüer 
ds «rquîtactw» intri- 
guent ta Banc». t>«» rombro 
.«Tabou*, où B ftt se lever des 
nuées de jalousie professionnel» 
et vit se dresser les bamare» du 
l »nfanrfsme*rfnOT :.««s 
les sunlight» de 1* actualité . 
poUlieo-cuîturedle ensuite, ou a 
S^î^uerterfHederafWtt 
inspiré, Tardiitecte et son œuvre 
ont tour à tour provoqué et se- 
diat, surpris, agacé, ébtow- 

« Xeêne gagner et agit. Si je 
commence quelque chose, je 

ÎSTS, dédiert Bq» dans 

son. livre l'Architecture d un 
homme. Je n'aBaiepaa amvor en 
— x_s «vu rte tour de 


goodoc- Dès le début des an- 
nées 1970. roriginaTité du Tal- 
tar, créé en 1962 per Ricardo 
BofiH (a avait vingt-trois ans) 
avec des amis, avait été remar- 
quée dans te cmffieu* : oettt 
équipe oû ta poète donnait ta 
raST l'ingénieur, où Ton faiMrt 
de l'architecture comme on fârt 
du théâtre, entre travail et fêta, 
avait déjà produit, an Espagne, 
des ensembles de logements 
hauts eh routeur, muraaies auda- 
cieuses, empilements virtuoses, 
avant de surprendre plus encore 
près de Barcelone avec Wal- 
. den 7. forteresse traversée de 
-alênes et de passerelles, dres- 
sée autour de patios vertigineux 


son livre f Architecture u u.. gé® autour oe pauw» ™ — 

homme. Je'n’ailais pas arriver en ^ résonnent des jeux d'eaux. 

Des admWsmiMu» de vül« 
pote naïf et partir. apres noùveltes des fonctkxïnairBS un 

oàsskmgtor»*».» • .. curieux, vouletert du 

Tour de piste donc, mais P « < gofai » chez aux. ils en etxem, 

de démission. Avec vigueur et ^ tard, dans un style très cm- 
otetinadoa au contraire, a a ««nt car tes première pro^ts du 
montré un acharnement à Ta!tor „ France n ont pas «e 
construire dans ce pays qui » construits. Réflédussam surno- 

abouti. après quelques années, à tre histoire, l’équipe s est^da- 

réffificatkm da deux quamere . ^ convaincue que 
dans des vfltes nouveitas data Sabord, le 

région parisienne, et, pourta pre- ensuite, exprimaient le nwuxte 

^a fotalm centre-vrtle, à ^ français. A cela s^rt 
SStUer. -ta^depl^uxrèj^ 

. ^ de répoque. avides d une arcte- 

En attendant Paris- tacture « i la françatsa ». 


En attendant Paris— 


Le tout au prix de cette gym- 
nastique mondaine et ^pofitiqi» 
«à ne souffre aucon relôchement 

et q« s'impose à 
ternes aimés d’une telle ambi- 
tion. Mais un peu 

douw a cahs quiteste |« «ran- 

Se déclarant volontiers de 

oauche, BofiH avait tfabord tra- 
S la demanda d’hommes 
ZL** de vmm bord avant 

un peu tonte à le rappel»- Vœu 
comb lé dan» la capitata du Lan- 


Reprendre les ordres anti- 
ques. rétablir soubassements et 
entâbtements, frontons <*con£ 
ches, relève du parti pns «fhéü- 
que et alimente ta 

curt^B.Utaireenchwdianta 

marner les matériaux modernes 
pour qu-te donnonl le ""*»£ 
d-euwnênua eut une^çon * 
contribuer au .propre de “ 
construction moderne qui en 
vaut d'autres. 

' U quartier du Lac à Saim- 

O jjen dn-en-Yvelines a été la pre- 


m i 

mière démonstration qu'un bé- 
ton teinté dans ta massa (dans 
plusieurs tons d* ocre), noum de 
graviers, moulé wt usine, poh 
comme un marbre, devenait un 
élément riche, un motif de récon- 
ciliation... avec le grand public. 

Avec quatre étages autour de 

patios plantés d'arbres, le long 
de rues dallées ou d’une place a 
arcades, le quartier du Lac n’a 
pas choqué. Pas plus que 1 -avan- 
cée d’un bâtiment sur I eau. 
proue magnifique, monument 
imparable dans ta charivari inévi- 
table de ces villes neuves. 

A Mame-la-Vallée, ta culot ar- 
tistique ne se donnait plus de 
telles tenues. H fallait éponger 
l'affront des Halles, oû Jacques 
Chirac, maire de Paris, reprenant 
les pleins pouvoirs sur ce qi«r- 
tier, venait d’arrêter le chantier. 
La * verve mégalomaniaque du 
Taüer (tas architectes de T équipe 
avait changé, te ton aussi) se 
donnait libre cours dans un «pa- 
lais» de dix-huit étages et un 

« théâtre » enfermant un petit arc 
de triomphe habité. 

Paris, qui ne voulait plus de 
Bofül eux Halles, lui s donné en 
lot de consolation un lieu très in- 
grat, derrière la gare Montpar- 
nasse, face au pont des Cin d~ 

Martyrs-du-lycée-Buffon, a 
remodeler entièrement. 


Les mêmes principes y swont 
appliqués : rigueur du trace ur- 
bain, vocabulaire classique a 
peine modernisé, torsions baro- 
ques des volumes bâtis, autour 
de places comme tes peuples la- 
tins aimanté les fréquenter. 

Mais Montpellier aura pris de 
ravanœ sur la capitale. 

MICHÈLE CHAMPENOIS. 


La place du Nombre-rTOr 
commandera tout le quartier. 
Elle est formée d’an carre 
enrichi sur ses quatre fa« 
de niches deE®8-ro*»&~ 
Une corniche en saillie 
de cinq mètres 
sunorce un effet 
de coupole 


Sur Panière, les bâtiments 
qui la feraient 
présentent mie succession 
de saccades, une sorte 
d’engrenage architectural 
qui réagit très diversement 
selon la tanière 
fCMfeSSOSj. 
Joints creux, 
«rosses moulures rondes, 
jeux de pilastres 
et de frontons», 
assurent me solidité 
et une massivité 
inaccoutumées 

(fa ns le logeâtes * 
social (ci-contre). 
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ENVIRONNEMENT 



Le Conservatoire du littoral 


a pour objectif l’acquisition de 50 000 hectares 



Hectares 
en portefeuille 


E N cette année d’ultime 
préparation de la « loi lit- 
toral i - le projet de loi 
doit en principe être soumis au 
canse3 des mi nistr es < à la An 
du premier semestre 1984 e. — 
le Conservatoire du littoral est 
lui aussi victime de la rigueur. 
Sur 103 milBons de francs d'au- 
torisations de programme 
prévus dans le budget 1984, 
quelque 25 mil Bons ont ôté an- 
nulés, ans que 8,4 maliens en 
crécKts de paiement (sur une en- 
veloppe de 65 mîBîons). Le nou- 
veau président du Conserva- 
toire, M_ Louis Le Pénsec. fait 
contre mauvaise fortune bon 
cœur : e Nous devons prendre 
notre juste part d'une politique 
d'austérité, e L'ancien ministre 
de la mer reconnaît toutefois 
que e le rythme if acquisition 
seca affecté pour un temps e, 
c'est-à-dire que les achats de 
terrain vont se ralentir. Maïs pas 
la gestion de l'espace fittoral 
déjà acquis, pour laquelle l'en- 
veloppe de 10 millions de 
francs est maintenue. Au de- 
meurant. le Conservatoire ne 
gère pas lut-fnême les terrains 
qu'9 acquiert, fl les aménage 
dans un premier temps avec 
raide de POffice national des 
forêts, souvent, puis 9 en confie 
la gestion annuelle aux collecti- 
vités locales (départements, 
syndicats mixtes ou com- 
munes). 

Le Conservatoire de P espace 
Bttorai et des rivages lacustres 
— c’est P appellation officielle, 
car rétablissement public pro- 
tège aussi les rives des grands 
lacs, — détient actuellement 
quelque 26000 hectares r en 
portefeuille ». comme le dit 
avec humour son directeur. 
M. narre Raynaud. « Et nous en 
avons 18000 autres en vue, 
avec beaucoup d'opérations 
déjà engagées, e La procédure 
est longue, souvent, pour abou- 
tir à l’acquisition définitive 
d’une parcelle. U y faut parfois 
des années. L'objectif, à 
l’échéance 1990, est d’arriver 
aux 50000 hectares. Au bout 
de sept ans, an n'en est pas en- 
core à la moitié. Mais le mouve- 
ment est lancé. Au 31 mars 
1984, ce sont 310 kilomètres 
de côtes qui se trouvent définiti- 
vement préservés. Et le Conser- 
vatoire continue à acquérir 
c gratis » (dons et legs de pro- 
priétaires privés) ou pour le 
franc symbolique (aux com- 
munes). 

Dans le rapport qu'il vient de 
publier sous le titre « Eléments 
pour une politique foncière de 
protection du littoral », illustré 
de quatre-vingt-une cartes au 
100000" très précises, le 
Conservatoire définit une nou- 
velle ligne. Après les achats de 
grands espaces vierges, notam- 
ment en Corse, on va s'attacher 
à e acquérir systématiquement 
tes dernières fenêtres vertes qui 
subsistent » sur la moitié du lit- 
toral la plus urbanisée (Nord, 
Calvados. Ille-et-Vilaine, Côtes- 
du-Nord, Finistère, Morbihan, 
Loire- Atlantique, Pyrénées- 
Atlantiques et Alpes- 
Maritimes), soit 2500 kilomè- 
tres de côtes où, aujourd’hui, le 
béton remporte sur la nature. 

Quant à Vautra moitié du lit- 
toral marit i me, heureusement la 
plus grande (3300 kilomètr e s), 
le Conservatoire suggère de 
continuer à s aménagea- le litto- 
ral avec une alternance bénéfi- 
que qui préserve les parties les 
plus riches du point de vue bio- 
logique ou paysager ». Là, on 
devra choisir iss espaces las 
moins protégés par la réglemen- 
tation locale, ou ceux que la 
pression immobilière n'aura pas 
rendus inaccessibles. * Le 
Conservatoire n'est pas une fin 
en soi. précise M. Le Pensec. Il 
ne doit pas acheter pour ache- 
ter. » Surtout quand ses 
moyens financiers diminuent... 


Des ogres mal rassasiés 


Promoteurs contre rêveurs. 


L ES acquisitions se sui- 
vent mais ne se ressem- 
blent pas. Même lors* 
qu’elles sont géographique- 
ment très proches comme la 
Camargue et la Côte bleue, 
dans le massif de l’Estaque, à 
deux pas de Marseille. Pour 
La Palissade, un domaine de 
700 hectares situé à l’extrême 
pointe de l’embouchure dn 
Rhône, cela n’a pas fait un pli : 
la propriété - une réserve de 
chasse tombée en déshérence 
après un suicide - a été rache- 
tée en 1977 et confiée à un syn- 
dicat mixte groupant la com- 
mune d’Arles et le 
département des Bouches- 
du-Rhône, en association avec 
le parc naturel régional de Ca- 
margue et les associations qui 
rent la réserve nationale. Un 
maine magnifique dans sa 
platitude (la «sansouïre»), pi- 
qué de mares aux eaux sur- 
salées (les «baisses») et de 


& 


vier Gendebicn avait acheté le 
domaine du Ligagneau 
(450 hectares) pour se lancer 
dans l'élevage. L'expérience 
ayant échoué, le Conservatoire 
du littoral a racheté le terrain 
en 1982 (1,33 F le mètre 
carré) et 3 souhaite acquérir le 
domaine voisin de l’Etourneau 
(456 hectares), une manade 
dotée d'un mas traditionnel qui 
ferait une parfaite maison d’ac- 
cueiL L'achat de l*Etoumean 
se justifierait d'autant plus 
qu'il s’agit d’un ancien terrain 
do manial cédé par l'Etat à là 
Libération.- La réunion des 
deux propriétés créerait un do- 
maine ogmarg nig caractéristi- 
que : une manade où, neuf mois 
par an, paissent les petits tau- 
reaux noirs destinés à la course 
camargaise, toujours escortés 
de leurs hérons pique-bœuf; 
des marais où se posent chaque 
année plusieurs milliers de cou- 
ples de hérons («huit des neuf 


de chagrin, dit-ïL Le Liga- 


hagnn . 

gneau, lorsqu’il était privé? ne 
nous coûtait rien. Maintenant . 
il nous coûte. Quant à La Pa- 
lissade. ta commune a versé 
135 000 F. Pourquoi ?» Le di- 
recteur du Conservatoire, 
M. Pierre Raynaud, est obligé 
de mettre les points sur les 
« i » : « Nous ne chassons pas 
les agriculteurs. La preuve, 
nous avons soixante-dix baux 
de fermage sur nos terrains ! 
Et nous payons la taxe fon- 
cière, comme tout le monde. 
Jamais nous n’avons acheté 
sans l'accord du conseil de ri- 
vage, ni même contre l’avis 
d’une seule commune. » En 
fait, le maire d’Arles ne refuse 
pas que le Ligagneau tombe 
dans l’escarcelle du Conserva- 
toire, « à condition d’en maîtri- 
ser l’entière gestion... et d’obte- 
nir des crédits pour la 
réfection des bâtiments ». 
L*élu de « la phis grande com- 


Le contraste commence avec 
la nature du terrain : un massif 
calcaire aux formes tourmen- 
tées, plongeant directement 
dans La grande bleue à un jet 
de pierre de Marseille. On ima- 
gine le rêve des promoteurs : 
3 000 hectares de terrain 
vierge dominant la Méditerra- 
née à vingt minutes, du Vieux- 
Port. De quoi loger vingt mille 
habitants avec vue imprenable 
sur la mer ! An Rave, rune des 
communes convoitées, le maire 
et son conseil municipal (vingt 
co mmuniâ tes et trois socia- 
listes) se rebiffent. Ds ne veu- 
lent pas être dévorés par la 
grande ville, et surtout, sur- 
tout, ils tiennent absolument à 
conserver leur territoire de 
chasse. Cette commune « ru- 
rale » de deux mille sept cents 
habitants compte de six cents à 
huit cents fusils et quinze 
gardes-chasse municipaux ! A 
amie que tous les Reviens, 


il* v* r-u-Jtp. 


est presque vide - 2 200 habi- 
tants - et le grand collecteur 
de Marseille se déverse de l’au- 
tre côté). Mais le maire, 
M. André Vardaro, n'est pas de 
la pâte dont on fait les poti- 
ches. Arrivé à Ensucs cm 1971 
après avoir bourlingué dans les 
usines livrées « dés en main » à 
travers le monde f « trente-sept 
pays ». précise-t-il non sans 
fierté), ce chaudronnier politi- 
quement centriste se fait élire 
pour défendre le pré carré. Et 
il s’y met. Avec rOffice natio- 
nal des forêts, ü reboise une 
vingtaine d’hectares, « pour 
voir ». A l'intention de ses 
concitoyens chasseurs - lui ne 
l’est pas - 3 multiplie dans les 
fonds de vallons les « cultures 
cynégétiques » (orge et 
avoine) pour attirer le ramier 
et la perdrix. Et il soutient ses 
derniers paysans, cinq cultiva- 
teurs qui travaillent sous serre. 
L’urbanisme ne passera pas. 
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bouquets d’ormes ou de ta- 
maris, séparés par des dunes 
naturelles ou d’anciennes di- 
gues (les «roubines»). La Pa- 
lissade, c'est aussi le seul en- 
droit où la mer et le Rhône 
évoluent librement, à l’écart 
des grandes digues qui ceintu- 
rent la Camargue. Autant dire 
un biotope unique, où affluent 
canards, foulques, hérons, ra- 
paces et aussi, bien sûr, les fla- 
mants roses, devenus symbole 
du parc. 

En sept ans, le nombre de 
canards a été multiplié par 
cinq, alors même que plus rien 
n’est fait pour les attirer. Du 
temps de la résep'e de chasse, 
en effet, on maintenait le ni- 
veau de l'eau artificiellement 
haut et on labourait même 
pour empêcher la repousse des 
salicornes et des saladelles (la 
«lavande de mer»). 11 n'y 
avait plus qu’à tirer... Et pour- 
tant, La Palissade est au- 
jourd’hui ouverte au public et 
l'ancien pavillon de chasse — 
une curieuse bâtisse hispano- 
mauresque du début du siècle 
qui vient d’être restaurée - va 
bientôt accueillir les visiteurs 
désireux d'en savoir plus sur la 
flore et la faune camargaises. 

A quelques kilomètres au 
nord, de l’autre côté du Rhône, 
le pilote automobile belge Oli- 


espèces lâcheuses en Europe ; . 
selon M. Heinz Hafner, chargé 
de recherche à la tour du Va- 
lat), dont le rarissime héron 
crabier. Le tout ouvert au pu- 
blic, comme l’exige la règle du 
Conservatoire. 

Ces achats de terrain, toute- 
fois, ne font pas l'unanimité 
chez les exploitants agricoles, 
qui viennent de recevoir le ren- 
fort du nouveau maire d’Arles, 
M. Jean-Pierre Camoin, un mé- 
decin résolument ancré dans 
l'opposition. « Les terres agri- 
coles diminuent comme peau 


mune de France » - en surface 
- s’efforce seulement de tirer 
profit d’une procédure qui le 
dépasse, lancée bien avant son 
arrivée aux affaires. 

Quel contraste avec la Côte 
bleue ! Là. ce sont les élus de 
petites communes qui, avec en- 
têtement, ont refusé rurbanisa- 
tion à outrance. Pour résister 
victorieusement à l'assaut des 
promoteurs, qui ne reculaient 
devant aucune audace pour 
parvenir à leurs fins, ils ont ap- 
pelé le Conservatoire à l'aidé et 
ils s’en félicitent aujourdTiuL 


Dons et legs 


Le Conservatoire du littoral 
recherche toujours les dona- 
tions de terrains, qu'ils soient 
en bord de mer Ou non. Les pro- 
priétaires doivent s'adresser au 
siège, 78, avenue Marceau, 
75008 Paris (tél. : 720-1 1-20) 
ou à la Corderie royale. BP 137, 
17306 Rochefort (tél. ; 
(461 87-28-10). 

Pour les dons et legs d'autre 
nature, s'adresser à la Fonda- 
tion de France-Fondation 
Conservatoire du littoral, 
40. avenue Hoche, 
75008 Paris. Les dons sont dé- 
ductibles du revenu imposable, 
à concurrence de 5 % du mon- 
tant total. 


Enfin, è l'occasion de l'Année 

européenne pour la conserva- 
tion des rivages (1984) et du 
quarantième anniversaire du dé- . 
barquement, le Conservatoire 
lance une campagne nationale 
pour recueillir das témoignages 
(lettres, récits, poèmes, photos, 
dessins, tableaux, etc.) en fa- 
veur de la protection du rivage 
ou donnant des exemples de 
dégradation de sites. Ces té- 
moignages seront réunis en un 
Livre d’or du littoral, qui don- 
nera lieu à une exposition 
(adresser les témoignages au 
siège). 


comme naguère Pagne!, brû- 
lent d’imiter la gloire de leurs 
pères. 

Devant cette, résistance opi- 
niâtre, à la fois politique et cy- 
négétique, les promoteurs ima- 
ginent une astuce : -tracer une ' 
route pour viabiliser les. ter-, 
rains à bâtir, et forcer ainsi la 
main des élus. En toute illéga- 
lité, ils Lancent leurs bulldozers 
dans la rocaille et construisent 
-à grands frais une superbe ro- 
cade qui débouche sur,-, le ma- 
quis et la broussaille. Cette 
«autoroute» du vide ne ser- 
vira qu’aux rodéos du samedi 
soir, témoins les carcasses de 
voitures qui achèvent de rouil- 
ler dans le creux de£ ravins. 
Mais Le Rove tient bon, à coin- . 
mencer par son- maire, 
M. Georges Rosso, postier et 
chasseur à ses -heures ■(« un 
quart d’heure par an », 
concède-t-il en forme de bou- 
tade). 

Dans la commune voisine, 
Ensuès-la-Redonne, les- urba- 
nistes échafaudent aussi de 
grands projets. Imaginez : 

1 300 hectares dans les calan- 
ques, dont 1 200 couverts de ' 
pins ; 18 kilomètres de sentiers . 
forestiers et cinq ports de plai- : 
sance, dans une eau exception- 
nellement pure (Panière-pays 


La Camargue a résisté jusqu’ici 
, à rurbanisation à outrance i n 
qui enlaidit la Côte d’Aznr. . 

A vingt minutes du Vieux-Port, 
Je Conservatoire va^tcheter 
3 000 hectares vierges. 

Qoi le resteront 


M. Vardaro n’a plus que deux 
adversaires : l’habitat sauvage 
dans la pinède, sous la forme 
de vilains cabanons f« on ne 
peut- rien faire ; ils sont là de- 
puis plus de vingt-cinq ans . » ). 
. .et le train de la -Crau qui, 
lorsqu’à transporte les ordures 
ménagères de Marseille, laisse 
parfois tomber dans- la brous- 
saille des déchets fermentés 
qui mettent le feu au maquis. 
A.son habitude, le maire a.pris 
le taureau par les cornes : 3qus 
les samedis, une apératiOQ 1 de 
débroussaillage a ueir - sous la 
conduite des pompiers, Üvec 
une centaine de volontaires 
auxquels on paie seulement, un 
casse-croûte. Tout au longues 
- chemins, 'la broussaille est enle- 
vée sur un front de 20 à 3G mè- 
tres, laissant les pins tfAlep 
bien dégagés. On espère aùtsi 
éviter -les feux de grande --«m- 
pleur. • - 

C’tst ainsi - que .deux bèm- 
munes sans défense, plutôt ^que 
de se livrer aux promoteurs, 
ont opté pour le Conservatoire 
du littoral Depuis 1982, 3D00 
hectares de l’Estaquc sont 
sauvés. Pour la grande joie' des 
Marseillais du dimanche ‘. et 
pour l’honneur de notre patri- 
moine. -.■■■■ 
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d’ici à 1990. Une course de vitesse est engagée avec le monde de l’immobilier à 


l’affût des espaces encore mal protégés. 


« Le Conservatoire ne doit pas 
•dicter pour acheter », 
dit Louis Le Pensec» 
sob nouveau président, | 
confronté à fat pofitique 
d*a— tfritf budgétaire. 



Oléron la fragile 

Lesenfrepreneors ont les mains libres. 


L ES aménageurs qui 
contemplent nie d’Olé- 
ron sur carte trouvent 
toujours une bonne raison pour 
se rassurer : tirés forêts doma- 
niales (Saint-Trqjan, Domino 
et les Sa union a rds), des 
«claires» à huîtres an sud, 
dont il est exclu de distraire un 
mètre carré (•id, ce sont les 
huîtres qui votent»), et des 
vignes ailleurs qui permettent 
aux cultivateurs de gagner leur 
vie. Des menaces ? Quelles 
menaces ? Même la pointe de 
. Chassiron, avec son phare et 
. ses blockhaus délabrés, va être 
rachetée par le Conservatoire 
du littoraL Même la citadelle 
du Château-d’Oléron, long- 
temps abandonnée après tes 
bombardements de 1945, refait 
peau neuve. Dix-huit ans après 
la construction du pont, Tfle 
d'Oléron reste une terre 
d’accueil pour les touristes et 
- un Heu de vie pour ses résidents 
permanents. 

Sur le terrain, cependant, la 
constatation est moins idylli- 
que. La forêt domaniale, on Fa 
vu avec l’affairè de. Vert- 
Bois (1), n’offre pas une 
garantie absolue contre les pro- 
. moteurs. Les terres agricoles 
- sont parfois -laissées en friche 
quelques années dans l’espoir 
de faire modïffer.fe POS (plan 
d'occupation des sols). Les 
. cabanons et tes caravanes sur 
cales à Tannée se multiplient 
La forêt privée se mite à 
cadence accélérée. Une île de 
16000 habitants permanents 
ne reçoit pas impunément entre 
. 200 000 et 300 000 touristes en 
même temps au plus fort de la 
.saison ! * Les maires sont com- 
plètement dépassés ». dit 
Jeanne GreJounaud, ancienne 
journaliste à Marie-Claire, qui 
collabore aujourd'hui à Radio- 
Oteron. « Ils sont complices », 


affirme pour sa part avec fou- 
gue Jacqueline Beau de Lame- 
nte, la veuve de l’historien, qui 
préside la Société de protection 
des paysages de File d’Oléron. 
« Surtout lorsqu'ils sont 
notaires », ajoute-t-elle. A 
Dolus, par exemple, on va 
construire un Luoa-Park. « Le 
conseil municipal est partagé, 
explique M. Robert Solassol, 
agent d’assurance, membre du 
conseil. Moi, je suis contre . 
mais il va se faire, car ses pro- 
moteurs sont en règle. » Beau- 
coup ne croient pas à cette 
impartialité apparente. « Ici. 
c'est encore le Far-West, dit 
Jean-Paul Pertsowsky, anima- 
teur de Radio-Oléron. Il n'y a 
ni Merlin, ni golf, ni piscine. 
Tout est possible pour les 
entrepreneurs.» 

Ailleurs, les promoteurs sont 
déjà là. Près du port de La 
Cotinière, dans une pinède 
située juste derrière la dune lit- 
torale, les bulldozers sont 
passés. Vingt pavillons sont 
déjà sortis du sable et quarante 
autres doivent suivre. « Vivez 
la nature ! Soyez propriétaires 
de vos loisirs », indique un 
panneau alléchant devant le 
chantier. Les riverains perma- 
nents de cette résidence en 
construction sont furieux : 
« Ici. c'est une zone protégée. 
On nous interdit de construire 
pour nous agrandir car U faut 
respecter toutes sortes de 
normes ( pas d’étages, petits 
carreaux aux fenêtres, etc). Et 
eux font ce qu 'ils veulent 
encore plus près delà mer ! » Il 
ne leur reste plus que le recours 
devant le tribunal administra- 
tif. 

Pour avoir elle-même essayé 
d’appliquer strictement la règle 
lorsqu’elle a été élue maire de 
Saint-Penis, M me Urban- 


Quélez a été écartée de la mai- 
rie en 1983. « J'étais draco- 
nienne pour les constructions. 
avoue-t-elle. J'étais celle qui 
exigeait des tuiles tiges de 
botte. Je me suis fait mal voir 
des cultivateurs qui vendaient 
leur terrain. » Sa seule vic- 
toire : avoir obtenu que 1e 
conseil général rachète aux 
particuliers les dunes des 
Sablières, où un entrepreneur 
extrayait le sable à 20 mètres 
du front de mer. Malgré 
T« arrêté de péril» pris par te 
maire et le laborieux lance- 
ment d'une enquête publique, 
la destruction de la dune conti- 
nuait. 11 a fallu la mon de 
l’entrepreneur — écrasé par son 
camion - pour que l’exploita- 
tion cesse... « Les POS ont été 
pensés de manière folle, pour- 
suit Tauden maire, qui a été 
professeur de géographie. On 
prévoit de faire construire sur 
des surfaces immenses chaque 
maison bâtie au milieu d’un 
grand terrain. Ce que veut le 
vacancier ou le retraité, c'est 
une maison abritée avec un 
jardin, c’est-à-dire l'habitat 
traditionnel à Oléron. Et on 
fait exactement le contraire! • 

Le pont est-il responsable? 
« Il nous rend de grands ser- 
vices, reconnaît M”* Urban- 
Quélez, Mais les prix des ter- 
rains ont brusquement monté, 
et l’argent a fait perdre la tête 
à beaucoup. Les jeunes Oléro- 
nais ne trouvent plus de ter- 
rains à bâtir accessibles à 
leurs moyens . Ce sont les 
autres qui construisent. On va 
se trouver dans une île à volets 
fermés h L^e de Ré, en face, 
sait ce qui l’attend si un jour... 

(1) Entre 1967 et 1975, mie longue 
lutte a été menée par les protecteurs du 
patrimoine pour s'opposer à la cession à 
un syndicat mixte de promotion immo- 
bilière de 70 hectares de forêt doma- 
niale. Un arrêt du Conseil d’Etat avait 
mis un tenue à l'opération. 


La paix pour Omaha 


S ANS attendre les cérémo- 
nies du «débarquement 
bis a (voir l’article de 
Marc Ambroise-Rendu dans « le 
Monde aujourd'hui » daté 29- 
30 avril), le Conservatoire du lit- 
toral a déjà acquis 176 hectares 
das plages ou sites du Calvados 
touchés par les Alliés le 6 juin 
1944. Ce sont, d'est en ouest : 
te mont Canisy, 4 hectares, qui 
domine Bénerville, à deux pas de 
Deauvilte ; les Vaches-Noires, 
7 hectares de falaises sur (a 
commune d' Auderville ; les bat- 
teries de Mervüie, 10 hectares 


située en face d'Ouistreham ; les 
Fonderies de Tracy 12 hectares) ; 
les batteries de Longues, 2 hec- 
tares en bordure de falaise que la 
commune a cédés au Conserva- 
toire le 12 /envier dernier ; enfin, 
toujours en secteur britannique 
ou plutôt anglo-canadien, les 
5 hectares du mont Castel, à 
Port-en-Bessin. Dans le secteur 
américain, le Conservatoire n'a, 
pour /‘instant, acquis que deux 
sites, mais ce sont les plus 
importants en surface et surtout 
historiquement : 136 hectares 


de la fameuse plage cTOmaha- 
Beach. à cheval sur les com- 
munes de Colleville et de Saint- 
Laurent ; et enfin les 15 hectares 
de la pointe du Hoc, cette falaise 
que les Gl's ont dû escalader au 
grappin, et au prix de très 
lourdes pertes. 

En liaison avec le Comité du 
débarquement, te Conservatoire 
souhaite acquérir les autres lieux 
historiques du débarquement de 
1944 (eu total, près de 400 hec- 
tares) afin de protéger « cfes 
sires fragiles et chargés d'his - 
coire». 


Une île sans crainte 


L ES Ouessantins n’ont pas 
besoin de se battre pour 
défendre leur îe : peu de 
plages, pas de forêt, un vent qui, 
même s'il ne défrise pss les 
moutons, oblige souvent à cour- 
ber l'échine. Enfin, un port qui 
n'est qu'un embarcadère, avec 
des bâteaux de liaison qui ne 
prennent que deux véhicules par 
voyage... Ni l'afflux des tou- 
ristes, limité à la journée presque 
toujours, ni la pression immobi- 
lière, quasi nulle, ne menacent 
l'environnement de 111e. Seules 
les coques géantes aux flancs 
gorgés de brut présentent un 
danger. Mais les veilleurs de la 
Marine nationale, du haut de leur 
tour de contrôle ultra-moderne, 
gardent un ceil vigilant sur tout 
ce qui bouge sur te c raH ». La 
maison, en principe, est bien 
gardée. Les Ouessantins, qui 
n'ont pas si mauvais souvenir 
des naufrages d’antan, trouvent 
même que l’énorme mât de 
béton, qu’ils ont baptisé la « tour 
Giscard », dépare plus le pay- 
sage que ces malheureuses 
épaves t englouties en trois 


mois». Les Ouessantins préfè- 
rent toujours la mer au béton. 

Une autre raison explique que 
lUe conserve son littoral sans le 
secours du Conservatoire, ni 
même d'un plan d'occupation 
des sols : les 1550 hectares 
d'Ouessant sont partagés en 
55 OOO parcelles réparties entre 
plus de 2000 propriétaires I Ces 
parcelles, en outre, sont prati- 
quement inconstructibles, car la 
plupart descendent à la m« en 
bandes étroites de quelques 
mètres de large : chaque Oues- 
santin avait droit, autrefois, à sa 
façade maritime (minuscule) 
pour profiter du goémon. Les 
problèmes d’urbanisme, pour 
l'heure, restent donc assez théo- 
riques, entre les partisans du 
c linéaire » et ceux du « concen- 
tré ». Ainsi, M. Yves Le Bras, 
conseiller municipal, préfère la 
formule de l'habitat linéaire, 
e pour que les résidents secon- 
daires ne soient pas les uns sur 
les autres ». D’autres, comme 
M. Jean-Pierre Gestin, conserva- 
teur du Parc naturel régional 


d'Armorique (qui inclut Oues- 
sant), penchent plutôt pour des 
villages regroupés, sur le modèle 
de Molène, JUe voisine (300 
habitants). Querelle d'écoles, 
heureusement. 

En fait, Ouessant se défend 
bien parce qu'elle est site de 
repos pour migrateurs. Comme 
les oiseaux y font étape pour 
gagner leur hivernage ou leurs 
lieux de ponte, les touristes s‘y 
posent toute la journée (on peut 
y venir en avion avec Fînist'Air) 
et font le tour de lUe à pied, à 
cheval ou à vélo. Trois petits 
tours et plus s'en vont. Comme 
les oiseaux qu'observent à lon- 
gueur de journée Yves Guer- 
meur, le directeur du Centre de 
recherches ornithologiques et 
d'études du milieu insulaire 
(CROEMI). Un signe : le plus 
grand centre d'accueil (trente- 
deux lits) construit sur IHe — 
ouverture prévue en juin - est 
ce CROEMI. A Ouessant. heu- 
reuse île, le tourisme est ornitho- 
logique I 
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VALMONT 

70 chambres 

1823 8J0tt<far-ll0fflTfâJX 

(Stdsse) 

T. 1341/21/634851 (10 8p m) 

Ouverte toute Tannée 
Toutes affections do médoâna 
Interne. 

Rééducation intensive après af- 
fections cardio-vasculaires et 
rhumatismales. 

Suites de traitement Hospitalier 
(médecine interne, toute chirunÿe.) 
Service de radiologiB. ultrasono- 
graphie, laboratoire permanent, 
physiothérapie intensive. 

Brochm et tarifs sur demande. 

Dir. : H. Tuor. 


Cerveau profond 


A Marseille, deux expositions pour comprendre comment Pbonmie comprend; 


J USQU'A la fin du mois 
de septembre se tient à 
Marseille, sous le titre 
générique « Cerveau 84 ». 
une double exposition scienti- 
fique organisée par l'Associa- 
tion Vaste Paca (Association 
pour la valorisation et l'acces- 
sion aux sciences et techni- 
ques Provence-AHP-Cfite- 
d'Azur), groupant des cher- 
cheurs de l'INSERM et du 
CNRS. Son but est de faire 
accéder le plus grand nombre 
aux connaissances scientifi- 
ques et techniques, comme le 
préconise la loi d'orientation 
pour la recherche de juillet 
1982, qui donne aux cher- 
cheurs une mission d'informa- 
tion en plus de leurs activités 
de recherche. 

Aidés financièrement par le 
Ponds cT orientation culturelle, 
la DATAR, l'éducation natio- 
nale, la mission interministé- 
rielle de rmfonnation scientifi- 
que et technique, le 
secrétariat au temps fibre, le 
conseil régional et la ville de 
Marseille, les chercheurs ont 
préparé leur projet à partir de 
rencontres avec un club d’en- 
fants et un chd> d’amateurs 


de recherche scientifique et 
paléontotogique de Barben- 
tane, près d'Avignon, ce qui 
leur a permis de poser de fa- 
çon concrète la question de 
l’élaboration du message 
scientifique et du mode de sa 
diffusion. 

Ainsi est née l’idée d’une 
exposition intitulée 
« L'homme et son cerveau ». 
qui se tient au Musée d'his- 
toire de Marseille (Centre 
Bourse), et qui met en paral- 
lèle l'histoire de l’évolution de 
l'homme et le développement 
de son cerveau. Illustrée par 
un « arbre de vie » (6 mètres 
de haut) composé de dessins 
d’enfants de Barbentane réa- 
lisés sous la direction du des- 
sinateur Jean-François Lin- 
don et du professeur Charles 
Devtifiers, l'exposition retrace 
les grandes Dgnes de l'arbre 
évolutif du monde animal et 
des vertébrés qui a abouti à 
« Lucy », premier australopi- 
thèque (3,2 millions d'an- 
nées). dont le squelette repro- 
duit est présenté, puis aux 
diverses étapes de rhominisa- 
tion (site de Tautavel, homme 


d'Arago - 700 000 ans, 
homo sapiens — 50 000 ans, 
jusqu'à l'homme dè Cro- 
Magnon). 

L'exposition présente des 
c pièces à conviction » : osse- 
ments, crânes, témoins de 
l'évolution du cerveau humain 
et, en même temps, les objets 
fabriqués par les cerveaux 
successifs de l'homme. 

« A ta découverte du cer- 
veau ». l'exposition, qui se 
tient jusqu'au 30 septembre 
au Musée d'histoire naturelle 
du palais Longchamp, est plia 
précisément axée sur la neu- 
robiologie. Pendant un an, les 
chercheurs de l'unité de re- 
cherches neurobïologiques de 
Marseille ont organisé des 
réunions ouvertes à un public 
très divas et écouté les ques- 
tions qui leur ont permis 
d'identifier les points les plus 
méconnus, afin de centrer sur 
ces points le message scienti- 
fique de r exposition. La ri- 
gueur du contenu scientifique 
est id équilibrée par une vo- 
lonté de vulgarisation. 

L'exposition s’efforce de 
répondre à la triple question : 


le cerveau, qu'est-ce que 
c'est ? Comment est-il fait ? 
Comment fbnctionne-t-fl ? A 
laquelle s'ajoute : quelles sont 
les méthodes utilisées pour 
éclairer les zones encore obs- 
cures de la connaissance ? 
Des messages et des titres 
évocateurs, des documents 
audiovisuels servent à guider 
le visiteur. Le propos est ren- 
forcé par la présence, ici en- i 
core, de « pièces, à convic- 
tion », tel le cerveau' 
Lehorgne. sorti pour la pre-; 
mière fois du musée Dupuÿ- 
tren, qui appartenait à un ma- 
lade privé de l'usage de la 
parole et dont l'examen, en 
1861, par Paul Broca, permit 
la première description de la 
zone du langage sur le cortex. 

Des catalogues particuliè- 
rement soignés sont édités à 
l'occasion de cette exposition 
qu'ils prolongent. Mais « Cer- 
veau 84 » est aussi l’occasion 
d'associer des créateurs, des 
musiciens, des comédiens, et. 
des danseurs qui ont participé 
à la démarche des scientifi- 
ques en apportant loirs pro- 
pres interrogations. C'est 


ainsi qu'au cours du mots de 
mai, au Théâtre du Merlan, et, 
au mois de juin, aü Centre 
culturel du cours Julien à Mar- 
seille, la .chorégraphe Dora 
Feîiane présente le ballet 
SNC-84 et le compositeur de 
musique expérimentale Mèrcd 
Frèmiot, une rouvre lyrique in- 
titulée : kr Plomb dù chl. tous 
deux inspirés par les' méca- 
nismes neuronaux exprimés 
dans un langage chorégraphe 
que et musical. D'autre part, 
le comédien Serge Gafibandy 
joue au Théâtre du Merlan, au 
mois de mai, et au .Centra 
culturel du cours julien, au 
mois de juin, Y adaptation du 
célèbre roman de Daniel 
Rayes Des fleurs pour Alger- 
non, dont le thème est l'expé- 
rience faite sur le cenrçau d'un 
débile mental dans le but de' 

décupler ses facultés. 

✓ ^ , . . 

JEAN CONTRUCCt 


• Mmfe flnafoire de MarsaUe ; 
Centre Bonne (91) 90-42-22.’ 

• Mm^^rfaistoiieQatareUe,pB^ 
laü Longduunp (91) 62-30*78. 

• Théâtre, du Merlu, avenue 
Rtonn (91) 98-28-98 ;Ccntrc cultD- 
rd du coura Jaficn (91)47-09-64, • 


U N missile balistique 
qui entre dans une at- 
mosphère est soumis 
à un ëchauffement intense ; son 
nez subit des températures 
presque irréalisables en labora- 
toire. De quels matériaux le 
constituer ? 


Cest cette interrogation qui 
a conduit la division des sys- 
tèmes balistiques et spatiaux 
de ('Aérospatiale à se doter, à 
la fin des années 60, de torches 
à plasma de plus en plus puis- 
santes, capables pour certaines 
de produire des températures 
atteignant 20 000 degrés Cel- 
sius. La technologie des tor- 
ches à plasma avait été égale- 
ment étudiée dans divers 
laboratoires du Centre national 
de la recherche scientifique, 
particulièrement celui 
d’Odeillo (Pyrénées- 
Orientales), spécialisé dans 
l'obtention de très hautes tem- 
pératures pour étudier des ma- 
tériaux réfractaires, c'est- 
à-dire qui résistent à de telles 
températures. 


Produire de très hautes tem- 
pératures peut trouver de nom- 
breuses utilisations. Consom- 
mer du courant électrique est 
bien vu d’EDF, qui a donc 
poussé à la mise au point d’une | 
torche à plasma industrielle. | 
Pour cela, EDF a « marié » en 
1981 l'Aêrospatiale et 
Jeumont-Schneider, ce dernier 
chargé de concevoir une ali- 
mentation électrique permet- 
tant à la torche de fonctionner 
avec régularité. EDF a aussi 
décidé d’équiper d’une torche 
prototype son centre de recher- 
ches de Renardières, près de 
Montereau (Yonne), 1 et passé 
commande de celle-ci & F Aé- 
rospatiale. La division des 
études et recherches d’EDF a 
participé au développement de 
cette torche, qui a reçu le sou- 
tien financier du ministère de 
l'industrie et de la recherche 
ainsi que celui de l’agence pour 
la maîtrise de l'énergie. 


Qu'est-ce qu’une torche à 
plasma? En apparence, c’est 
un gros chalumeau ; en réalité, 
cela n'a aucun rapport. Un cha- 
lumeau utilise la combustion 
d’un gaz, acétylène ou hydro- 
gène, ce qui ne permet guère 
de dépasser 3 000 °C. Dans la 
torche, il n’y a pas de combu- 
tion, et l’énergie est fourme par 
le passage d’un intense courant 
électrique dans un gaz (arc 
électrique). Les forces électri- 
ques arrachent aux atomes du 
gaz certains de leurs électrons 
(ionisation), tranformant le 
gaz en un plasma, un mélange 
d’électrons et d’atomes ionisés. 
Plus le courant qui passe est in- 
tense, plus la température 
s’élève, sans que la nature du 
processus impose aucune li- 
mite, contrairement au cas des 


rant de 900 ampères sous 
2 400 volts, la torche a une 
puissance de 2J2 mégawatts, et. 
les essais ont montré qu’on pou- 
vait garantir plus de quatre 
cents heures de fonctionne- - 
ment continu à pleine puis- 
sance. Les électrodes, que Fonj 
peut changer en dix minutes, 
sont deux tubes cylindriques 
placés bout à bout, l'arc s'éta- 
blissant dans l'intervalle qui les 
sépare. Le gaz d'alimentation 
est l’air, mais la torche peut 
être adaptée & d'autres gaz,, 
comme des mélanges d'hydro- 
gène, d’azote, d'oxyde de car- 
bone. Le gaz pénètre dans la 
torche par l'intervalle entre les 
électrodes, et le jet de plasma 
sort à l’extrémité de l'électrode; 
aval. Avec ses armoires d’ali-, 
mentation électrique, ses sys- 
tèmes d’ alim entation en gay. et 
de refroidissaient hydraulique 
des électrodes, l'installation des . 
Renardières est encombrante, 
maïs une autre torche, aisé- 
ment transportable, est . en- 
cours de récusation. Elle per- 
mettra aux industriels inté-, 
ressés de tester sur leurs instal- 
lations l'utilisation d'une 
torche à plasma. . 


voies nouvelles de synthèse 
peuvent ainsi être envisagées. 

L’idée de base est ainsi fort 
simple, et l'on pourrait se de- 
mander pourquoi les torches à 
plasmas ne sont pas monnaie 
courante. Il y avait deux diffi- 
cultés majeures : la torche est 
instable, elle s'emballe ou elle 
s’éteint facilement; de plus 
l'arc électrique érode les élec- 
trodes entre lesquelles il est 
étabü, et les détruit rapide- 
ment 

Ces problèmes n’étaient pas 
trop gênants pour les torches 
que l'Aêrospatiale employait 
pour tester la rentrée des mis- 
siles : ces torches devaient 


Une nie de la torche à plasma, es fosctionneraesL La partie cylindrique fme contient Félectrode avaL L’électrode amont est dans la 
partie plus épaisse, entourée à son extré mi t é de bobines créant m champ magnétique tournant De nombreuses mmIîmIm» amènent 

Peau qui refroidit les électrodes. 


combustions. Les chercheurs 
qui étudient la fusion thermo- 
nucléaire portent des plasmas— 
par de tout autres méthodes, il 
est vrai - à plusieurs dizaines 
de millions de degrés. 

Bien entendu, le plasma 
ainsi chauffé se dilate. Un jet 
de plasma sort de la torche, et 
peut être utilisé pour porter 
n’importe quel matériau à des 
températures de plusieurs mil- 
liers de degrés, ou pour fournir 
un énorme flux d'énergie à des 
processus chimiques ou métal- 
lurgiques. Les atomes ionisés 
du plasma ont une très grande 
réactivité chimique, et des 


fonctionner quelques secondes, 
une minute au grand maxi- 
mum. Des torches utilisables 
par l'industrie doivent au 
contraire avoir un fonctionne- 1 
ment stable et régulier pendant 
plusieurs centaines d'heures. 

Pour obtenir cette longévité, 
il était nécessaire que les 
«pieds d’arc» - les régions 
des électrodes entre lesquelles 
s’installe l’arc électrique - se 
déplacent régulièrement sur la 
surface des électrodes de ma- 
nière à éroder régulièrement 
celles-ci. En jouant sur la géo- 
métrie des électrodes et de 
l'alimentation en gaz, les ingé- 


nieurs de l’Aêrospatiale mit 
créé un mouvement tourbillon- 
naire du plasma, qui entraîne le 
pied d’arc aval Pour le pied 
amont, c’est un champ magné- 1 
tiquie tournant produit par des 
bobines entourant l'électrode 
qui assure l'indispensable dé- 
placement Et pour la. stabilité 
de fonctionnement, Jeumont- 
Schneider a mis au. point un , 
système d'alimentation qui cor- 
rige automatiquement toute 
tendance à l’emballement ou à' 
l'extinction. • ; • 

Ces travaux ont abouti le 
3 mai 1984 à l'inauguration of- 
ficielle de la torche des Renar- 
dières. Alimentée par un cou- 


An plan des utilisations, un 
haut fourneau est déjà en cours 
d’adaptation : l’appoint d’éner- 
gie apporté par le plasma amé- 
liore le rendement et se traduit 
finalement par une économie 
d’énergie et de matières pre-, 
mi ères. D’autres emplois envi- 
sagés sont le séchage dé pro- 
duits hydratés et la fabrication 
des ciments, des matériaux ré- 
fractaires et des verres. A 
l'étranger, _ où des torches à 
plasma ont été développées par 
Westinghouse: -et- par SKFY 
d’autres utilisations ont été tes- 
tées ; fabrication de l'acétylène 
en RFA, valorisation des pous- 
sières de hauts fourneaux en 
Suède, destruction de produits 
toxiques, aux Etats-Unis. On 
envisage aussi d’employer des 
torches à la synthèse directe 
d’oxyde d’azote à partir de 
î'air, étape vers la fabrication 
d'engrais, ou pour le craquage 
d’hydrocarbures lourds. 

MAURICE AR VONNY. 
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La CEE trop cher soignée 

650 000 médecins en 1985 pour la population Ka mieux traitée du monde. 




L ’EUROPE de la santé 
n’existe pas. C’est 
pourtant en Europe « 
en Allemagne - qu’est née 
l'idèe même de protection 
sociale ; c’est en Europe aussi 
qu’est concentrée la plus forte 
communauté médicale dn 
monde : 62S 000 médecins 
aujourd’hui, 650 000 en 1985 : 
c’est en Europe enfin que le 
vieillissement de la population, 
la diffusion générale du pro- 
grès médical, donc le coût 
croissant des systèmes de 
santé, devraient plus que par- 
tout ailleurs imposer une 
réflexion commune sur ce sujet 
brûlant 

Et pourtant, s'il est un. sec- 
teur de leur vie nationale sur 
lequel veillent jalousement les 
Etats, c'est bien celui-là- Nulle 
part l’un des pays membres de 
la Communauté n'a accepté 
sur ce point la plus petite brè- 
che à sa souveraineté. Seule, 
timide innovation : le droit à la 
libre circulation des professions 
de santé, proclamé par la CEE 
en 1975, effectif depuis 1977. 
Sur les 625 000 médecins de la 
Communauté, seulement 5 000 
ont usé de cette possibilité pour 
s’établir dans un autre pays. 

Aujourd’hui pourtant lu 
crise des systèmes de protec- 
tion sociale aidant, s’amorce 
une réflexion communautaire 
sur le thème de « l’Europe 
blanche » : fl faudra bien, en 
effet, utiliser au mieux les 
équipements — presque partout 
en surnombre — que les Etats 
ont acquis depuis vingt ans, 
porter remède & la pléthore — 
et an chômage grandissant — 
des médecins, et s’interroger en 
commun sur les difficiles ques- 
tions d'éthique que soulève le 
progrès médical 


Les pères fondateurs du 
Marché commun avaient vu 
juste: en inscrivant dans le 
traité de Rome rharxnomsatian 
des systèmes sociaux, ils 
disaient clairement, dès la fin 
des années 50, que la protec- 
tion contre les principaux ris- 
ques (la maladie, la vieil- 
lesse...) faisait partie 
intégrante du développement 
économique. Dans le domaine 
de la santé, il existait à la 
« libre circulation des biens et 
dès personnes », objectif du 
traité, un premier obstacle à 
lever eu préalable: l’harmoni- 
sation des diplômes des profes- 
sions de santé. 

Tel fut, après des années de 
tractations, l'objet des direc- 
tives de 1975 qui visaient, 
d’une part, à établir la recon- 
naissance réciproque des 
diplômes ; d'autre part, à coor- 
donner les dispositions légales 
régissant l’exercice de la méde- 
cine. Ces directives sont deve- 
nues la règle en 1977. 

Or que constate-t-on 
aujourd’hui ? Que ces disposi- 
tions ont été utilisées par une 
infime proportion des médecins 
de la Communauté, contraire- 
ment anx prévisions alarmistes 
selon lesquelles la France, par 
exemple, aurait été submergée 
de praticiens italiens ou belges. 
L’Allemagne fédérale, premier 
pays - importateur • de méde- 
cins de la Communauté, n’en a 
reçu que mille cinq cents, les 
Pays-Bas le même nombre, le 
Royaume-Uni environ mille, la 
France quelque cinq cents et 
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les autres pays moins encore. 
En France, ce sont les Belges 
(cent soixante) et les Italiens 
(soixante-seize) qui ont fourni 
les premiers contingents de 
médecins migrants. 

Pourtant, les formalités ne 
sont pas d’une lourdeur exces- 
sive. Une bonne connaissance 
de la langue du pays d’accueil 
est requise - c'est une obliga- 
tion déontologique et non juri- 
dique, — ainsi que l’inscription 
à on organisme national dn 
pays d’accueil (en France, 
l'Ordre dés médecins) et la 
radiation dans le pays d’ori- 
gine. Un médecin déterminé y 
parvient en quelques mois. 
Pour migrer, 3 doit évidem- 
ment posséder la nationalité - 
et non seulement le diplôme — 
d’un autre pays membre de la 
Communauté, ce qui fait jus- 
tice d’une autre crainte 
maintes fois exprimée avant 
197S : rétablissement dans 
toute l’Europe des médecins 
formés en Grande-Bretagne, en 
France ou en Belgique, mais 
originaires de leurs anciennes 
possessions coloniales. 

Comment s’expliquent de 
telles résistances ? Avant tout 
par le fait que l'exercice de la 
médecine, dans les pays du 
Marché commun, est intime- 
ment Ué aux cultures natio- 
nales — et non seulement à la 
langue — et que les systèmes de 
santé, dans l’Europe commu- 
nautaire, sont d’une très 
grande hétérogénéité. Dans 
certains pays, dont le prototype 
est la Grande-Bretagne, un sys- 
tème national de santé, entière- 
ment financé par l’impôt, régit 
la quasi-totalité des modes 
d’exercice (à l’exclusion d’un 
petit secteur entièrement privé, 
en pleine expansion mais' 
encore marginal). Les méde- 
cins ne peuvent librement s’éta- 
blir où ils le souhaitent; les 
malades ne peuvent s'adresser 
au praticien qu'ils choisissent, 
par exemple, ils ne peuvent pas 
consulter directement un spé- 
cialiste. 

L’Italie a opté pour un sys- 
tème calqué sur le modèle bri- 
tannique, et la Grèce, à son 
tour, va mettre en place une 
formule analogue. L'Allema- 
gne et FEurope du Nord possè- 
dent, de leur côté, des * méde- 
cines de caisse », moins 
autoritaires. La France et la 
Belgique, quant à elles, main- 
tiennent des régimes délibéré- 
ment mixtes, avec un secteur 
public strictement encadré et 
un secteur privé de plus en plus 
contrôlé, mais où ia liberté 
d’installation demeure un prin- 
cipe considéré comme inviola- 
ble. 

L’hétérogénéité est aussi la 
règle dans le contrôle du nom- 
bre des jeunes médecins 
formés, puisque, si la majorité 
des pays ont établi des sys- 
tèmes de numerus clausus , 
d’autres comme la Belgique et 
l’Italie — ou a fortiori le 
Luxembourg, qui n’a pas de 
faculté de médecine - ne dis- 
posent encore d'aucun méca- 
nisme régulateur. 

Dans ces conditions, l'éta- 
blissement dans un autre pays 
de man de de robustes facultés 
d’adaptation que ne possède 
pas toujours un jeune médecin, 


dont la formation, le plus sou- 
vent. aura demandé près de dix 
ans et qui peut avoir, en cours 
de route, perdu le goût du ris- 
que... 

Pourtant, malgré toutes ces 
différences institutionnelles, ce 
qui frappe, dans l’Europe com- 
munautaire, est la très grande 
convergence des évolutions, qui 
déborde d'ailleurs le cadre 
strict de la CEE. Partout, en 
effet, dans les pays de l’OCDE, 
les dépenses de santé, au cours 
des années 60, ont crû d’une 
fois et demie à deux fois plus 
vite que les produits intérieurs 
bruts. A l’intérieur de la Corur 
munauté, elles absorbent à 
elles seules, aujourd’hui, en 
moyenne 6% des PIB : de 
3,8 % en Grèce - le minimum 
- à 5,7 % au Royaume-Uni et 
S% en Allemagne, aux Pays- 
Bas et en France, pour ne citer 
que ces exemples. Partout en 
Europe, le poste maladie vient 
en deuxième position dans les 


les personnes âgées de plus de 
soixante-cinq ans représentent 
de 1 3 à 1 5 % de la population. 

Il existe bien d'autres fac- 
teurs, convergents, de cette 
hausse précipitée des dépenses 
de santé : le progrès médical 
lui-même, qui propose - ou 
impose - l’achat et l'emploi de 
matériels de plus en plus 
sophistiqués ; le recours crois- 
sant aux structures lourdes, 
c'est-à-dire à l'hôpital, recours 
qui rassure le médecin isolé et 
le « couvre* vis-à-vis des ris- 
ques possibles; la médicalisa- 
tion systématique de quantité 
de problèmes sociaux ; enfin, la 
démographie médicale effré- 
née dans tous les pays euro- 
péens, à l'exception de la 
Grande-Bretagne. 

Ce dernier facteur est évi- 
demment capital : la pléthore 
de médecins engendre de façon 
quasi automatique la multipli- 
cation du nombre des actes. 


Pour parer à cette hausse 
incontrôlée des dépenses de 
santé, qui porte en germe, esti- 
ment les gouvernements, 
l’explosion de la protection 
sociale elle-même, les Etats ont 
recouru à des solutions multi- 
ples : hausse des tarifs médi- 
caux, solution évidemment 
limitée ; et surtout restriction 
systématique de l'offre. En 
d’autres termes, les Etats ont 
tenté, depuis l'émergence de la 
crise économique des années 
1974-1975, de jouer sur tous 
les tableaux : freiner le rythme 
inconsidéré des constructions 
hospitalières, limiter le nombre 
des médecins, accroître la par- 
ticipation des assurés eux- 
mêmes, resserrer les relations 
contractuelles avec les organi- 
sations de praticiens... 

Des résultats - inégaux - 
ont été obtenus : une stabilisa- 
tion des dépenses de santé a 
effectivement résulté de ces 
mesures, appliquées parfois 



Malgré toutes les différences institutionnelles, ce qui frappe, dans l’Europe communautaire, 
c’est la convergence de révolution des dépenses de santé. Partout, la pléthore de médecins 
entraîne la multiplication du nombre des actes. 


dépenses sociales, après les 
retraites, mais loin devant les 
allocations familiales et 
l'indemnisation du chômage. 

Les raisons d’une évolution 
aussi homogène sont multiples. 
La première en est assurément 
l'extension des risques couverts 
et des catégories protégées, qui 
avoisinent presque partout les 
100 %. La seconde est le vieil- 
lissement de la population 
européenne, qui commande 
directement l’augmentation 
continue de la consommation 
des soins : une personne âgée 
de plus de soixante-cinq ans 
dépense trois fois plus pour sa 
santé qu’une personne de la 
classe d’âge quatorze- 
soixante-cinq ans; au-delà de 
soixante-quinze ans, la dépense 
est même cinq fois plus éle- 
vée... Or, partout en Europe, 


dont les gouvernements ne peu- 
vent comprimer indéfiniment 
le coût, sans risquer des pro- 
blèmes sociaux. Problèmes 
sociaux qu’ils n'éviteront pas, 
d’ailleurs, du fait d'une autre 
retombée de la pléthore, le chô- 
mage médical. Celui-ci, en 
effet, a fait son apparition, 
massive, en Allemagne et sur- 
tout en Italie, avant de frapper 
aux portes de la France, où il 
reste contenu. En Italie, plu- 
sieurs dizaines de milliers de 
jeunes médecins * font autre 
chose ► que de la médecine, en 
tout cas que de la médecine 
• officielle Ce sont les méde- 
cins eux-mêmes qui demandent 
l'instauration du numerus 
clausus dans les facultés de 
médecine, que le gouverne- 
ment a d'ailleurs annoncée. 
Pour quand ? 


avec quelque brutalité, en Alle- 
magne, en Italie, en Grande- 
Bretagne, puis en Belgique, au 
Danemark et aux Pays-Bas, et 
plus récemment encore, en 
France. 

Mais cette évolution toute 
récente pose des interrogations 
majeures. Bien peu de voix, 
sinon celles des médecins eux- 
mèmes, soulèvent directement 
la première. Réduire systémati- 
quement l'offre de soins, com- 
primer les dépenses de santé, 
jusqu’à quel point cela est-il 
possible sans porter atteinte à 
la qualité des soins elle-même ? 
Quel est le signai d'alarme? 
Comment sait-on qu’un sys- 
tème de santé se dégrade, faute 
d’un investissement collectif 
suffisant ? Lorsque l’espérance 
de vie diminue ? Lorsque la 
mortalité infantile augmente 7 


Ce sont les deux indicateurs le 
plus couramment utilisés pour 
juger des performances d'un 
système de santé. 

Or, sur ce point, on dispose 
de deux exemples, l’un hors 
CEE, le second dans la CEE. 
qui démontrent la justesse 
d'une telle interrogation. Le 
premier est le cas de l’URSS, 
où l'espérance de vie. dans la 
dernière décennie, a baissé, et 
où la mortalité, infantile sur- 
tout, augmente. Le second est 
le cas de la Grande-Bretagne 
où. selon certaines sources, ces 
deux indicateurs sanitaires 
essentiels seraient eux aussi sur 
la mauvaise pente. Les détrac- 
teurs du système de santé bri- 
tannique soulignent que les 
listes d'attente pour des opéra- 
lions chirurgicales non 
urgentes comptent, en perma- 
nence, plus de six cent mille 
personnes. 

11 est trop tôt pour savoir 
jusqu'à quel point des restric- 
tions radicales dans l'offre de 
soins sont supportables par les 
malades. 11 n’est pas trop tôt 
pour mettre en place des méca- 
nismes d'évaluation hautement 
indispensables sur un sujet 
aussi crucial. En d’autres 
termes, la question peut se for- 
muler ainsi : n’a-t-on, jusqu'à 
présent, en Europe, frappé que 
dans le surplus, la pléthore, le 
suréquipement 7 Ou a-t-on 
déjà, par les restrictions, 
atteint les forces vives des sys- 
tèmes de santé ? 

La dernière remarque 
concerne le fonctionnement 
même de l'Europe sur ce sujet. 
La performance essentielle de 
la Communauté dans ce 
domaine est d'avoir établi les 
mécanismes de la libre circula- 
tion avec des résultats, nous 
l'avons vu, modestes. La pro- 
chaine étape consistera à éta- 
blir pour toute la CEE un troi- 
sième cycle du généraliste, 
auquel la France est déjà prête 
et qui est certainement indis- 
pensable pour éviier de doter 
| les jeunes médecins d'une for- 
~ mation purement livresques. 
Une autre réalisation impor- 
tante de 1’» Europe blanche - 
est la constitution d'un 
« comité permanent des méde- 
cins de la CEE - ( 1 ) qui fait 
entendre la voix des praticiens 
dans les délibérations commu- 
nautaires. 

Ces résultats sont minces. 
L'« Europe blanche » manque 
de souffle, la dernière réunion 
officielle des ministres de la 
santé de la CEE remonte à.. - 
1978. On est loin du fonction- 
nement, mouvementé certes, 
mais vivant, de la politique 
agricole commune. Alors que 
les problèmes, non seulement 
économiques, mais éthiques, 
déontologiques, se posent en 
des termes similaires à tous les 
pays de la Communauté, 
comme à l’ensemble des pays 
industrialisés, les remèdes, les 
réflexions de fond sont éla- 
borés. jusqu’à présent, dans 
l'intimité des cabinets ministé- 
riels et dans le respect quasi 
mystique des souverainetés 
nationales. 

CLAIRE SRISSET. 


U t Dont le docteur Jacques Monter 
I France) assume b présidence jusqu'en 
1986. M. Jean Mignon est le délégué à 
la présidence du Comité. 


L'effort des pays membres de la Communauté économique européenne 


Tableau! 

LES DÉPENSES DE SÉCURITÉ SOCIALE : 

PLUS D'UN CINQUIÈME DU PRODUIT INTÉRIEUR BRUT 

(en pourcentage) 


Tableau II 

EN TÈTE DES PRESTATIONS : LA VIEILLESSE ET LA MALAOIE 

(en pourcentage des dépenses totales } 


Pays 

1970 

1975 

1980 


2M 

273 

2*3 


183 

243 

273 


19,6 

253 

28 


19,2 

223 

253 

IrhwU .. ... , 

I3y2 

19.4 

22 

Ttatta 

18,4 

223 

223 


16,4 

22,4 

263 


203 

28,1 

30.7 

Grande-Bretagne 

153 

1 93 

2M 


Pays 

Principaux postes 

■EEK9B 


■m 

Chômage 

Autres 

■Allemagne fédérale .............. 

253 

293 

8,1 

3.7 

32 3 

Belgique 

253 

223 

11,6 

10.4 

29.7 

Danemark 

35,1 

263 

10 

11,9 

164 

France 

343 

264 

123 

63 

193 

Iritade 

27 

364 

8,9 

84 

193 

Italie 

34 

234 

7.4 


333 

Laxembooxg 

31,1 

233 

73 


353 

Paya- Bas 

27,9 

293 

94 

ÉÉSÊIIi 

273 

Grande-Bretagne 

40,4 

213 

113 

■B 




Source : CEE. - Donnée non disponibles pour la Grèce. 
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DOSSIER 


Les philosophes italiens 


inventent de nouveaux modes de pensée qui, en 


Petites vérités à l’assaut du tribunal de la Raison 


L'histoire 
et l’esthétique 


Saisir cet enjeu, c’est se met- 
tre en perspective. La Grande 
Histoire de la philosophie ita- 
lienne d’Eugenio Garin ne va 
guère au-delà de Croce et de 
Gentile. Imagine-t-on, ici, une 
histoire des idées qui se conclu- 
rait sur Jules Lagneau et Alain, 
sans parler de Sartre ou de 
Merleau-Ponty, pour ne rien 
dire de la génération des an- 
nées 70 ? Mais puisque Croce 
et Gentile il y a, il convient de 
prendre en compte la place 
qu’ils tinrent dans la Péninsule. 
Gentile a développé un idéa- 
lisme néo-hégélien. Il écrit une 
Théorie générale de l'esprit 
comme acte pur qui va vite se 
perdre dans des chemins qui 
vont le mener à devenir minis- 
tre de l’éducation nationale 
sous Mussolini, pour finir exé- 
cuté par les partisans de la Ré- 
sistance. Pourtant on ne peut 


Une pensée de surface qui bouscule les dogmatismes. 


I L n’est pas de mois, de se- 
maine, sans qu’une ville 
d’Italie n’organise des ren- 
contres philosophiques qui, du 
bonheur à l’Etat en passant par 
la démocratie ou l’irrationa- 
lisme, ne se proposent de trai- 
ter des grandes questions ac- 
tuelles ou éternelles. 
Disséminée - l’Italie est poly- 
centrée, - la vie théorique tra- 
verse les médias, et les grands 
journaux ouvrent largement 
leurs colonnes à des débats 
qu’on jugerait très difficiles ici. 
Des gens comme Emanuele Se- 
verino, Massimo Cacciari, 
Gianni Vattimo ou Umberto 
Eco animent Brescia, Venise, 
Turin ou Milan, et les sociolo- 
gues Bellasi ou Ferraroti font 
de même à Bologne ou à Rome. 
Le centre de sémiotique d’Ur- 
bino stimulé par Paioni, a 
maintenant acquis une renom- 
mée internationale, et cet été 
Palerme organisera un impor- 
tant colloque sur le langage. A 
Turin, de très belles soirées 
consacrées à « Philosophie et 
théâtre » offraient à un public 
ravi des mises en scène à partir 
de Parménide ou de Hegel. 

L’édition - qui traduit tout, 
très vite - ne cesse d’importer 
les courants internationaux, et, 
si la mode n’évite pas le mé- 
lange du meilleur et du pire. 
l’Italie y gagne une ouverture 
réelle. Consulter la liste des 
collaborateurs de l’énorme en- 
cyclopédie Einaudi, c’est ren- 
contrer une liste impression- 
nante d’auteurs de tous pays. 
D’excellentes revues, comme 
Aut-Aut, la Gola ou Alfabeta, 
irriguent la vie culturelle. 
Pourtant, tout cela n’est pas 
vraiment pris en compte de ce 
côté des Alpes. Et si l’on nous 
assure que Critique consacrera 
bientôt un numéro spécial à' la 
philosophie italienne, ce ne 
sera qu’une exception remar- 
quable. 

Bref, les penseurs italiens 
importants ne sont même pas 
traduits en français. On parle 
beaucoup de ce pays à propos 
de politique, d’opéra ou de 
peinture, pour ne rien dire du 
football ou du strijKease des 
ménagères sur les télévisions li- 
bres ; mais comment expliquer 
ce silence sur les livres ? Ré- 
cemment, la presse de la Pénin- 
sule réalisait une enquête sur 
l’image de la culture italienne à 
l’étranger. A côté des réponses 
obligées sur les villes-musées, 
sur les grandes figures comme 
Strehler, Berio, Fellini, Calvino 
ou Sciascia, aucun philosophe 
n’était sur les listes... Umberto 
Eco apparaissait, bien sûr, 
mais pour son best-seller - le 
Nom de la rose - et pas pour 
ses travaux philosophiquement 
importants. La pensée italienne 
perdrait-elle son tanin en tra- 
versant les frontières ? 


l’écarter d’un revers de la 
main: en effet cet idéaliste 
avait écrit dans TOrdine 
nuovo. la revue de Gramsci 1 
Au reste, c’est en se déprenant 
de son emprise sur le plan poli- 
tique — mais aussi et surtout 
sur le plan philosophique — 
que tout un pan des nouvelles 
générations philosophiques de 
l’avant-guerre va s’intéresser à 
ces objets tout neufs que sont 
alors le langage, l’économie ou 
le droit. 


Au reste, elle se situe par 
rapport à la grande métaphysi- 
que. De fait les grands sys- 


tèmes classiques supposaient 
toujours un fondement Or la 


Croce - qui fut un moment 
l’ami de Gentile — est assez 
différent Marqué lui aussi par 
le grand idéalisme hégélien, il a 
le mérite de travailler vraiment 
l'histoire et l’esthétique. Il fît 
notamment redécouvrir un 
penseur que l’on considère au- 
jourd’hui comme décisif : Vico- 
Sa pensée, qui est un histori- 
cisme absolu, se veut totale. 
Chez lui on pense tout ou l’on 
ne pense rien, et Thistoire est la 
réalisation progressive des 
créations de l’esprit Boulimi- 
que et curieux, ce grand esprit 
que n’effraie aucune générali- 
sation manifestera son opposi- 
tion au fascisme. Il deviendra 
d’ailleurs, en 1944, président 
du Parti libéral. De fait cet 
ogre — qui manque souvent de 
rigueur - a occupé un terrain 
immense. Fondateur de la re- 
vue Critica. il développe une 
philosophie de la pratique qui 
emprunte largement à l’écono- 
mie, à l'éthique, à l’histoire... 
En revanche, dans sa polémi- 
que contre Gentile, Croce est 
resté prisonnier d'un système 
qui raisonne à L’intérieur du 
pur champ de la pensée. Bien 
plus, c’est largement contre lui 
que l'Italie va se mettre à redé- 
couvrir Gramsci - saint 
Gramsci. dit-on aujourd’hui 
ironiquement - en renouvelant 
le marxisme. 


toujours un fondement Or la 
pensée de surface tient - acti- 
vement - à s’en séparer. (On 
peut le voir dans le texte II 
Pensiero debole, recueil orga- 
nisé par Gianni Vattimo et Pier 
Aldo Rovatti, qui contient des 
contributions de Amoroso, Car- 
chia, Comolli, Costa, Crespi, 
Dal Lago, Eco, Ferraris, Mar- 
coni.) Il s’agit là d'un autre 
rapport à la vérité. 


cents s'identifient; cependant 
ils le font avec ironie, sans 
chercher de fondements forts. 
On pourrait — analogique- 
ment — dire la même chose de 
bien des modèles politiques. 
Rejouer 1968 dans les mani- 
festations étudiantes de 1977 , 
c'était aussi s’amuser ; on était 
très loin de l'invocation des 
grands fondements. Les com- 
muniqués des terroristes appa- 
raissaient comme très rétro ! » 


Ainsi ces pensées dé surface 
ne cherchent pins des vérités 
gravées dans lé marbre de 
l’éternité. Elles -tentent de 
construire des interrogations 
concrètes, négociables, en 
conflit. Toutefois, fl n’y a là au- 


cun scepticisme, aucun relati- 
visme. Il n'y a dans ce courant 


Pour ces gens, fl importe 
abandonner tous les thèmes 


d'abandonner tous les thèmes 
du dévoilement, des idéologies 


Sur un plan proprement phi- 
losophique, on pourrait deman- 
der à Vattimo ce qu’il en est du 
rapport à l’Etre chez Heideg- 
ger. En effet, alors que le pen- 
seur des chemins qui ne mè- 


En effet, à côté du courant 
gramseien, Galvano Délia 
Volpe - qui s’était beaucoup 
intéressé à Aristote ou à Kant 
- développe une tout autre lec- 
ture du marxisme. Pour lui, 
l’auteur du Capital effectue 
une coupure absolue avec He- 
gel. On reconnaîtra là un cer- 
tain nombre de thèmes qui se- 
ront plus tard recyclés par 
Althusser et qui feront - un 
moment — florès sous le nom 
de « coupure épistémologi- 
que » entre matérialisme histo- 
rique et matérialisme dialecti- 
que. Néanmoins, toutes ces 
écoles sont riches, nourries par 
des discussions avec l'école de 
Francfort, que l'Italie avait dé- 
couverte bien avant la France. 



Emanuele Severino. 


C’est sur ce terrain traversé 
par le mouvement ouvrier, 
bousculé par la contestation 
étudiante, traumatisé par le 
terrorisme, que les années 80 
vont reformuler leurs ques- 
tions. Très loin de l'idéalisme 
passé, à côté d’un marxisme 
très culturalisé, l’Italie actuelle 
reformule de nouvelles ques- 
tions qui empruntent tout au- 
tant à Nietzsche, Wittgen- 
stein, Heidegger et Musil qu’à 
la philosophie française 
contemporaine ou aux sciences 
et aux arts d’aujourd’hui 


Sans faire groupe, bien des 
tiilosophes se définissent pour 


mystifiantes. Aux pensées qui 
découpaient le réel à «valeur 
d'usage» solide et «valeurs 
d'échange » aliénées, il faut opj 
poser des pensées subtiles qui 
ne prétendent plus s'accrocher 
à des vérités enfin mises en lu- 
mière. Contre tous les sujets 
transparents, réunifiés, com- 
municants, authentiques ou 
scientifiques, ces auteurs 
jouent des pensées précaires, 
de surface. Ces percées multi- 
ples sont pleines de micrologies 
riches et actives. Pour saisir le 
monde dans lequel nous vivons. 

Soit les médias, ce réel 
contemporain. Ils n’offrent ni 
grande identification ni grand 
refus héroïque; ironiquement, 
ponctuellement, partiellement, 
nous baignons dans cet univers 
d'informations rapides que la 
pensée * debole » veut active- 


philosophes se définissent pour 
ou contre le « pensiero de- 
bole ». Ici, tout de suite, une 
difficulté ; car cette notion, for- 
gée largement autour de 
Gianni Vattimo, ne veut sur- 
tout pas dire faible. On pour- 
rait, peut-être, la traduire par 
subtile, légère ou de surface. 
Que veut donc cette pensée qui 
est loin d'être molle ? Com- 
ment définir le - debole »? Je 
traduirai par « pensée de sur- 
face », puisque celte tendance 
veut s'opposer à la pensée du 
fond, du grund, du dévoilement 
et qu’elle emprunte beaucoup à 
Nietzsche. 


ment prendre en compte. 
Gianni Vattimo avance : « Les 


Gianni Vattimo avance : « Les 
adolescents italiens - comme 
tous les adolescents du monde 
- aiment le rock. Mais leur 
rapport aux idoles n'a rien à 
voir avec celui que les chré- 
tiens pouvaient avoir aux 
saints, au monde mystique. 
Les chanteurs sont des mo- 
dèles * debole », de surface. 
Certes on tolère certains écarts 
de mœurs chez les chanteurs 
très populaires chez les en- 
fants ; pourtant ces petites dif- 
férences ne fora pas trop de 
problèmes, elles sont intégrées 
dans le monde du show- 
business. Bien sûr. les adoles - 


nent nulle part a voulu liquider 
l’Etre en tant que présence, 
beaucoup de ses interprètes ont 
tenté de le lire comme l'inven- 
teur d’une sur-métaphysique 
qui nous demanderait de re- 
tourner à l’Etre. 11 répond : 

- Je lis Heidegger, sans 
chercher aucunement à récupé- 
rer l’Etre dans sa présence 
forte. Notre monde technologi- 
que est très ambigu, on ne peut 
le considérer comme un pur 
enfer technique. Ainsi le deve- 
nir marchand, capitaliste, fait 
circuler les objets à toute vi- 
tesse ; en un sens, il liquide 
toutes les vieilles valeurs, mais 
dans un autre, il nous montre 
aussi qu'on ne peut identifier 
l’Etre avec la somme des ob- 
jets qui circulera. Notre rap- 
port aux marchandises est un- 
rapport de surface; et ceci 
pose autrement les questions. 
En ce moment, on parle beau- 
coup de la liberté de la presse. 
Néanmoins, si Ton suit attenti- 
vement ce débat, on voit qu’il 
est conduit au cœur même des 
médias. Cest fondamental; 
car par rapport à ces grandes 
questions, nous sommes à la 
fois très dépendants et très dé- 
tachés. Bref, cela nous im- 
porte. pourtant nous ne par- 
lons plus de la liberté avec un 
« L » majuscule comme le fai- 
saient les théoriciens du fonde- 
ment. Et puis, il est sain que la 
presse qui pose ces questions 
ne soit plus aussi sûre d’elle- 
même. * 


visme. Il n'y a dans ce courant 
aucune nostalgie pour les 
mondes holistes, intégrés, pour 
des systèmes que l’on sait 
morts. En fait, il s’agit de poser 
la possibilité de valeurs sans 
que nul ne soit en position de 
les imposer. 

On trouve ici une notion im- 
portante, celle de « pietas ». 
Les Latins disaient de la 
« pietas » qu’elle est 
le sentiment qui 
nous mène par 
« amour, affection, 
respect ou ten- 
dresse » à.accomplir 
nos «devoirs» par 
rapport aux dieux, 
. aux parents, au. 
groupe. Par la 
« pietas » — qu’il ne 
faut pas traduire 
par piété, - il s’agit 
d’avoir des rapports 
avec la civilisation, 
l’histoire, sans les 
présenter comme 
des vérités assises 
sur un fondement 
dernier. Ici l’amour 
est souvent pris 
comme exemple. 
Par exemple, si l'on 
aime quelqu’un, on 
sent que c’est sur 
. fond de fmitude. On. 
sait que la personne 
aimée va mourir, or 
cela ne retire rien à 
notre amour. Au 
lieu des notions 
d’amour éternel, in- 
fini, transparent, il 
s’agit d’imaginer 
des rapports forts, 
intenses, mais qui 
ne se totalisent ja- 
mais... 

L’interrogation 
sur l’amour traverse 
d’ailleurs la pensée 
italienne. Il y a 
quelques années, 
l’ouvrage du sociolo- 
gue Francesco Aibe- 
roni, le Choc amou- 
reux, fut un 
best-seller dans la 
Péninsule. Tout à fait sérieuse- 
ment, le professeur Alberoni 
définissait l’amour naissant^ 
cette phase la plus heureuse du 
mécanisme amoureux. 
L’amour était alors conçu 
comme un mouvement collectif 
à deux, et Alberoni prétendait, 
par là, éclairer d’un jour nou- 
veau tous les grands mouve- 
ments collectifs révolution- 
naires, spirituels ou créateurs ! 

Très loin de la profondeur 
réelle - ou supposée - des 
grands systèmes, la pensée ita- 
lienne pratique, souvent avec 
rigueur, une pensée artiste. 
Non sans humour, elle se dé- 
marque souvent de Vîncenzo 
Gioberti. En effet, au XIX e siè- 
cle, ce prêtre turinois et libérai 
— très connu ici — avait été 


exilé pour avoir sympathisé 
avec le mouvement de la Jeune 


avec le mouvement de là Jeune 
Italie. Dans un livre qui fut 
très populaire, il décrivait le 
Primat moral et civil de l'Ita- 
lie. Ce penseur prétendait édu- 
quer, assainir, réconcilier le re- 
nouveau philosophique, 
l’Eglise et la société civile. Il 
écrivait sans aucune ironie, 
bien sûr : « Le moyen le plus 
sûr. le plus digne de guérir 
l'Eglise serait de la réconcilier 


ont dominés pendant trois siè- 
cles ». 

Citer — même négativement 
Gioberti aujourd’hui, — c'est 
mettre en relief le cosmopoli- 
tisme d’une société. Du reste, 
les pensées actuelles se méfient 
— elles en ont connu tous- les 
drames - des projets d’assai- 
nissement, de tous les genres 
pédagogiques, de toutes les réé- 
ducations et de toutes les es- 
chatologies de la désaliénation. 
Massimo Cacciari - qui fut 
pendant plusieurs années dé- 
puté du Parti communiste ita- 
lien — déclare : « On ne devrait 
jamais oublier que le terme de 
* philosophie de la praxis » est 
un terme de Gentile. De l’autre 
côté, on a osé faire de Gramsci 
une sente de libérai 


. La fin 
du sujet unique 


avec le progrès civil. A cet ef- 
fet. on devrait créer en Italie 


fei. on devrait créer en Italie 
une école de philosophie, de li- 
berté, de sagesse civile, catho- 
lique. moderne , antifrançaise, 
anti-allemande et vraiment 
italienne... Enfin nous pour- 
rions guérir des maux qui nous 


» Toutefois, ces lectures 
sont dérisoires, et il est vain de 
découper un Marx politique, 
un Marx philosophe et un 
Marx scientifique. Bien plus, 
c'est une bêtise de prétendre 
s’intéresser à Marx si on ne le 
relie pas avec un Hegel — 
qu'on n’a sans doute pas en- 
core complètement compris — 
et si on ne le lie pas non plus à 
Max Weber ou à Heidegger. 
Tout le reste n’est que provin- 
cialisme ! Quand j’ai forgé la 
notion de pensée négative (il 
pensiero negalivo), je réagis- 
sais contre les prétentions tota- 
lisantes de la raison philoso- 
phique ^ je m’appuyais . alors 
aussi, bien sur Sckopenhauer 
que sur Nietzsche ou Wittgens- 
tein. Il est décisif de s’arc- 
bouter au savoir scientifique 
contemporain si Ton ne veut 
pas réduire la pensée à des slo- 
gans. La physique quantique 
devrait — il serait temps — 
nous amener à construire d’au- 
tres notions de la durée, de 
l’espace et de la causalité. 

» Si un penseur comme 
Leibniz a tant d’importance 
aujourd’hui, c’est que sa no- 
tion de petites perceptions in- 
conscientes nous amène à met- 
tre en question l'image du 
sujet unique. Nous devons ap- 
prendre à vivre avec la plura- 
lité des temps, des espaces, 
avec des multiplicités, des dif- 
férences. La philosophie de- 
vient l’un des modes possibles 
du penser. On ne se met pas à 
une table en disant « je vais 
écrire de la philosophie ». on 
le sait après. Toutes les décla- 
rations de la politique classi- 
que - ouvrez les journaux, 
tous les jours - ne font que ré- 
péter les schémas obsolètes qui 
empruntent au modèle dé l’ac- 
tion. de Tâpplicaiioh et du ré- 
sultat.- Ces projets supposent, 
en dernier recours, des idées 
claires, un sens de l’histoire . 
une flèche du temps. Or tout ce 
dispositif écrase les différences 
au nom d'un « nous » qui se- 
rait sensé avoir les mêmes ef- 
fets pour tous . Le défi actuel' 
tente de réfléchir en tenant 
compte de Tort et de la science 
d'aujourd’hui qui - depuis 
belle lurette — ne s'organisent 
plus autour des catégories 
classiques. » 

Dans beaucoup d’autres do- 
maines, les philosophes italiens 
contemporains changent de ter- 
rain. Gargani ou Giorello, dans 
le champ de la philosophie des 
sciences, Rovatti, dans le 
champ du social et du litté- 
raire, tentent de prendre à bras 
le corps les complexités 
contemporaines. Par contre, 
très loin de ces pensées mo- 
dernes,- Emanuele Severino 
poursuit une recherche méta- 
physique originale et solitaire. 
Chez ce grand laboureur, une 
idée-force ; ■ * Le devenir — 
cette foi de l'Occident - est 
une erreur fondamentale. » 
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empruntant largement à Y art et à la science , analysent autrement le monde contemporain . 









A cette fausse évidence ori- 
ginelle EmanueJe Severino op- 
pose que : « Chaque chose ; 
chaque geste, chaque nuance 
de la réalité est éternelle ; 
l’histoire n’est pas la naissance 
ou la mort de l’Etre, elle de- 
vrait être saisie comme l'appa- 
rition et la disparition de 
r éternelle constellation des 
choses. * Cette pensée forte, 
originale, unique, paradoxale, 
maintient haut une rigueur so- 
litaire qui emprunte aux sa- 
gesses anciennes. 

Plus proche de la pensée 
« debole ». Rovatti, l’actuel di- 
recteur de la revue Aut-Aut. 
déclare: * Nous devons nous 
demander ce que nous disons 
quand nous parlons de réalité. 
Nous savons maintenant que le 
monde n est pas une masse, un 
magma qui se laisserait mani- 
puler ou guider. Nous ne 
sommes pas devant des objets 
qui seraient à notre disposi- 
tion. Les philosophes doivent 
apprendre à compter avec Pri- 
gogine et Thom ; nous devons 
travailler les paradoxes et les 
fluctuations. Il s'agit de dé- 
truire les frontières rigides en- 
tre la science et la philosophie, 
mais aussi entre la philosophie 
et la littérature. Soyons atten- 
tifs au style. Le philosophe se 
doit de prendre au sérieux le 
statut des métaphores. Ainsi 
nous devons vivre avec l’idée 
que le sujet, l'identité, sont au- 
jourd'hui rongés. Dans PaJo- 
mar, Caivino nous ouvre à une 
véritable narration d'une expé- 
rience philosophique. » 

Multiple, polémique, écla- 
tée, la philosophie italienne 
contemporaine s’affranchit des 
fondements lourds. Très di- 
verses, ces recherches, qui ont 
fait Fexpérience des années de 
plomb, ont maintenant rompu 
avec les grandes logiques de 
l'émancipation unique. Au- 
jourd’hui, les enjeux éthiques, 
esthétiques, sociaux, se pensent 
plus en termes de micrologie 
qu’en termes d'universel 
concret. Lire ces contempo- 
rains, c’est rencontrer 1a physi- 
que, mais aussi la musique, la 
peinture ou la danse. Que l’art 
fasse ici retour est un signe dé- 
cisif. De fait, le Tmtoret ne ré- 
fute pas plus Fra Angelico que 
Luigi Nono ne dépasse Verdi. 
U s'agit d’essayer de penser 
sans classement, avec des hié- 
rarchies qui ne seraient pas 
uniques. 

Longtemps importatrice, 
l’ItaUe est sans doute en train 
d’inventer une fracture douce, 
véritablement originale. Et 
chaque dimanche matin, on 
peut — à la télévision - voir les 
prêtres et les laïcs de service 
s’empoigner avec ironie. D’ail- 
leurs, cette dimension ludique 
ne manque pas de charme. 
Cocteau remarquait déjà : 
- Les Français sont des Ita- 
liens de mauvaise humeur. » 


Pour en savoir ^ns 

Eugen» GARIN : Szoria delta 
fitosofia jtsJisna (Snaudi) ; Cris 
delta ragione (collectif Bnaucfil ; 

Il Pensiero debole (collectif Fet- 

trinett')- 

SEVERIWO ; La Struttura ori- 
ginaria (Adelphiï : Destino delta 
nécessita (Adelphiï ; 

Bnoriopeda Snaudi 

A Paris, on trouvera de nom- 
breux ouvrages italiens à la S- 
brairie internationale du boule- 
vard Saint-Germain ainsi qu’à ta 
librairie italienne de la rue de 
Bourgogne. Par ailleurs, le Cen- 
tre culturel italien de la rue de 
Varenne organise de nombreux 
colloques qui traitent des 

thèmes les plus divers. 


Massi 


II 


o Cacciari : refuser le repentir 


'Al beaucoup travaillé 
avec mon ami Luigi 
Nono. Il m'a aidé à 
comprendre la notkxvde Composi- 
tion, et cela a une vraie valeur phi- 
losophique. En septembre, il y 
aura à la Biennale la première d'un 
de ses opéras. Bien sûr, j'ai long- 
temps été un milrtaot politique, et 
mes dernières batailles ont été 
menées sur le front légal « garan- 
tiste a ; pourtant, aujourd'hui, 
j’essaie de prendre une action qui 
ne réduirait pas la complexité. Nos 
années de plomb ont été une 
période qui coagulait, qui faisait 
des grumeaux, qui réduisait le 
divers. Nous devons apprendre à 
ne plus penser sur une seule ligne, 
ce que font toujours les politiciens 
et tes juges. 

> Aujourd'hui, le religieux fait 
un retour terrible dans ie champ 
politique. Regardez la figure du 
repentir qui revient avec force en 
Italie... Las garantîtes défendent 
- et ils ont tout à fait raison — le 
fait de ne pas juger tes gens en 
groupe, mais un par un. Il s’agit - 
et c'est aussi très concret - 


d'avoir une lecture cfiffërenttefle 
des actions politiques. Il faut 
essayer de ne pas tout réduire en 
un magma. 

a Les années 60 ne peuvent 
pas être lues de façon unique, 
cominuiste. Les procès récents 
montrent que l'on ne peut pas 
faire un Tien mécaniste .entre le 
discours que quelqu'un a tenu en 
1969 sur la dictature du proléta- 
riat et le fart qu’il ait été - ou non 
- brigatfiste dix ans plus tard. 
Bref, toutes ces questions ne peu- 
vent être examinées au nom d'un 
«nous» qui se donne te droit 
d'annuler toutes les différences. 
Nous devrions nous rendra capa- 
bles de penser une politique qui ne 
serait pas un modèle de réconcilia- 
tion. Et là aussi Schoenberg a 
beaucoup de choses à nous 
apprendre. » 

m Maa&imo Cacciari a nota mm cm 
écrit : Crisii (FeltiineUi), Pensiero 
negotivo e mdonalissazione (Mara- 
lk>). Diateirica e cri t ica del politico. 
Saggio su Hegel (Feltriadli), Dallo 
Steinhof ( Adelphi) . 




Giulio Giorello Aldo Gargani 


N Italie, la philosophie 
de la science e une 
très longue histoire. 
Les courants dominants de l'idéa- 
lisme italien ont longtemps consi- 
déré tes problèmes de la science 
comme des pseudo-problèmes ; 
par ailleurs, les grands intellec- 
tuels de la gauche ont longtemps 
regardé les discussions de 1a 
science comme des questions qui 
relevaient seulement de la techni- 
que ou de l'économie. Tout cela a 
fait obstacle à la diffusion et à la 
pratique institutionnelle de la phi- 
losophie des sciences. Pourtant, 
au début du vingtième siècle. l'Ita- 
lie avait connu des courants fon- 
damentaux. Pensez à Peano, aux 
mathématiciens qui avaient tra- 
vaillé sur les problèmes du fonde- 
ment. Au reste, la première chaire 
de philosophie des sciences n'a 
été fondée qu'en 1956. Ici l'on a. 
pendant une première phase, dif- 
fusé l'empirisme logique, les cer- 
cles de Vienne et de Berlin, ainsi 
que les diverses écoles améri- 
caines. Tout cela s'est mêlé dans 
tes années 60 aux grandes interro- 
gations sur le marxisme ou i’exis- 
tentialîsme.-. 


> C'est au cours des 
années 70 qu'on a vraiment 
découvert Popper, Feyerabend, 
Khun. Lakatos... Enfin, les 
années 80 montrent une interac- 
tion très féconde entre des gens 
qui pratiquent la recherche scienti- 
fique et des épistémologues qui 
développent, par exempte, la logi- _ 
que mathématique ou l'histoire 
des sciences. En ce moment, on 
assiste à des développements 
intéressants dans le champ de 
l'histoire de la logique, des mathé- 
matiques ; d’autres font des 
recherches sur la logique des sys- 
tèmes quantiques. Tout cela 
s'organise autour de problèmes 
communs è des gens qui prati- 
quent des disciplines différentes. 
La nouvelle épistémologie est très 
influente. Elle propose de faire 
bouger les choses autour des pro- 
blèmes plus qu’ autour des disci- 
plines. 

v Par ailleurs, des savants 
confrontent leurs idées aux 
grandes apories de la philosophie 
classique. En ce moment, il y a ici 
beaucoup de débats autour des 
idées de Thom. de Pngogkte ou de 
Chomsky. L’Italie a tout de même 


été hier très avancée dans le 
champ de la physique ; songez à 
Fermi, qui a établi en 1936 la 
théorie du neutrino. Il est très 
important que (es savants italiens 
relient leurs pratiques à la philoso- 
phie ; mais ce n'est pas nouveau 
si vous lisez Galilée. Les grands 
moments du développement 
scientifique - appelez ça coupure 
ou révolution - ont été des 
moments de relation entre divers 
champs d'innovations concep- 
tuelles. Regardez la grande révolu- 
tion astronomique de Kepler. 
Copernic et Galilée. Ce dernier 
associait la métaphysique et la 
pratique scientifique. Le Galilée 
qui fait de la mécanique - qui 
fonde la résistance des matériaux 
- travaille sur un schéma hérité 
de l'atomisme... » 

m Giulio Giorello a notamment 
public : Sinossi dt maiemaUco 
coraemporanea — in Annal! delta 
scienza (Mondadori.! , // falsijîcazio- 
nlsmo di Popper — in Storia del Pen- 
àoro filosofico (Garanti). Zéro - in 
Enciclopedia EinaudL II a - avec 
Si mena Morini - réalisé Paraboles et 
catastrophes — entretiens sur les 
mathématiques, la science et ta philo- 
sophie. avec René Thom (Flamma- 
rion). 


'Al - après avoir étudié 
à Oxford et avec Gilles- 
Gaston Granger - 
beaucoup travaillé Wittgens- 
teîn.Qui a le mérite de ne pas 
confondre ce qui est réel et ce qui 
est possible. Contre l’empirisme 
philosophique, il nous a appris que 
la chaîne des explications a une 
fin. Ainsi il . avance que si cela a un 
sens de se demander pourquoi on 
a construit cette chaudière avec 
ces matériaux — de telle façon 
qu’elle n'explose pas. — cela n’a 
aucun sens de se demander : 
pourquoi vivons-nous ?... 

a La raison classique confron- 
tait nos facultés et les objets : ce 
type de connaissance visait à sai- 
sir des références. Ainsi Platon 
tirait la certitude d'un théorème 
d'une vision de l'idée du triangle. 
Tout cela a été mis en cause au 
dix-septième siècle, avec votre 
Descartes notamment. A partir de 
lui. on ne confronte plus nos 
facultés et les objets, mais nos 
facultés et les « bonnes représen- 
tations daims et distinctes ». A 
cette époque naît un type 
d'homme qui fonctionne selon la 
figure du miroir, qui < connaît * à 
travers le filtre des représenta- 
tions correctes ; plus tard, on y 
ajoutera la sensibilité, etc. Et ce 
schéma durera plusieurs siècles. 


a Aujourd'hui, on se rend 
compta que si Descartes ou Kant 
traitaient des représentations, que 
si le cercle de Vienne parle de pro- 
positions. ce programme reste 
globalement le même. De nos 
jours, nous devons essayer de 
réfléchir autrement, sans faire de 
la philosophie une matrice, une 
structure permanente, historique, 
neutre, qui décrirait les conditions 
de possibilités. En ce sens, nous 
ne pouvons plus chercher à réfor- 
mer le programme des fondations, 
même sous la forme, plus 
moderne, de la communication. 
Nous devons tenter de remplacer 
la tradition classique de l'explica- 
tion de la connaissance par les 
questions contemporaines de la 
légitimation des connaissances. 
Cela Ouvre un champ tout autre. 
Nous sommes maintenant amenés 
à travailler les légitimations dans 
un espace linguistique et social qui 
sait qu'il est provisoire. » 

• Aldo Gargani a notamment 
publié : Un tibro suit a fitosofia analt- 
rica (Edidooi di fUœofia, Tari no). 
Introduzione a Witlgenstein 
(Laierza). Introdusione a CHsi délia 
ragione (Einaudi), Hobbes e la 
sciensa (Einaudi). Sllli d'analisi 
(Feltrineljil. // sapere sensu fonda - 
menti (Einaudi). 




Gianni 


Vattimo 


le paysan suisse et l’ouvrier 


iranien 



E N Italie, on a beaucoup 
réfléchi récemment sur 
la notion de démocra- 
tie. Par exemple, on s'est 
demandé si le juste pouvait 
dépendre — simplement - de 
l'opinion de (a majorité. On sait 
bien que non, si l'on se souvient 
que Hitler a été élu démocratique- 
ment « 

m Poser — du point de vue de 
la pensée * debole » - cette 
question, c'est savoir qu'elle est 
décisive ; mais on sait aussi qu'on 
ne peut la décrire sur les bases 
claires de la pensée forte. Pour 
beaucoup, la démocratie est un 
mal mineur. Il s’agit donc 
d'essayer de voir que les modes 
de la démocratie ne sont pas éter- 
nels. qu’ils sont discutables, 
jugeables, etc. 

» Raisonner ainsi, ce n’est pas 
faire de la démocratie un nouveau 
fondement fort et invincible, c’est 
refuser de camper sur des posi- 
tions acquises pour penser notre 
temps... 

» Par exemple, je partais 
récemment aux Etats-Unis ; je 


prenais l'avion à Zurich . Là, j‘ai 
passé une soirée dans un restau- 
rant avec un paysan suisse et un 
ouvrier iranien. Nous vivions 
concrètement — pour un moment 
- une multiplicité sans synthèse. 
Mais personne n'était à la recher- 
che d'une authenticité dernière. 
D’ailleurs. l’Iranien n'avait pas du 
tout envie du fondamentalisme de 
Khomeiny. du retour des tchadors. 
Nous avions des visions très diffé- 
rentes ; pourtant, personne ne 
parlait au nom d’un fondement. 

» Vivre aujourd'hui avec la 
multiplicité des cultures, c'est 
sans doute éviter bien des confor- 
mismes. Certes, chacun a un 
patrimoine, mais celui-là n'est que 
l'horizon de ce qui nous reste col- 
lectivement. » 

• Gianni Vanimo a notamment 
publié : Il concetio di fare in Aresio- 
lete (Giappichelli). Ù soggeito e U 
maschera y Bomphni) . Poésie e onlo - 
logis (Mursial. L*' axrenture delta 
differensti (Garanti). Introdusione a 
Heiddeger iLaLcrza). Al di là del 
soggcito (Fcitrinelli). 


Dossier établi par CHRISTIAN DESCAMPS 






L’audiovisuel au service du monde rural 


La TPR, entreprise de « marketing social ». 


IVÆ&ft’Æs du M» 


S ’IL fallait définir de ma* 
nière caricaturale la 
mission que s'assigne 
Télé Promotion rurale (TPR), 
on pourrait utiliser le titre du 
film produit par ce mouvement 
dans les années 70, Après nous 
le désert, consacré au phéno- 
mène dangereux de l'exode ru- 
ral et de la désertification des 
campagnes. Mais l’action des 
TPR, initiative lancée en 1966, 
se situe bien au-delà de cette 
action « pompier de service » 
et se fonde notamment sur une 
utilisation intensive des moyens 
de communication, surtout au- 
diovisuels. 

Le 4 juin dernier, une réu- 
nion nationale des dirigeants de 
Télé Promotion rurale a eu lieu > 
à Paris pour procéder à un bi- ! 
lan de l’action, très diversifiée, ! 
que mène chacune des quatre 
grandes régions « administra- : 
tives » qui la composent : 
Rhône- Alpes-Auvergne, Médi- 
terranée (Midi et Languedoc) , 
Ouest-Pays de Loire, enfin Est 
(Lorraine, Alsace, Champa- 
gne). 

Le projet d’emprunter les 
antennes de télévision pour la 
sensibilisation et la formation 
des agriculteurs est né en 1966 
sous la tutelle du ministère de 
l'agriculture. II consistait alors 
essentiellement à utiliser le pe- 
tit écran comme un moyen de 
vulgarisation des problèmes du 
monde agricole, d’abord sous 
forme de réception collective 
(les récepteurs individuels 
étaient encore rares, à l'épo- 
que, dans les campagnes, et la 
«couverture» en émetteurs 
inachevée), ensuite - notam- 
ment en Bretagne, puis dans le 
Sud-Ouest — par réception à 
domicile. La région Rhône- 
Alpes-Auvergne s’en souvient 
également : « Les émissions, 
réalisées en 16 millimètres le 
plus souvent, étaient diffusées 
l’hiver entre midi et 14 heures. 
D’abord sur la première 
chaîne, puis sur la deuxième, 
enfin sur la troisième », pré- 
cise M. Marc Girardin, délé- 
gué de cette région. 

Simultanément, la formule 
évoluait vers des formes plus 
participatives, soit pour choisir 
les sujets (problèmes de fer- 
mages, organisation des mar- 
chés, système des montants 
compensatoires européens, 
etc.), soit pour en élaborer le 
contenu. On eut recours aussi 
aux appels téléphoniques en 
cours d’émission. « Cela a duré 
jusqu’en 1979, où la diffusion 
des séquences patronnées par 
la TPR a été suspendue. » 



Pourquoi cet arrêt brusque ? 
L’objectif poursuivi n’était-il 
plus digne de bénéficier du 
concours du service public de 
la télévision ? Le taux d’écoute 
était-il trop faible ? Les 
moyens financiers de la TPR 
ne lui permettaient-ils plus de 
«s’offrir» la télévision? Au- 
cune de ces raisons, et certaine- 
ment pas la cote d'audience de 
ces émissions qui était excel- 
lente, n’explique l'arrêt de ces 
programmes destinés au monde 
agricole, si ce n’est l’Incohé- 
rence légendaire de certaines 
décisions. 

Association fondée selon la 
loi de 1901, la TPR fonctionne 
toujours sur fonds publics de 
sources diverses : ministère de 
l’agriculture, ministère de la 
formation professionnelle 
(1,8 million de francs cette an- 
née), conseils régionaux, 
DGER... Même si les crédits 
qui lui sont affectés n'ont pas 
— comme nombre d’autres — 
été réévalués au prorata du 
coût de la vie, ce qui constitue 
un handicap pour le développe- 
ment de la TPR, le problème 
financier n’est pas, selon ses di- 
rigeants, le plus important. 
D’autant que les frais de per- 
sonnel restent modestes, les 
équipes régionales comptant de 
deux à huit salariés au maxi- 
mum. 

« A quelque chose malheur 
est bon», a-t-on coutume de 
dire. L'arrêt brutal de l'expé- 
rience en 1979 a conduit les 
responsables de la TPR à une 
réflexion générale sur l'évolu- 
tion du «milieu agricole» et 


des nouveaux moyens de com- 
munication. L’élargissement de 
l'audience de la mission entre- 
prise fut également décidé à 
l’occasion du redémarrage de 
la TPR en 1981. C’est ainsi 
qu'est pris en compte désor- 
mais le milieu rural dans sa di- 
versité et plus seulement le 
monde agricole (même s’il 
reste dominant). 

La diffusion des messages - 
visuels ou sonores — se fait 
sous forme collective (assem- 
blée générale d’une coopéra- 
tive, réunion de jeunes agricul- 
teurs, centre de soins) ou 
individuelle (cassette). Maïs le 
recours aux médias modernes 
(vidéo, diaporama, cassettes) 
n’exclut pas les moyens classi- 
ques : témoin cette récente 
campagne sur le thème • Bien 
traire », à l'aide de tracts et de 
papillons autocollants, pour 
sauvegarder la qualité du lait 

La stratégie de la relance de 
la Télé Promotion rurale lancée 
en 1981 comporte d'abord un 
large volet « formation », qu’il 
s'agisse d’aide à la formation 
proprement dite, de conseils 
utiles à l’installation des 
jeunes, de la formation conti- 
nue comme de la promotion 
collective. Le deuxième objec- 
tif reste celui de la vulgarisa- 
tion de l’action entreprise par 
la TPR. Enfin, l’aménagement 
et le développement ruraux 


dans leur ensemble ■ sont pris 
désormais en compte et figu- 
rent parmi les documents de la 
cinémathèque TPR, au- 
jourd’hui archivée. 

On estime entre dix et vingt 
les documents audiovisuels (vi- 
déo, film 16 mm, diaporama) 
réalisés chaque année par la 
TPR, dans la diversité des 
préoccupations des quatre ré- 
gions. Ainsi celle du Midi- 
Roussillon sera-t-elle plus sen- 
sible aux problèmes que 
poserait l’entrée de l’Espagne 
dans la Communauté euro- 
péenne, tandis que celle de 
l’Est apporte son concours à 
l'expérience Clotair (banque 
de données télématique), me- 
née avec la chambre d’agricul- 
ture de Meurthe-et-Moselle et 
la direction générale des télé- 
communications de Lorraine. 

La région Est de la TPR bé- 
néficie en mitre d'un nouveau 
«créneau» dans la grille des 
programmes de FR 3, ce qui 
devrait conduire les trois autres 
à obtenir la même faveur, de la 
troisième chaîne, surtout si 
celle-ci commence à émettre 
bientôt dès le matin, comme 
elle en nourrit le projet. 

Les principaux animateurs 
des quatre grandes régions (1) 
souhaitent que l’expérience pé- 
dagogique acquise depuis 
quinze ans par ïa TPR trouve 
son écho et une place dans les 
activités liées à l’éducation na- 
tionale et, au-delà, dans les cir- 
cuits d'information destinés au 
grand public. • Nous faisons 
du marketing social , estiment- 
ils, en utilisant tous tes pro- 
cessus d’interactivité. Pour 
tous les programmes de ta 
TPR, la demande vient de la 
base, des consommateurs. » 

Ce grand souffle démocrati- 
que et convivial qui anime les 
dirigeants de la Télé Promotion 
rurale suffira-t-il à assurer son 
développement ? 

CLAUDE DUR1EUX. 


(1) Les adresses soat les suivantes : 
TPR Est, 5, rue de la Vologne. 
54520 Laxou, ta (8) 398-47-07 ; TPR 
Méditerranée, chambre d’agriculture, 
place Chaptal, 34076 Montpellier. téL 
167) 92-88-00 ; TPR RhOnc- 
Aipes- Auvergne. BP 47 X. centre de tri, 
38040 Grenoble. téL (76) 42-08-89; 
Ouest-Pays de Loire, section audiovi- 
suelle de l’APAO-INPAR, 65, me de 
Saïm-Brieac, 35042 Rennes, tfl. (99) 
59-25-44. 


Canada :la crise 
de la télévision 
payante 

First Choies et Allarcorn. iss 
deux chaînes de télévision 
payante anglophones cana- 
diennes viennent de lancer un 
cri d’alarme au Conseil de la 
radio-télévision canadienne 
(CRTC). Les deux entreprises 
estiment que seule une fusion 
intervenant avant trois, mois 
peut, sauver la télévision 
pa yante d’une faillite certaine. 
Le CRTC, qui a autorisé 3 y a 
quelques mois le regroupement 
des deux chaînes payantes fran- 
cophones, Premier choix et 
TVEC, a promis une réponse ra- 
pide. 

Lancées il y a un an et demi 
sur les réseaux câblés cana- 
diens. les Quatre chaînes de té- 
lévision payante ont cornu des 
débuts difficiles dus à ta relative . 
étroitesse du marché. Ces diffi- 
cultés semblent s’accentuer au- 
jourd’hui avec le rapide déve- 
loppement au Canada du parc 
de magnétoscopes et de l'édi- 
tion vidéo. 

Pays-Bas: 
une chaîne payante 
avec les Américains 

La société VNU. qui regroupe 
tivere éditeurs néerlandais, at- 
tend le feu vert du gouverne- 
ment pour lancer un service de 
télévision payante sur le câble. 
Selon les estimations da la so- 
ciété, ce service pourrait inté- 
resser 40 % des foyers câblés, 
soit un million deux cent mille 
abonnés. VNU, qui compte ven- 
dre l'abonnement à 10 dollars 
par mois pour six heures de pro- 
grammes par jour — compre- 
nant essentiellement des films 
— espère attei n dre en quatre 
ans un point d'équilibre avec 
cinq cent mêle abonnés. 

Pour partager les risques du 
lancement, évalués à 7 millions 
de dollars, VNU s'est associé 
avec. United International Ro- 
tures, qui représente à rétran- 
ger les intérêts de trois majore, 
compagnies hollywoodiennes 
(Paramount, Universal et-MGM- 
UA). et qui détiendra 49 % du 
capital. La chaîne payante néer- 
landaise avait également reçu 
des propositions de Premier, ta , 
télévision payante br i t an nique 
de Thom EMI, associée avec 
d'autres partenaires àméri-. 
cains : HBO, Showtime, War- 
ner, Fox et Columbia. 

États-Unis : 
échec à l’OPA 
sur Walt Disney 

La direction de Walt Disney 
Production a racheté pour une 
somme de 325 millions de dol- 


lars les actions en possession 
de Rdîande Insurance, une so- 
ciété d'investissements dirigée 

par M. Saul 9tdnberg. rendant 
ainsi -vaine l’offre publique 
d’achat (OPA) lancée par ce 
dernier en association avec 
M. Kîrfc Kerkorian, principal ac- 
tionnaire des studios MGM Uni- 
ted (Médias du monde dans no- 
tre édition datée 10-1 1 juin). 

M. Steinberg aura cependant 
fait une bonne affaire : il avait 
commencé par acheter ses' ac- 
tions au cours da 51 dollars ; 
Walt Disney a dû en offrir près 
de 71 dollars pièce pour juguler 
la tentative de prise de contrôle. 

États-Unis : 
rachat da troisième 
hebdo américain 

L'hebdomadaire américain 
US News and World Report a 
été racheté par un homme d'af- 
faires propriétaire du magazine 
Adantfc Monthiy, M. Mortimer 
Zuckerman, pour la somme de 
168,5 mêlions de dollars. US 
News and World Report, le troi- 
sième hebdomadaire américain 
après Time et Newsweek, a un 
tirage de 2,1 millions d'exem- 
plaires et compte environ 9 mü-, 
lions de lecteurs. Près d'un qua- 
rantaine de propositions d'achat 
ont été faites depuis ta mise en 
vente de l'hebdomadaire en jan- 
vier dernier, dont ceHes des 
groupes de presse américains 
Hearst et Gannett, et allemand 
Grûnze und Jahr, propriétaire du 
magazine Stem. 

M. Zuckarman, qui possède 
une (tes plus importantes com- 
pagnies d'agences immobffièras 
des États-Unis, a acheté 
['Atlantic Monthiy en 1981 et a 
augmenté son tirage de 35 96. 

Etats-Unis: 
une édition 
internationale 
d’« USA Today » 

USA Today, premier quoti- 
dien nëtional d'infonriations gé- ' 
néràtes auxEtets-Ums, va com- 
mencer, A partir du 10 jufllet, la 
distribution à l'essai d'une édi- 
tion internationale qui sera im- 
primée dans un premier temps 
aux Etats-Unis, près de New- 
York, et expédiée par avkm en 
Europe, en Afrique du Nord, en 
Israël et en Arabie Saoudite. 

SS les résultats de cette pé- 
riode d'essai sont concluants, 
l'édition internationale pourrait 
par ta suite être imprimée en Eu- 
rope. 

USA Today, dont te siège est 
è Washington, a été lancé en 
se p t emb re 1982 par te chaîne 
de journaux Gannett, et tire ac- 
tuellement è 1,3 million 
d'exemplaires. U est imprimé 
dans vingt-quatre points du ter- 
ritoire américain. 


Aux quatre coins 
de France 


I Jocales 

Une voix pour l’insularité 


Vacances et loisirs 


07260 JOYEUSE. ARDECHE 

HOTEL LES CÈD RES **NN 
Bord rivière, vans accueille avec 40 ch. a cft, 
ni TV. Penk. 1/2 peas. Michelin. Lobs de' 
France. T.CB. part parc. T, (75} 3MW0. 
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LOZERE-CAUSSE S-CEVBWES 
TOUR Mt-BLANC DOLOMITES 
«MAROC «sept. 7-10 J. 

P. DAJNAT Guide HM 
19. av. St-Lazare. 34-NION7PEUJER 
(67)72-16-19 

Vins et alcools 


LES GRANDS BORDEAUX 
A DES PRIX SURPRENANTS 

Formate « Primeurs informations» 

Renseignements grandis à : 

PONTY-DEZEIX & FILS 
33126 FRONSAC 
Tel. (57) 51-29-57 


CHATEAU LA TOUR DE BY 

Cru Bourgeois du Mêdoc 
Begadan. 33340 Lesparra Médoc 
Tél. : (56) 41-60-03 
Documentation et tarif sur demande. 


CHAMPAGNE Claude DUBOIS 
A te propriété LES ALMANACHS 
VENTEUIL 51200 Epamay. T. (26) 52.56.34 
Vin vieilli en Foudre. Tarif a/dem. 


SAUTERNES - 1” GRAND CRU 
tt Château La Tour Blanche * 
ÉCOLE DE VITICULTURE ET D’ŒNOLOGIE, 
U TOUR BUNCBE SOMMES, 33210 LANGdt 
ïeL: 16(56) 63-61-55. 
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Staad 22B11 
Porte de Versailles 


Déçus par les Seychelles ou Iss Bahamas 
REDÉCOUVREZ ta FRANCE profonde 
las paysages du JURA vous e nchant e ront 
Le vin cTARBCHS émervafflara votre palais 
Robert JOUVENOT 
Vigneron de souche muttiséculaire 
Gd«HW 39600 ARBOIS T. (84) 66 04 19 


B EAUCOUP de radios locales 
connaissent aujourd'hui 
une crise d’identité. Com- 
ment affamer une personnalité qui 
sorte de la routine téléphonique et 
de l'animation pousse-disques 7 
Ce n’est pas si fadte une fois 
passé r enthousiasme du départ. 

Racfio-Oléfün n'a pas ce genre 
d’états d’âme. Et pour cause : 
son originalité ha est, pour ainsi 
dira, anposée par la géographie. 
Ni les métias ni la presse écrite 
venues du « continent s ne par- 
lent aux Oléronata tout è fart 
dTeux-mâfnes. C'est pourquoi, au- 
tour de la radio de l'île, le 
consensus a été snmécfiat. La 
preuve : c'est par souscriptions 
qu'on s recueilli tes 80 000 F né- 
cessaires pour payer le matériel. 

Créée en juillet 1982 dans une 
discothèque, Rac&o-Oléron a été 
très vite hébergée par 1a munici- 
pstité de Saint-Pierre (5 000 habi- 
tants) qui est, en quelque sorte, te 
capitale de rSe. Patrick Mocquay, 
maire de la commune et viee- 
présktent du conseil régional de 
Poitou-Charentes, a suscité dans 
sa commune, à partir du derroar 
cinéma encore en survie dans l’île 
(l’Eldorado), une association 
culturelle tous azimuts, LOCAL 
(Lieu okâronais pour la culture. 


l’animation et les loisirs). Un lieu 
très c convivial » comme on (fit 
maintenant. 

« La culture, cala commence 
avec le concours de belote ». ex- 
plique volontiers Patrick Moo- 
quay. Dans un tel Beu, Racfio- 
Oléron s’affirma d'emblée comme 
une radio très ouverte où l’on 
pouvait entrer comme dans un 
moulin. L’e x pression même de 
l’identité insulaire. Deux ans 
après, les chiffras parient : cent 
seize heures d'émissions hebdo- 
madaires (sur 100,7 MHz) assu- 
rées par quelque cinquante béné- 
voles. c C’est insuffisant », 
estime le président de Radio- 
Oléron, Bernard Savy. Vu de l'ex- 
térieur. ce n’est pourtant pas si 
mal, la population de me ne dé- 
passant pas les 17 000 habi- 
tants; ce qui représente un joli 
taux de participation. 

Le taux d'écûute semble lui 
aussi satisfaisant. Il n’y a pas eu 
de sondage officiel, maie en di- 
rect, dans les bistrots de Hle, on 
s’aperçoit vite que tout le monde 
connaît et écoute. * Nous avons 
reçu jusqu'à quatre-vingts appels 
téléphoniques en une heure. » 
Radio-OJéron est aussi écoutée, 
de Ma rennes à La Rochelle, par 


les Oléranais c exilés » sur. le 
continent. 

Comme partout dans les radios 
locales, le départ na s'est pas fait 
sans remous ni sans conflits de 
personnes. Après divers ratés, 1a 
bonne marche de r entreprise re- 
pose aujourd'hui sur une équfoe 
de quatre permanents. Le budget 
1983 a été de 350 000 F. le bud- 
get prévisionnel de 1984 de 
510 000 F. Ces moyens finan- 
ciers sont venus pour 50 % de 1a 
DRAC (Délégation régionale à*, 
l’action culturelle) de Poitou- 
Charentes. L'autre moitié est ve- 
nue de Ré eHe-mône cinq com- 
munes (sur les huit) ont participé 
à l'aventure, de même, que le Sl- 
VOM (Syndicat intercommunal è 
vocation multiple) ; la pubhdté lo- 
cale a fiait le reste. 

Les émissions sont axées sur la 
culture traditionnelle charentaise 
et sur tes informations économi- 
ques et sociales locales. La bassin 
ostréicole de Marennes-Oléron re- 
présente près de la moitié de 1a 
production française d'huîtres et 
te port déronas de La Cotiniôre 
est loin d’être seulement un décor 
pittoresque pour les estivants 
plaisanciers : avec quatre- 
vingt-dix bateaux et 4 milliards de 
centimes de chiffre d'affaires dé- 


claré par an, c'est te « grand port 
de la petite pêche » ; premier en 
France pour la crevette rose, il ap- 
provisionne aussi la région pari- 
sienne en soles,, bars, tur- 
bots, etc. Une vie économique qui 
ne repose pas sur le seul tou- 
risme, et dans laquelle Ratio- 
OJéron pûtes une part non négli- 
geable de ses émissions 

quotidiennes. 

C'est pourtant te tourisme qui 
crée à Radio-Oteron ses princi- 
pales difficultés de programma- 
tion. L'été, te population insulaire 
passa de 17 000 è 200 000 ha- 
bitants, avec des exigences nou- 
velles. Il faut se transformer en 
ratio, do services : météo marine, 
'heures de marée, distractions, 
fêtes locales... Sans moyens, ce 
n’est pas fatale ; d’autant que te 
plupart des bénévoles sont eux- 
mêmes en vacances et qu'ils 
sont, à cette époque, partis ail- 
leurs. Mais, disent les responsa- 
bles de la radio, e c'est là où futi- 
lité de notre rôle est té plus 
évidente ». Raison de plus pour 
s’accrocher dans un département 
pourtant surchargé : la Charente- 
Maritime ne compte pas moins de 
vingtet une ratios locales en acti- 
vité. -- _ . 

GEORGES CHATAW. 
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Le bachot de l’Empereur 

Question : quelle date ? Réponse : 1809. 


L ES trois professeurs de 
la faculté des lettres 
étaient là, en robe et 
épîtoge. Lui, âgé de seize ans, 
avait produit Je certificat visé 
par le proviseur du lycée attes- 
tant qu'il avait fréquenté réta- 
blissement au moins deux ans 
avec assiduité. 11 n'avait pas 
omis de verser les 60 F de 
droit, dont 5 iraient à chaque 
examinateur. Maintenant, il se 
trouvait au milieu de sept an- 
tres candidats, devant quelques 
notables ou oisifs venus en cu- 
rieux, comme la loi les y autori- 
sait. Rhétorique, 


quel sujet allait-ü lui échoir ? 
Il ne tremblait pas trop : seuls 
les textes étudiés dans les 
« hautes classes » pouvaient lui 
être soumis. 

QuintÜien. Cctait un texte 
de Quintilien qu’il lui fallait 
commenter. La conversation 
s'engageait entre les trois exa- 
minateurs et les huit candidats 
du groupe. Une demi-heure du- 
rant, moins de trois quarts 
d’heure en tout cas, réchange 
roula, comme dans un cours. 
Puis le jury se retira, procéda à 
un vote secret snr chacun des 
candidats, et revint. Le doyen 
de la faculté des lettres lut 
alors la Este des admis. Il ne 
restait plus qu’à attendre ren- 
voi du diplôme de bachelier, 
établi sur parchemin (1) et si- 
gné par Son Excellence le 
Grand Maître de l’Université 
impériale, as nom de « Napo- 
léon, empereur des Français ; 
roi d’Italie et protecteur de la 
Confédération du Rhin ». 

Cette année là, 1809, trente- 
deux diplômes furent décernés. 
Curieusement, trente et un du 
baccalauréat ès lettres et un du 
baccalauréat ès sciences. Cu- 
rieusement, car le baccalauréat 
moderne, celui qui . se modela 
peu à peu pour ressembler au 
bac 84, mais sans changer fon- 
damentalement, ce baccalau- 
réat venait tout juste d’être 
créé par un décret en date du 
17 mars 1808. 

Or l’article 22 indiquait 
qu’on ne serait reçu bachelier 
dans la faculté des sciences 
qu’après avoir obtenu « le 
même grade dans celle des let- 
tres ». Un candidat, un seul 
certes, a donc dérogé, la pre- 
mière année. Il est vrai que, 
d'emblée, d’autres exceptions 
ont envahi la règle, parfois sous 
te couvert de mesures transi- 
toires. 

Ce qui distinguait le 
baccalauréat-Napoléon de son 
ancêtre médiéval, ce n’était pas 
qu’il fut le premier grade uni- 
versitaire. La « déterrai- 
nance », qui prend au quin- 
zième siècle le nom de 
baccalauréat, était un examen 
de la faculté des arts. Mais, en 
confiant au lycée et non plus à 
la faculté la préparation de 
l’examen, le décret de 1 808 ins- 
talle définitivement le bacca- 
lauréat comme le couronne- 
ment des études secondaires. 

L’empereur a l'exigence 
lourde : seuls les lycées d’Etat 
- qu’il vient de créer - seront 
habilités à cette préparation. 
C’est toutefois ce monopole 
qui, Hanc les faits, connaîtra de 
sérieux accrocs. D’abord, il est 
prévu que les deux années 
d’études dans un lycée ne se- 
ront exigibles qu’à partir de 
1812. Dès 1811, il est décidé 
qu’une année suffira. En outre, 
renseignement public, qui, se- 
lon un texte de 1808, ne devait 
être confié qu’à l’Université, ne 
posait cette obligation qu’à là 
late du 1 er janvier 1815. 


des fonctions d’instruction pu- 
blique obtiendraient le diplôme 
du grade correspondant à leurs 
fonctions-. Un texte de 1809 
étendait aux Sèves des sémi- 
naires dans les academies dé- 
pourvues de facultés des lettres 
le bénéfice du baccalauréat. Le 
Grand Maître l’attribuait sur 
présentation d’un certificat 
d’aptitude signé par les profes- 


seurs du sémi- 
naire et visé par 
1’évêque 1 L’an- 
née suivante, un 
arrêté précisait 
qu’un « inspec- 
teur de l’acadé- 
mie en tournée » 
ou. un autre offi- 
cier de l’Univer- 
sité désigné par 
le recteur pour- 
rait « se trans- 
porter au grand 
séminaire pour 
examiner les can- 
didats ». Tant pis 
pour la règle rap- 
pelée pourtant la 
même année : 

* Tous les exa- 
mens sont pu- 
blics. » Cette rè- 
gle millénaire 
allait tomber en 
désuétude, au 
moment oh elle 
voyait le jour en 
d’autres contrées, 
en Prusse par 
exemple. 

Trente-deux en 
1809, les bache- 
liers sont au nom- 
bre de 666 l’an- 
née suivante. La 
progression ne 
sera pas aussi ra- 
pide par la suite 
(1 026 lauréats 
en 1811). L’uti- 
lité du baccalau- 
réat n’est pas en- 
core reconnue, 
sauf chez les étu- 
diants qui veulent 
s’inscrire en théo- 
logie, en droit ou 
en médecine, ou 
dans un séminaire diocésain. 
Les choses vont changer. 

En 1820. le comte Simêon, 
ministre de l’intérieur, préri- 
dent de la commission de l'ins- 
truction publique, se plaint aux 
recteurs de la » facilité que 
certaines facultés de lettres 
[mettent] à la réception des 
bacheliers ». Il confesse avoir 
reçu des correspondances libel- 
lées par des « individus 
pourvus de ce grade » et dont 
« le style et l’orthographe of- 
fraient la preuve d’une hon- 
teuse ignorance ». Cela ne sau- 
rait durer, fi s’agit dorénavant 
de « prévenir une indulgence 
d'autant plus coupable que dé- 
sormais le grade de bachelier 
va ouvrir l'entrée à toutes les 
professions civiles et devenir 
par conséquent, pour la so- 
ciété, une garantie essentielle 
de la capacité de ceux qu'elle 
admettra à la servir ». 

Ainsi se forme l'image d’un 
baccalauréat destiné à devenir, 
selon le mot de M. Piobetta, la 
« clé de toutes les positions ». 
Ainsi se trouvent justifiées une 
suite de mesures qui, de la Res- 
tauration à Louis-Philippe, 
vont parler le langage de la sé- 
vérité. L’âge d’or d’un bacca- 
lauréat facile - le plus difficile 
étant parfois de se procurer les 
certificats d’études requis pour 
se présenter - est révolu. Dès 
1821, Texamen devient indivi- 
duel L’épreuve de philosophie 
a lieu en latin à partir de 1 823 
(mais elle sera rétablie en fran- 
çais par le duc de Broglie en 
1830), et unis les candidats au 
baccalauréat ès lettres « de- 
vront répondre sur les élé- 
ments des sciences mathémati- 
ques et physiques ». Et, 
surtout, « les objets de l'exa- 
men seront tirés au sort ». 

Innovation, s’ü en est : ce 
n’est pas encore l'examen par 
QCM (questionnaire à choix 
multiples) tel qu’il se pratique 
aujourd’hui aux Etats-Unis et 
au Japon. C’est tout de même 
le corps du savoir découpé en 
tranches soigneusement numé- 
rotées, classées, délimitées. Le 
candidat tirait des boules d’une 
urne. Chacune portait un nu- 
méro correspondant à une 
question, dont l’examinateur ne 
devait pas s’écarter. En 1840, 
le programme du baccalauréat 



contiendra cinq cents nu- 
méros! 

C’est que la méfiance ré- 
gnait à l égard des jurys. Le 
doute sur leur impartialité était 
d’autant plus vivace que depuis 
1815 des commissions avaient 
été créées pour examiner les 
candidats là où n’existait pas 
de faculté. Si bien que les 
élèves des collèges royaux (les 
lycées) étaient jugés par leurs 
propres professeurs. En 1840, 
proviseurs et censeurs sont éli- 
minés des jurys. En 1847, les 
commissions, très critiquées 
par les établissements privés, 
disparaissent. Victor Cousin, 
qui pressent que la reconnais- 
sance de la liberté d’enseigne- 
ment va placer les collèges de 
l’Université dans une vaste 
concurrence, obtient de la 
Chambre des pairs cet article 
de loi : « Les professeurs qui 
composent les facultés des let- 
tres et des sciences procéderont 
respectivement et exclusive- 
ment aux examens du bacca- 
lauréat ès lettres et 
ès sciences. » 

La suspicion des autorités 
n’était pas sans fondemenL A 
peine majeur, le baccalauréat 
se mit à susciter de telles 
convoitises - signe de son pres- 
tige montant - qu’il tenta les 
faussaires de tout poil Si les 
examinateurs n'étaient pas à 
l’abri de tout soupçon, les can- 
didats non plus. Un arrêté pris 
en 1837 par Guizot en dit long 
à ce sujet. Il renforce les procé- 
dures de vérification de l’iden- 
tité des postulants, certains in- 
dividus peu scrupuleux ayant 
pris la détestable habitude de 
se présenter aux lieux et place 
du candidat. Moyennant rétri- 
bution, s'entend™ 

Ce n’était pas encore le tra- 
fic des sujets qui, cent vingt- 
cinq ans plus tard, en 1964, dé- 
fraiera la chronique. Mais déjà, 
baccalauréat et commerce se 
faisaient des avances. Le par- 
tage des épreuves en séries nu- 
mérotées avait provoqué la dé- 
rive : Part d’apprendre s’était 
mué en art de réussir l'examen. 
L’ère des «manuels» et celle 
des préparateurs prirent leur 
essor. Tandis que les examina- 
teurs officiaient, des commer- 
çants attentifs épiaient leurs 
manières et leurs manies. Puis 
ils couraient rédiger des ou- 


vrages en forme de questions- 
réponses. C’était pour les can- 
didats le succès assuré ! Et 
l'oubli le lendemain. De même, 
des maîtres de pension, chefs 
d'institution et autres individus 
passaient outre l'interdiction 
de dispenser des cours prépara- 
toires. Dès la monarchie de 
Juillet, les «fours à bachot» 
font florès, n’hésitant pas à pas- 
ser publicité dans les revues 
universitaires. Deux, trois mois 
de préparation, le bac au bout. 
Entre deux placards pour du 
vin de bordeaux ou le médica- 
ment qui guérit les • maladies 
secrètes », l'annonce est allé- 
chante : on ne paiera le cours 
qu’une fois l’examen réussi 

L’industrie du baccalauréat 
prospère d'autant mieux que le 
programme s'enfle au gré de 
révolution des connaissances. 
En 1822, le Conseil royal avait 


ajouté l’histoire et la géogra- 
phie, et des éléments de 
sciences mathématiques et 
physiques. En 1830, l’écrit 
s’ajoute à l’oral L’épreuve 
consiste pour le candidat à 
« écrire instantanément un 
morceau en français, soit de sa 
composition, soit en traduisant 
un passage d’auteur classi- 
que ». La même année, l’ensei- 
gnement des langues vivantes 
s’impose dans les collèges 
royaux. En 1 840, histoire natu- 
relle et chimie complètent la 
classe de philosophie, et Victor 
Cousin remplace le • morceau 
en français » de l’épreuve 
écrite par une version latine, 
éliminatoire. 

Le programme (comme on 
disait à l’époque, et non les pro- 
grammes) « c'était l'encyclo- 
pédie de toutes les sciences hu- 
maines ». écrira Jules Simon. 
La pleine mutation de ces 
sciences au cours du siècle en- 
traîne retouches et modifica- 
tions du baccalauréat Arago et 
Lamartine s’étaient querellés 
sur la tutelle du latin et du grec 
que le poète jugeait comme un 
bien nécessaire. La polémique 
avait paru sans lendemain. 

Cependant, quand Fortoul, 
ministre de Napoléon 111. ré- 
forme le baccalauréat en 1852, 
il place celui de lettres et celui 
de sciences sur un pied d’éga- 
lité en ne subordonnant plus le 
passage du second au passage 
au premier. L’écrit, s’il est noté 
« mal * par les examinateurs, 
signifie Pajoumemeni du can- 
didat. Une recommandation 
apparaît au détour d’une circu- 
laire. Elle aura la vie dure et 
séculaire : - Le jugement une 
fois rendu, aucune considéra- 
tion ne pourra en changer l’ex- 
pression ». Aujourd'hui en- 
core, le jury du baccalauréat 
est souverain. Avec Victor Du- 
ruy, qui déplore que les profes- 
seurs n’aient plus en face d’eux 
• des élèves attentifs à leurs 
cours, mais des candidats aux 
prises, dès le milieu de l’année 
de seconde, avec les préoccupa- 
tions étroites du diplôme ». un 
effort est tenté pour endiguer 
l'encyclopédisme. En 1884, il 
réduit l’examen aux matières 
enseignées en classes de rhéto- 
rique (première) et de philoso- 
phie, ou de mathématiques élé- 
mentaires (la terminale 
d'aujourd'hui) ; il supprime la 
liste annuelle des auteurs. 

L'effort est poursuivi, après 
la défaite de 1 870, par le minis- 
tre Batbie qui. en 1873, soumet 
au Conseil supérieur de l'ins- 
truction publique un projet de 


Jules Simon. Mgr Dupanloup, 
qui, comme Victor Duruy, se 
lamente que l’on demande 
« des hommes et [que] l'on ne 
nous donne que des bache- 
liers », défend le projet finale- 
ment adopté et traduit en dé- 
crets l’année suivante : le 
baccalauréat se passera désor- 
mais en deux parties, l'une en 
fin de rhétorique, l’autre en fin 
de philosophie ou de mathéma- 
tiques élémentaires. La for- 
mule vivra près d’un siècle. 
Jusqu'en 1963. 

Ainsi par des ajustements 
successifs, le baccalauréat 
traverse-t-il vents et marées au 
cours du XIX e siècle qui l'a vu 
naître. Etrangement, les tem- 
pêtes ressemblent à s’y mé- 
prendre à celles qu’il essuiera 
encore, plus près de nous, li n’y 
manque même pas un « son- 
dage», puisque, en 1885, Ar- 
mand Faîtières adresse un 
questionnaire aux recteurs où 
l'on peut lire cette interroga- 
tion : « Y aurait-il lieu de sup- 
primer purement et simple- 
ment les baccalauréats ?. » 
Déjà, le « bachot » a du se col- 
leter avec ses vices qu’il ne ces- 
sera d’exhiber : loterie, encou- 
ragement au surmenage 
scolaire, à l’encyclopédisme, 
aux commerces illicites. 11 
porte en écharpe le sceau de 
son ambiguité congénitale : est- 
il le couronnement de l'ensei- 
gnement secondaire ou la pre- 
mière pierre de l'enseignement 
supérieur ? 

Constat et questions qui ont 
autant de réalité aujourd'hui, 
quand plus de 40 0000 candi- 
dats s’offrent à l’épreuve qu'à 
la fin du siècle dernier, où 
7 500 jeunes furent élus bache- 
liers. 

Du Bachelier de Jules 
Vallès, en 1881, au film de 
Maurice Pialat Fasse ton bac 
d’abord.t n 1979, le baccalau- 
réat n’a cessé de nourrir l'inspi- 
ration des créateurs. Dans le 
même temps, son rôle a 
changé. U n’a plus la même 
fonction de promotion sociale. 
Devenu un point de passage 
obligé pour près de la moitié de 
chaque classe d’àge. il ne s'est 
pas pour autant banalisé et n'a 
rien perdu de sa force emblé- 
matique. A tel point que les ré- 
formateurs qui osent y toucher 
risquent d'être foudroyés... 

CHARLES VIAL. 


(I) Qu'il aura soin de ne pas éga- 
rer , sous peine de devoir débourser S F 
pour obtenir un duplicata. Ccue préci- 
sion est rapportée dans l'ouvrage ; le 
Baccalauréat, par Jcaïu-B. Probetta. 
édité par J.B. Baillière ci fils, 1937. au- 
quel cet article emprunte largement. 


LE FRANÇAIS 
AU BAC 


L’épreuve de français au bac ? 

Tout le monde doit jr passer. Quelles que 
soient les options ultérieures. 
« L’angoisse »... 

Avec Le Monde de Fédacatkm, S faut 
donc s’y préparer, bien connaître les 
règles. 

Et les appliquer. Y mettre la forme et 
les formes. Une radioscopie de cinq 
années de sujets montre quels sont les 
auteurs « abonnés » à l’épreuve. 

Champions toutes catégories : Victor 
Hugo, Zola, Paul Valéry, Jean-Jacques 
Rousseau ! Bon à savoir» 

Des professeurs de français, 
correcteurs au baccalauréat, donnent des 
conseils pratiques pour réussir. 

: Des inspecteurs généraux de français 
‘commentent la réforme de cette 
discipline. 


Et Le Monde de fé&icatioB publie un 
texte surprise sur le niveau des épreuves 
passées. 

Dans Le Monde de Pédacation de juin, 
on trouve tout sur l’émeuve de français. 


Tout, sauf les sujets 
sait? 


1984... Mais qui 



Pour comprendre vos enfants 
Pour préparer leur avenir 
L’information sûre. 

NUMÉRO DE JUIN 
En vente 

chez les marchands 
de journaux II F. 
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Polémique entre Pierre Lefranc 
et le général Nicot 


De Gaulle putschiste ? 


Le général Edmond Jouhaud, ancien numéro deux de 
rOAS, produit, dans son dernier ouvrage, & preuve de son 
affirmation selon laquelle le général de Gaulle aurait 
accepté, en mai 1958, de revenir aux affaires par un coup 
d'Etat militaire, le témoignage écrit, inédit jnsqu’à présent, 
du général Jean Nicot, qui était à l'époque général de 
brigade de Farinée de Fair. Ce témoignage, publié dans le 
Monde Aujourd'hui daté 20-21 mai, suscite aujourdlnn une 
polémique dont void les éléments. 


Le démenti du saint-cyrien 


M. Pierre Lefranc, président 
de P Association nationale d'ac- 
tion pouria fidélité au général de 
Gaulle, dont il fut l'un des colla- 
borateurs. a adressé au général 
Jouhaud. le 29 mai. une lettre 
dans laquelle il dément formelle- 
ment le témoignage du général 
Nicot. 

Je vous donne l'assurance que le 
coup de téléphone du 29 mai en fin 
de matinée dont fait état un texte 
du général Nicot, dont je n'ai pas eu 
connaissance, n’a jamais eu Beu. 

Dans sa conférence de presse du 
19 mai 1958, le général de Gaulle 
avait expressément demandé que 
l’armée demeurât instrument de 
l’Etat. 

Le 27 mai, pour mettre fin aux 
bruits qui circulaient, il renouvelait 
ses consignes à l’armée en décla- 
rant : e Je ne saurais approuver 
toute action qui met en cause l'or- 
dre public » et faisait demander au 
général Saian de lui envoyer un de 
ses adjoints. 

Le lendemain, 28 mai, il recevait 
à Cofambey le général Dulac et lui 
répétait de la façon la plus formelle 
qu'il n’accepterait de revenir au 


pouvoir que dans le respect de la 
légalité républicaine. 

Enfin, le 29 mai, le jour même du 
prétendu coup de téléphone, 
M. René Coty, président de la Répu- 
blique, faisait savoir qu‘3 avait dé- 
cidé de faire appel au s plus illustre 
des Français ». 

Dans ces conditions, qu'eût si- 
gnifié un appel téléphonique au gé- 
néral de Gaulle qui se trouvait en 
liaison directe avec le général Saian, 
se préparait à rencontrer le chef de 
l'Etat et dont le refus de toute ac- 
tion militaire avait été si nettement 
exprimé 7 

Les initiatives des anciens colla- 
borateurs réunis spontanément rue 
de Solferino n'eurent, durent ces 
journées, d’autre objectif que le res- 
pect de cette volonté affirmée par le 
général de Gaulle. 

Voici donc les faits qui consti- 
tuent la réponse du saint-cyrien qui 
vous précise que sa promotion dans 
la France libre porte le nom de 
« 18 Juin 40 » — et non 44 — et 
que ses anciens en sont fiers. 

M. Michel . Debré, également mis 
en cause par votre texte, a ap- 
prouvé les termes de la présente ré- 
ponse. 


« Ma parole Tant bien la sienne » 


En réponse à M. Lefranc. le 
général Nicot réaffirme dans une 
lettre adressée le 6 juin au géné- 
ral Jouhaud. l'exactitude des 
faits qu'iï a rapportés. 

Je confirme ce que j* ai écrit dans 
mon témoignage concernant cette 
affaire. 

Le 27 mai, à (a demande des 
chefs d’état-major (E.M.) des trois 
armées et du général Ely, je me suis 
rendu rue de Solferino où j'ai été in- 
troduit par le générai de Rancourt 
pour faire état de leur scrupule à 
faire revenir le général de Gaulle aux 
affaires avec le concours et l’appui 
des forces armées sans l'accord ex- 
plicite du générai. 

Le général de Rancourt, que je 
viens d’interroger ce jour, me 
confirme que MM. Debré, Lefranc. 
Papon, Foccart et Guichard (et pro- 
bablement le colonel de Bonn aval et 
le commandant Vrtasse, d’Alger), 
entre autres, assistaient â cet entre- 
tien, d’où il est ressorti que le Géné- 
ral, effectivement, souhaitait revenir 
aux affaires par des voies légales, 
mais que. faute d'ouverture politi- 
que du côté du président Coty ou 
du gouvernement en place, il n’y 
avait pas d'autre voie, pour sauver 
le pays, qu’un retour appuyé par les 
forces armées et que, dans l'état du 
moment, cela semblait bien être la 
seule issue. 

L’accord de l'EM gaulliste parais- 
sant insuffisant aux trois chefs 
d’EM, et au général Ely, pour inter- 
venir, le général Gelée, à leur de- 
mande, me prie de retourner rue de 
Solferino, le 29 mai en fin de mati- 
née, pour obtenir l’accord personnel 
et verbal du général. 

Les mêmes personnes étaient 
présentes rue de Solferino, à l’ex- 


ception du général de Rancourt. du 
colonel de Bormeval et du comman- 
dant Vrtasse. 

J'ai exigé qu'un membre de l’EM 
gaulliste téléphone à la Boisserie 
pour que je puisse exposer au géné- 
ral de Gaulle les scrupules des chefs 
d’EM Après concertation, c’est 
M. Lefranc qui, au bout d’un certain 
temps, vers 12 h-12 h 30 peut join- 
dre la Boisserie. Il conserve le com- 
biné et l'écouteur et je ne peux pas 
entendre le général répondre à l'ex- 
posé que lui fit Lefranc, ce damier 
se contentant de tfiro, en fin de 
communication : « Oui mon Géné- 
rai. bien mon général, mes respects 
mon général I ». Se tournant vers 
moi et ses compagnons, Lefranc dé- 
clare : « Le général est d'accord 
pour que l'opération soit déclenchée 
sans retard. » 

M. Lefranc peut nier les faits que 
je rapporte et faire état, pour don- 
ner du poids à cette dénégation, de 
sa parole de saint-cyrien. Saint- 
cyrien moi-même, de la promotion 
« Joffre », ma parole vaut bien la 
sienne. Je n'ai jamais fait de politi- 
que et n’ai jamais été considéré 
comme un menteur ou un mytho- 
mane pendant mes trente années 
de carrière militaire, ré par la suite 
du reste. 

Quel intérêt aurais-je à inventer 
cette histoire ? Bien sûr, les princi- 
paux protagonistes sont morts et 
ne peuvent témoigner. Sont encore 
vivants le général Gouraud, le géné- 
ral de Rancourt et mot-même. J'af- 
firme. ut» fois de plus, sous le foi 
du serment que le tond du témoi- 
gnage que je vous ai adressé et les 
faits historiques que j’ai rapportés 
sont exacts. 


G.I. 


Dans l'article « La bannière étoi- 
lée claque sur la Normandie », paru 
dans le Monde Aujourd'hui daté 
3-4 juin, les initiales G.l. ont été 
traduites par General Intendance. 
Plusieurs lecteurs nous font remar- 
quer que l'origine de ce sigle mysté- 
rieux serait en fait Government Is- 
sue (produit du gouvernement). 
C'est d'ailleurs ce que dit le Petit 
Larousse. 


Les deux versions ont couru, 
toutes deux fondées sur le fait que 
les soldats américains s'étaient, par 
dérision, rebaptisés de ces initiales 
omniprésentes qui les désignaient 
comme du matériel de l'Etat 
Quant au terme « jeep » — de- 
venu la propriété de la firme Willys 
Overland, - H provenait des ini- 
tiâtes de General Purpose. c'est- 
à-dire tous usages. 



Boite aux lettres de gare (type Mougeotte). 


Edmond Jouhaud : 

Le général Jouhaud com- 
mente cette polémique dans une 
lettre adressée le 12 pan bu 
Monde: 

Je ne saurais prendra parti, lais- 
sant à vos lecteurs le soin de se 
faire une opinion, mais te désirerais 
leur apporter quelques précisions à 
ce sujet. 

M. Pierre Lefranc objecta que le 
général de Gaulle se refusant à être 
porté au pouvoir autrement que 
légalement ses collaborateurs ne 
pouvaient avoir d'autre objectif que 
le respect de cette volonté. Dans 
quels buts alors, comme je l'ai rap- 
pelé dans mon dernier ouvrage, 
recevaient-ils les officiera chargés 
de mettre sur pied m Résurrection», 
tandis que Michel Debré arbitrait un 
différend entre Alger et Paris sur la 
mise sur pied de l'opération et envi- 
sageait tes cas où « Résurrection» 
pourrait avoir lieu dans une lettre 
adressée à Jacques Soustelle qui la 
communiquait au commandement 
militaire à Alger te 27 mai ? 

M. Pierre Lefranc souligne aussi 
que 1e président Coty, ayant toit 
appel au «p/us illustre ries Fran- 
çais», te 29 mai, il était inconceva- 
ble pour ses fidèles de lui demander 
(à midi} son accord pour déclencher 
un coup de force. Toutefois, 
M. Lefranc néglige d'indiquer que 
cet appel nafut connu à Paris que 
dans l'après-midi du 29 mai. Que 
s’était-il passé auparavant ? 

Le 29 mai, l’atmosphère à Paris 
est lourde. La veille, vers minuit, 
l'entrevue du général avec 
M. Le Troquer a eu un caractère 
orageux. De Gaulle est reparti pour 
Cokunbey s'enfermer edans son 
chagrin». Devant te refus obstiné de 
la gauche d’accorder tous pouvoirs 
au général, l’opération * Résurrec- 
tion» ne restait-elle pas l’ultime 
recours? Le général était-H farou- 
chement opposé à cette solution? 
Certains te prétendent. Cependant, 
de Gaulle s’informant, le 28 mai, 
auprès du général Dulac, des condi- 
tions d'arrivée de la première vague 
de parachutistes sur Paris, ne lui 
avait-il pas déclaré qu’H ne voulait 
pas apparaître tout de suite, atten- 


«l’histoire jugera» 

dant d'être appelé comme arbitre ? 
Nuance qui laisse à penser que le 
général ne désavouait pas * Résur- 
rection», qui, an définitive, M per- 
mettait d’arriver indirectement aux 
affaires a légalement». 

Dès lors, on ne peut s'étonner de 
la communication de M. Olivier Gui- 
chard au général Saian, le 29 mai 
vers 9 heures: « Nos affaires se pré- 
sentent mal. A vous de jouer main- 
tenant.» Ainsi s'expliquerait la 
démarche du général Nicot, émis- 
saire des chefs d'état-major à Paris, 
qui désiraient connaître la décision 
du général avant de déclencher 
l'opération. Cette décision connue, 
te général Saian était informé, par 
mon intermédiaire, de passer A 
l'action. En ce qui 'concerne la 
métropole, ta général de .Rancourt, 
compagnon de la Libération, com- 
mandant le transport aérien, faisait 
décoller ses avions sur te Sud-Ouest 
pour embarquer les parachutistes. 
Les avions, déjà en vol, seront rap- 
pelés â leur base lorsque l'on 
apprendra que 1e général de Gaulle 
devait être reçu par le président 
Coty. Le témoignage du général 
Nicot se justifierait parfaitement de 
la sorte, cependant que, sur cette 
controverse, F histoire jugera. ~ 

Il peut paraître étonnant de reve- 
nir sur ces événements plus de 
vingt ans après. S'il en est ainsi, 
c'est que la relation du drame algé- 
rien demande à être revue sans 
complaisance, même si la légende 
qui s’attache à certains hommes 
devait en souffrir. L'histoire aura à 
se pencher aussi sur te désarroi 
résultant de promesses non tenues, 
de déclarations contradictoires, de 
même que sur la responsabilité du 
non-respect des accords d'Evian et 
sur la distinction confessionnelle et 
raciale dans l'application des 
mesures d’amnistie prévues par ces 
accords. On ne peut laisser passer 
sous silence des contre-vérités, de 
même qu’B est normal de dénoncer 
l'apologie de l'aide matérielle 
apportée par certains hommes aux 
rebelles dans leur lutte contre la 
France. 


Papa-dimanche 


«Le problème», écrit Bruno 
Frappat dans le Monde Au- 
jourd’hui du 3 juin, «ce n'est 
pas d'être père, c’est de le res- 
ter. » Le divorce se répand 
comme une épidémie. 

Je voudrais que ceux qui se 
croient épargnés, que ceux qui 
n'y pensent pas, réfléchissent 
une seconde à cane question. 

Le rïvorce désigne un parent 
gardien (la mère, neuf fois sur 
dix) chargé de F exercice de l'au- 
torité parentale et d’un parent 

qui dispose d’un droit de sur- 
veâlance, totalement illusoire, 
et d’un choit « de visite et d'hé- 
bergement ». sous la forme de 
la moitié des vacances et d'un 
wBek-end sur deux. 

Théoriquement, tous les par- 
tages sont possibles. Mais tes 
juges se conformant A l'habi- 
tude. Toute formule divergente 
(proposant ne serait-ce qu’un 
soir ou un après-midi de plus 
par semaine) est considérée 
comme « trop compliquée », 
sauf accord des deux parents. 


Ni la capacité (témoignée par 
le recours humiliant aux attesta- 
tions), ni la proximité, ni la dis- 
ponibilité (parfois plus grande 
que celle de la mère qui tra- 
vaille). ne sont prises en consi- 
dération. 

Ce schéma rigide a des ra- 
cines anciennes, quand il fallait 
alors protéger tes mères par 
toutes sortes de dispositions, 
quand les divorces étaient 
moins fréquents. Aujourd'hui, te 
divorce explose. Pour tes en- 
tants en bas âge, B consacre 
l'absence (l'élimination !) du 
père, que Tentant prend l'habi- 
tude de retrouver comme s'il al- 
lait au manège : un petit tour et 
puis s’en va... A plus tard. A 
dans quinze jours. 

Comment taire cesser cette 
situation humiliante pour les 
pères transformés an visiteurs à 
temps partiel, dramatique pour 
les enfants qui n'ont qu'un pa- 
rent de loin en loin, au rabais, et 
même indigne d'un pays mo- 
derne ? 

A. CHARLES 
f Paris). 


D 


êsert 


Liturgie de l’innocence 


T ORDRE le cou à l’ élo- 
quence. Le désert 
supporte mal le 
romantisme, te bavardage, 
l'enflure. Muet, minéral et 
introverti, il exprime la mort 
plus que la vie. iî est sec, 
gigantesque, cahotique : une 
mer pétrifiée. Quand le vent 
le soulève, il brouille la vue et 
étouffe le voyageur impru- 
dent. Où sont les gazelles 
dont on voit parfois les 
empreintes en forme de 
coeur ? Où sont les droma- 
daires ironiques et rêveurs 
qui tanguent au-dessus du 
vide ? Où sont ces oiseaux 
délicats qui se cachent pour 
ne pas mourir ? 

Oui, mais il y a les dunes... 
Elles sont la tendresse du 
désert, claires, joueuses. 
Elles moment à l’assaut du 
ciel, douces et lisses. - 

Le désert n'est plat que 
sur les cartes postales. Ses 
horizons sont cassés ; il brûle 
ou glace. Il jongle avec les 
couleurs, tes formes, les à- 
pic. L'omniprésence du sable 
bute sur des rocs noirâtres 
que de ' mystérieux archi- 
tectes ont transformés en 
nécropoles, en statues, en 
forts ou en basiliques ron- 
gées par les siècles. Gaudi y 
Cornet ou Picasso, deux 
Espagnols, sont-ils venus 
chercher icHe secret de leurs 
courbes et de leur syrhétrie 
fantastiques ? 

L'inattendu domine. Que 
tait-il là dans ce creux, cet 
arbre solitaire- et rachitique, 
piquant comme-un chardon ? 
On le croyait hospitalier et Q 
blesse. Le désert est un 
immense mirage. Déconcer- 
tant, Il né donne pas ce qu'il 
promet, mais davantage ou 
•tout autre -chose. -Ses plages 
de sable soyeux ne se per- 


dent dans aucune mer ; 
blondes comme des blés, 
elles sont la chair du désert, 
vivantes et chaudes, frémis- 
sant sous la bise. Leur den- 
telle est sans cesse recom- 
mencée, précise, délicate. 

.L’homme pénètre par 
effraction dans l'univers mys- 
térieux du désert. Il doit 
s'entourer de mille précau- 
tions. Car le désert tue. Un 
temps, on peut -tricher -avec 
lui, mais il suffit d’une gourde 
prématurément vide, de pro- 
visions épuisées, d'une 
vipère, d'un scorpion ou 
d'une cheville foulée, pour 
devenir à jamais prisonnier de 
cette étendue implacable. 

L'homme désire le désert, 
qui risque pourtant de 
l'engloutir. N'esti-ce pas 
parce qu'il chérit sa peur qu’il 
recherche cette immensité ? 
On aime le désert comme on 
aime la nudité, c'est-à-dire 
l'aventure. Seules les 
constellations de la nuit pren- 
nent vraiment possession du 
désert. Elira l'entourent de 
leur chape étoilée et le parent 
de leurs taux : le tout sur le 
rien, ‘ 

Tragique dans son silence 
et son dépouillement, ie 
désert rat en outre d'une 
étonnante propreté. Est-ce le 
vent qui l’aspire ? Est-ce • 
l'enclume du soleil ? Ou bien . 
l'absence de déchets végé- 
taux ou animaux ? En tout 
cas, le résultat est . surpre- 
nant. Nul besoin d'eau pour 
laver le désert. Il s'inonde 
tout .seul de lumière lustrale. 

IT est si net qu'on se refusé à 
le salir : laisser traîner un 
papier, jeter une cigarette, a 
fortiori des conserves (les 
guides les ëçrasent à coups 
de pierre avant ■de' (es-rem- - 
porter avec eux). ' _ • 


Un hommage à la pureté 


Je ne sais pas si la pro- 
preté est vertu, mais elle est 
communicative: qui salirait 
une autoroute ou un champ 
hésite avant de souiller ie 
désert. Il rend hommage à la 
pureté. 

Parce qu'il est pauvre, 
décapant, parce que ses pré- 
sents appartiennent à un 
autre monde, te désert accule 
â l'ascèse. U faut souffrir pour 
y vivre. Il nous parie d'un ail- 
leurs à la manière de la haute 
montagne. La Lune elle- 
même ne doit pas taire beau- 
coup mieux.- 

Dans le désert on ne se 
perd pas forcément mais on 
risque de s'égarer faute de 
points de repère. Toute trace 
est bienvenue : empreintes 
d’hommes, de véhicules, 
d’animaux, excréments .de 
chameaux, cendres de taux 
etc. Mais si ces traces-là 
tiennent compagnie ou ren- 
dent service, elles ne sont 
pas les plus importantes. Le 
désert tout entier est à sa 
façon un signe ; Q vous tait 
signe. Sa splendeur irréelle 
subjugue et déroute.- Son 
message est inoublîabfe 
même s’il est ardu à formu- 
ler. L'homme y prend 
conscience de sa fragilité. Il 
est proprement dépaysé, et 
tout dépaysement entraîne 
un autre enracinement. Les 
hommes de la mer te savent 
— et on peut supposer que 
les Touaregs feraient d'excel- 
lents marins. 

Le désert fait penser à 
T amour parce qu'il est violent 
et exclusif, obsédant, et qu'il 
met hors de ses grands. Rien 
d'étonnant qu'il soit devenu 
ta terre privilégiée des mysti- 
ques. Dans le désert, le 
croyant se sent enté sur un 
autre et plus disponible pour, 
te contempler. 

On ne trouve certes ici que 
ce qu'on y apporte. Il est ridi- 
cule de dire que le désert ■ 
« convertît ». Prétention 
hérétique, car rien ni per- 
sonne ne convertit ace n'est, 
ta grâce, dont te nature n'est 
pas propriétaire. Mais elle 


peut être une caisse de réso- 
nance. Elle arrache l'homme 
A la routine et à son c diver- 
tissement ». Tout au plus 
peut-on avancer que le 
désert incite à la contempla- 
tion par l’exempte de dépouil- 
lement qu’il offre : son néant, 
dépossède et réoriente le 
désir. 

Jean Sulivan disait de la 
Cantate 5 1, de Bach, qu'elle 
i'invitait à croire en Dieu. Il 
serait bien étonnant qu'en 
décentrant le désert n’influe 
pas sur la foi et ne réveille la 
torpeur du croyant. On parte 
moins aujourd'hui de là 
ç théologie des signes » ; 
n’est-ce pas dommage de. 
déprécier tes chemins de la 
foi sous prétexte d'exigences 
mal placées ? 

Car la foi est elle aussi 
dénuement, rupture et mys- 
tère. La liturgie du 'désert est 
bouleversante. Elle ne nous 
fart pas toucher l'inaccessible 
et te silencieux maïs éven- 
tuellement nous donne à 1e 
pressentir. Ce n’est pas pour 
fuir tes hommes que Chartes 
de Foucaufd, après tant 
d'ermites, a choisi te Hoggar 
maïs pour se rapprocher de 
l’Eternel. Le désert est 
c sacrement » au sens exten- 
sif du mot. Comme tout ce 
qui est beau, fi induit à pen- 
ser et à aimer l'invisible. 
L'ermite est habité. D’où le 
nom donné à Chartes de Fou- 
caukJ..: «frère de l’univer- 
sel ». Les mystiques — il en 
est dans toutes tes religions 
et dans toutes tes situations 
— nous disant l'envers des 
choses et des êtres, ils nous 
aimantent mais ignorent te 
prosélytisme (à preuve, 
l'échec de Foucauld â fonder 
un monastère). Homme libre, 
toujours tu chériras 1e désert. 

; Le désert n'est pas un 
diseur de bonne aventure. 
Son langage est 'multiple et 
obscur : il appartient à 
l'homme de te décrypter, li a 
été créé le ’ premier, bien 
avant l'oasis de l'Eden. 

H nous donne .une Jeçon 
d'innocence. 

HENRI FESQUET. 
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ARCHEOLOGIE 


LE MONDE AUJOURD’HUI 
DIMANCHE 17-LUND! 18 JUIN 1984 


Xffl 


Trois mille/siècles d’occupation humaine 


Dans les ntrines do temps & Goiry-en-Vexm. 


o 


UVERT le 30 septem- 
bre 1983, le musée 
archéologique dépar- 
temental de Guiry-en-Vexin 
avait déjà accseilli dix 
mille visiteurs au 30 avriL 
Situé à 19 kilomètres aunonl- 
ouest de Pontoise, ce nouveau 
musée présente de façon claire 
et jamais ennuyeuse le passé du 
Vexin français (1), du Parfais 
(autour de ConnéÔles) et du 
pays de France (c’est-à-dire le 
nord-est du Val-d’Oise) depuis 
- 300000 ans (paléolithique 
inférieur) jusqu’aux temps 
mérovingiens (V'-VII* siècle 
de nofire ère). Trois mille siè- 
cles dont on snit le déroule- 
ment chronologique, d’abord 
dans les salles du rez- 
de-chaussée, puis en-dessous, 
dans celles du « rez-de-patio ». 

Les plus anciennes traces 
d’occupation humaine datent 
de — 300000 ans environ. 
Point de restes dés Homo 
erectus qui vivaient alors, mais 
des dents et des défenses de 
mammouth, ainsi que de gros 
bifaces et des racloirs acheu- 
léens. Cette industrie lithiquc 
montre que nos ancêtres tail- 
laient la mène de là même 


façon que leurs contemporains 
le faisaient dans tout r ancien 
monde. 

Les vestiges des Industries 
du paléolithique moyen 
(- (00000 à - 35000 ans) et 
du paléolithique supérieur 
(- 35000 à - 10000 ans) sont 
abondants dans le Val-d’Oise, 
aussi bien sur le plateau que 
dans les vallées. 

Pendant tout le paléolithi- 
que, les hommes ont dû subir 
les périodes glaciaires plus ou 
moins accentuées qui se sont 
succédé depuis — 2 rnüHons 
d’armées. Tout change 0 y a 
quelque dix mille ans, avec la 
un de la dernière glaciation. Le 
climat se réchauffe progressi- 
vement ; la faune et la flore 
changent. Toutes conditions 
qui rendent possible le. début 
d'un genre de rie radicalement 
différent. Nomade, chasseur et 
cueilleur jusqu’alors, l’homme 
se sédentarise; il devient 
éleveur et agriculteur, et il 
découvre la technique de la 
céramique. C’est la période 
néolithique, qui a commencé 
dans le Val-d'Oise vers 3 500 
avant Jésus-Christ. Le départe- 
ment est alors très peuplé — 
pour une époque où les techni- 
ques de culture épuisaient vite 
les terres et obligeaient les 
agriculteurs à aller s’installer, 
zoos les huit ou dix ans, sur des 
lopins de terre « neufs ». Sur la 
seule commune de Guiry- 


en-Vexin (6 kilomè 
carrés) , on connaît plus de 
sites néolithiques. Les 
d’alors cultivaient le 
valent des chèvres, des 
tons, des porcs et des ci 
Os se paraient de brioux dfeo* 
rionnés dans des 
fossiles ou dans des 
L’cmtûlage lithique, les 
de poterie, l’absence ’ 
tares, entre autres, 

qu’une partie de ces _ « 

bons néolithiques étafit de 
tradition danubienne 
dernière semble étrefe vers 
5 500 avant Jésus-Cfist en 
Europe centrale d’où fie s’est 
peu a peu propagée, »rs l’est 
jusqu’en Ukraine, vê l’ouest 
jusqu’aux Pays-Bas f jusque 
dans le nord.de la Fi 
Mais à' la mênfépoque, 
dans les vallées de f>eme, de 
rOise et de la vivait 
une autre populav dont la 
culture est caracÿsée essen- 
tiellement par df sépultures 
collectives mstaV (fans des 
allées couvertes, fs construc- 
tions mégalühiqif de la civili- 
sation « Seinefse-Marae », 
particulièrement nombreuses 
dans le Val-<»ise /<on en 
iwinuft au mol vingt-trois), 
sont parfois fi 
celle de Guîry 
long. Elles 
mées par une 
cale faisant 
Et ce * bon 
ajusté grâce 
phérique s’a 
relief symétri 
autour de l’i 
couverte. La 


bouchon 
Guîry, par 
et deux 
cetteface, 
une 
à celle 
mite, 
derâ la 
utilisée : 
pèse 160 
, Les b 
les 

partais 
l’un 
TaHée 
une 
fichée 


imposantes : 
1$ mètres de 
soavent fer- 
slate verti- 
d* bouchon. 
> est bien 
gorge péri- 
tt dans un 
pnénagé tout 
de l’aüée 
extérieure du 
ère ornée : à 
le, un collier 
it sculptés sur 
comporte aussi 
e analogue 
uvercle de mar- 
se deman- 
a été souvent 
chotKXTUverde 


es enterrés dans 
collectives ont 
une fin tragique : 
ensevelis dans 
verte de Guîry avait 
!e de flèche en pierre 
une vertèbre, 
de ces allées coa- 
d’aüleurs servi de 
bien au-delà de la 
néolithique : on y 
aussi des squelettes ou 
datant de l’âge du 
(L800-700 avant J.-C.) 
céramiques du premier 
fer 1725-450 avant 

fe) { 

très l'âge du bronze, peu 
dans le Val-d’Oise, 


Tête 
en tôle 
de faune 

(150 à 200 ap. J.-C.). 


viennent les deux âges du fer, 
le second en particulier, celui 
delaTène, qui commence avec 
l’arrivée des Celtes au V e siècle 
avant notre ère et continue 
jusqu’à la conquête romaine 
(58-51 avant J.-C). 

Jusque vers 1975, on 
connaissait peu de traces de 
l’âge de fer. Grâce au travail 
accompli au cours de la der- 
nière décennie, en particulier 
par des groupes d'archéologues 
amateurs réunis en Fédération 
des associations de recherches 
archéologiques du Val-d’Oise, 
on connaît maintenant quel- 
ques bourgades (dont fa plu- 
part ne sont pas encore fouil- 
lées), des sites fortifiés et 
surtout des nécropoles. Et, 
comme toujours, les tombes 



sont une mine d’objets divers, 
souvent en bon état (cérami- 
ques qui permettent de diffé- 
rencier les époques successives, 
fibules en bronze ou en fer, 
armes, objets usuels, etc.). 

En maints endroits, les der- 
niers vestiges de la Tène se 
mélangent aux premiers restes 
gallo-romains. Et il est souvent 
difficile de séparer ce qui date 
d’avant fa conquête romaine de 
ce qui est postérieur aux 
guerres de César. 

A Epiai s-Rh us, cependant, 
commence à émerger le mode 
de vie purement gaulois, avec 
ses activités agro-pastorales : 
élevage du bœuf, du mouton et 
du porc (volaille et gibier sont 
rares), consommation de pois- 


son, pratique du tissage, de la 
poterie, de la métallurgie du 
Fer, du travail du bois. 

Les restes gallo-romains sont 
innombrables dans le Val- 
d’Oise. On trouve aussi bien 
d’humbles vestiges de la vie 
quotidienne (matériel agricole, 
objets usuels, restes de cuisine) 

3 uc des villas somptueuses et 
es ensembles monumentaux. 
Certaines pièces plongent le 
visiteur dans la perplexité. Le 
nombre de coquilles de grandes 
huîtres de haute mer témoigne 
de la faveur dont jouissaient 
ces mollusques bivalves auprès 
des gourmets de l’époque. Mais 
on trouve toujours les deux 
valves, ce qui montre que ces 
huîtres étaient mangées 
vivantes. Or la mer est bien à 


150 kilomètres et les charrois 
ne devaient pas être très 
rapides... 

Autre source d’étonnement, 
les restes spectaculaires du 
« conciliabulum » de Génain- 
villc. Un conciliabulum était 
un ensemble de monuments 
(temples, théâtre, etc.) où la 
population de toute une région 
venait participer à des rites 
communs mais qui était 
construit hors d’une ville per- 
manente, probablement sur le 
site d’une foire traditionnelle 
de courte durée. 

Les monuments du concilia- 
bulum de Génain ville, certes, 
ont commencé à être détruits 

— et leurs éléments réemployés 

— sans doute dès fa christiani- 
sation, qui a commencé au 
IV e siècle de notre ère. Depuis 
I960, la fouille systématique 
du site par les membres du 
Centre de recherches archéolo- 
giques du Vexin français 
(CRAVF) a mis au jour 
d’extraordinaires vestiges qui 
sont maintenant la gloire du 
musée de Guiry-en-Vexin. 

Le grand temple (28 mètres 
de côté) , le petit 
(5x7 mètres), le théâtre de 
dix mille places, étaient ornés 
d’un décor surabondant de 
sculptures superbes, souvent 
bien conservées, où se mêlent 
les traditions purement 
romaines et purement gau- 
loises. Dans les restes du petit 
temple a été trouvé un objet 
exceptionnel : une tête de tôle 
de bronze, douée sans doute à 
l’origine sur une statue de bois. 
Faite entre 150 et 200 de notre 
ère, cette tête a encore ses yeux 
de pâte de verre. 

La population gallo-romaine 
habitait surtout les plateaux, 
comme en témoignent les très 
nombreux restes de villas et de 
grandes exploitations agricoles. 
Avec les Mérovingiens, l’habi- 
tat descend dans les vallées et 
il se groupe autour des pre- 
mières chapelles. Quant aux 
nécropoles, elles montrent le 
réemploi fréquent de pierres 
façonnées par les Gallo- 
Romains. Elles sont les plus 
récentes nécropoles accessibles 
aux archéologues : les cime- 
tières carolingiens sont sou- 
vent, en effet situés sous les 
cimetières actuels. 

YVONNE REBEYROL 


(i) Le Vexin français est limité au 
sud par la Seine, â fooest par FEpte. â 
Test par l'Oise et au nord par les pla- 
teau de Thelles. 


Un fcheval de labour tombe dans le sarcophage 


L £ remarquable Musât 
archéologique i 
ta! Os Gutry-en-Vasdn (Vi 
d'Oise) n'existerait pas sat 
f enthousiasma, le travail et 
persévérance d'amateurs 
voies et des habitants de 
commune qui compte à 
150 habitants. De infime, 
des objets, humbles ou 
présentée dans ce mus 
n'auraient pas été retrouvés 
les Axâtes menées à bien per | 
mêmes amateurs, grâce aux 
risations données fac3ament| 
les propriétaires des terrains 
cotes ou industriels. 

Tout a commencé en 
lorsque te (poupe 
archéologique du 

de France a été surpris en 
fauffler - avec méthode, 
mais en pleine inégalité -fune 
nécropota mérovingienne swe â 
RueS-Sêraincourt (à 8 
au nord de Meuton), U 
d'alors de fa circonseéfrion 
archéologique régionale». ■ pf T 
fesser André Piflaraoi, v# vek 


Trésors en sous-sol. 


las fovttaurs. qui ne cherchaient 
pas b se cacher, mais avaient 
totalement ignoré la loi de 1941 
intendant toute fouille archéoto- 
giquesans autorisation préalable. 
Andrt Pîganiof comprit que ces 
amapure étaient compétents, et 
ceux-ci furent chargés, officielle- 
ment cette fois, de continuer ta 
trav«L puis d'aider M. Prieur, 
nrètituteur local, à mener à bien, 
à' &düwicourt, la fouille d'une 
autre nécropole mérovingienne. 

En 1953, le mare de Gusy- 
efhVeacin. M. André Huppe, eut te 
surprise de voir son cheval de 
jahour tomba* subitement «tans 
un sarcophage dont te couvercle 
. venait de se casser. 0 découvrait 
ainsi une troisième nécropole 
mérovingienne, dont 1a fouille fut 
; confira aux archéologues ama- 
teurs du Camping-Club de France. 

K L'artérét et Tarde du maire et 
de la population de Guîry- 
en-Vœrin. la richesse archéologi- 
que des environs de ce petit v3- 

tege. ont fait que te groupe a fixé 


sa base à Gury. Dès mai 1965, 
un petit musée a été ouvert à te 
mairie, où a a grignoté peu à peu 
six pièces. Ouvert seulement ta 
dimanche, il a attiré pourtant cinq 
mêla visiteurs par an. 

L'activité du groupe du 
Camping-Club da France est telle 
qu'en 1959 il est rejoint par le 
groupe d'archéologie du Touring- 
Chib et qu'en 1963 le Centra de 
recherches archéologiques du 
Vexin français I GRAVE) rat créé 
par les membres des deux 
groupes, te CRA VF a donné le 
cadre juridique n écess a ir e pour 
accueillir te musée de Gutry- 
en-Vaxin. qui, jusqu'aiocs. dépen- 
dait du Foyer rural. 

Très vite, le musée de te mairie 
a été trop petit. Mais ri le CRAVF 
ra la commune ri ont les moyens 
d'en construire un nouveau. En 
1978. une convention est signée 
entre te CRAVF et te départe- 
ment . Ce dernier (pou* 60 %) et 
l'Etat (pour 40 %) apportent (es 
8 millions de francs nécessaires i 
f* édification du musée départe- 


mental du Val-d'Oise. Outre les 
saHes d'exposition permanente, 
celui-ci comprend une salle réser- 
vée aux expositions temporaires, 
des réserves de dépôts de 
fouillas, une salle de travail et des 
locaux techniques. 

La CRAVF compte actuelle- 
ment trois cents personnes, 
toutes bénévoles, exerçant les 
professions les plus eéverses. de 
la pédiatrie à remballage, de la 
«érection de banque au secréta- 
riat. Son président-fondateur, 
M. Georges Mercier, est typogra- 
phe (en retraite maintenant), son 
secrétaire général, M. Pterre+tenri 
Mtard, fonctionnaire, son muséo- 
grephe et conserva teir-argont du 
musée départemental. M. Jac- 
ques Sirat (1). dessinateur en 
tapisserie. Quant à r inventeur 

d'un cerf-volant pour photogra- 
phies aériennes, Lucien Buiot, 9 
travaillait dans une librairie. 

Tous (es week-ends, une cin- 
quantaine de membres du CRAVF 
viennent passer à Gutry-en-Vexin 


au moins quelques heures et une 
dizaine d'entre eux restent les 
deux jours entiers. Aux temps 
héroïques, les jeunes du Camping- 
Club avaient à leur disposition une 
dépendance du château de Guiry 
prêtée per le propriétaire. M. Ber- 
nard de Maistre. Depuis 1964. te 
CRAVF est propriétaire d'une mai- 
son du village achetée grâce â un 
don d’André Véra. Ainsi ceux qui 
viennent les week-ends pou- 
vaient -Us, avant ta création du 
nouveau musée, y faire te tri, te 
lavage et l‘ inventaire des objets 
découverts, et peuvent-ils encore 
y répondre au courrier, y travailler 
sur tes informations recueillies 
pendant les fouilles, y préparer las 
publications sans lesquelles le tra- 
vail des fouilles archéologiques 
n’est pas achevé... et y remplir les 
différentes fonctions domestiques 
inhérentes à une vie communau- 
taire. Certes, certains membres 
du CRAVF - surtout les plus 
anciens - ont, â Guîry ou dans 
les environs (fa village, un pied- 
à-terre. Mais ta tradition s'est 


perpétuée depuis plus de trente 
ans : la maison comporte encore 
des dortoirs et les repas sont pris 
en commun. La bibliothèque de 
cinq mHte volumes est restée dans 
la mairie et devrait être bientôt 
ouverte au public. 

Le CRAVF a, dans chaque vil- 
lage de la région, des correspon- 
dants (fai lui signalent les décou- 
vertes. fortuites te plus souvent. 
Actuellement, il fouille depuis 
vingt ans le site gallo-romain de 
GénainviUe et depuis dix ans celui 
d'Epiais-Rhus. Et il publie, une 
fois par an, le Bulletin archéologi- 
que du Vexin français, «fai « tire », 
en moyenne, à sept cents exem- 
plaires (2). 

Y. R. 


(1) M. Sirat Était cooscrvatcnr du 
premier musée de Guiry-en-Vexin. 
Depuis la - départHneuialisaitan ». le 
conservateur en titre est M* Monique 
Depraeiere-Dargeiy. 

(2) CRAVF. 3, rue Madame. 
Guiry-ea-Vexin. 95450 Vigny. 
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Alain de Benoist 


ENTRETIEN 


exprime ses désaccords avec le Frommtional, 




■ ■ ? - frnS" ' 
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E CRIVAIN, rédacteur en 
chef de la revue Nou- 
velle école, membre 
fondateur du GRECE (Grou- 

S ement de recherche et 
'études pour ta civilisation 
européenne), membre de la 
Société des amis de Bayreuth, 
du Mouvement normand, des 
Amis de Joseph de Maistre, de 
la Volnntary Euthanasia 
Society et de la VUdng Society 
for Northern Research, Alain 
de Benoist, quarante et un ans, 
licencié en aroit et âs lettres, 
est considéré comme le princi- 
pal idéologue du courant de 
pensée aé la « nouvelle 
droite». D a répondu à nos 
questions sur l’évolution de ce 
mouvement. 

« Depuis t’arrivée de la gau- 
che au pouvoir, la droite fran- 
çaise, si l’on en juge par la 
tonalité autant que par le fond 
de son discours, .semble plus 
portée vers un retour aux 
sources de ses archaïsmes que 
vers les oistes de la nouvelle - 
droite. Ce sont les thèses de 
Le Pen qui font un « tabac », 
ce rie sont pas les idées de votre 
courant de pensée... N’est-ce 
pas là, pour vous, la marque 
d’un échec stratégique? La 
« mode • de la nouvelle droite 
est-elle passée? Comment 
expliquez-vous que l’opposi- 
tion soit peu attirée par les 
« munitions » que vouslui pro- 
posez? Seriez-vous donc trop 
intelligents à une époque ou 
les simplismes sont redevenus 
prédominants? 

- Simplisme et politique ont 
toujours fait bon ménage. C’est 
pourquoi, dès sa création, la 
nouvelle droite s’est délibéré- 
ment située en dehors des 
marges de l’action politicienne, 
n me semble de ce tait impossi- 
ble de faire la moindre compa- 
raison entre un phénomène 
politique ponctuel, largement 
amplifié par les médias, 
comme le « phénomène 
Le Pen », et une école de pen- i 
sée qui, depuis quinze ans, a i 
entrepris une réflexion en pro- 
fondeur qui excède largement 
les frontières partisanes. Le 
«phénomène Le Pen» consti- 
tue un intéressant symptôme 
de la lassitude d’une partie de 
l’opinion vis-à-vis du discours 
institutionnel. Mais il s'agira 
très probablement d’un feu de 
paille. 

» Nous ne nous situons pas 
sur le même plan, nous ne nous 
adressons pas au même public 
et, quant aux idées, dans les 
rares domaines où le Front 
national a fait connaître les 
siennes, celles-ci m’apparais- 
sent comme tout à fait étran- 
gères aux nôtres. Partisans de 
la cause des peuples, d'une soli- 
darité entre l'Europe et le tiers- 
monde, d’une lutte contre 
l'idéologie occidentale et la 
politique des blocs, nous ne 
saurions approuver l'atlantisme 
du Front national, pas plus que 
sa critique du gaullisme ou des 
institutions de la V e Républi- 
que. Nous sommes également 
en désaccord avec toute cam- 
pagne anti-immigrés. La criti- 
que de l’immigration est légi- 
time dans là mesure où celle-ci 
constitue une forme de déraci- 
nement forcé. Mais à la condi- 
tion de s’affirmer solidaires des 
immigrés qui en sont les pre- 
mières victimes et qui se trou- 
vent en fin' de compte 
confrontés au même problème 
que- nous : comment conserver 
une identité culturelle dans un 
monde de plus en plus soumis à 
la logique de l’homogène? 

» Je ne pense donc pas du 
tout que l'on puisse parler 
d’échec stratégique eu ce qui 
concerne le" nouvelle droite. 
Les réunions et les colloques du 
GRECE, plus d’une centaine 
dans toute la France depuis 
octobre dernier, attirent 
aujourd’hui plus de monde que 
jamais. Les thèmes que nous 
avons lancés depuis le début 
des années 70 (problématique 
des rapports entre nature et 


Les ordonnances du docteur Droite 

« Un débat sur l'essentiel. Non pour bétonner des diriges archjgnes. » 



d’autre part àfitire dnpuriae 
des titres qui ppursâkat être- 
normalement repeps£par des. 
groupes déjà ewstant&. L’mîen- 
tk» qui y préside rflrçsfr pas 
entièrement mauvrâc* mais la 
formulation es est dét«taW*x 
Tel qu’ü se. préseotCyle -projet 
ne peut qu’être condamne. 

- L'Etat est. aussi sur lé 
sellette Vous préconise? une 
« troisième voie * centre. . 
/'« Etat-pieuvre » : des- socia- 
listes et /V Etat-veilleur de 
mât » des libéraux. Dans quels 
domaines, selorr^ yous, . 
fraudr ait-il done qun y ait, 
dans une société développée 
comme la nôtre, plus et Etat et 
moins d’Etat ? \ ‘ 

1 - H faut plus d’Etat enpoR-, 
tique et en dip lomatie, et moins 
d’Etat en- économie. -Mais la 
querelle actuelle est tout à fait 
faussée. On parie de l’Etat 
comme s’il s’agissait d’an sau- 
cisson i en dessousde trois 
tranches, on serait en régime 
tibér&L au-dessus en régime 
socialité, Valéry Giscard 
(TEstaing avait fixé le «senil » 
à 40% du prélèvement obliga- 
toire : c’est sous son septennat ; 
que œ seitiL a été franchi. En " 
réalité, il ne s’agit pas tant de 
définir la « quantité » souhaita- 
ble d'interventions de l’Etat 
que de s’entendre .sur la fonc- 
tion qualitative de l’Etat. • 

» En tant quinstance souve- 
raine de la nation, FEtat doit 
avoir une fonction essentielle- 


culture, débat monothéisme- 


marchande, « révolution 
conservatrice», etc.) ont été, 
directement ou non, au centre 
de tous les grands débats intel- 
lectuels récents. A une époque 
où l’intelligentsia de gauche 
accumule les désillusions, la 
nouvelle droite, qui elle n’est 
déçue de rien, lance des idées 
tous azimuts afin que s’ins- 
taure un vrai débat sur l’essen- 
tiel, non pour bétonner des cli- 
vages archaïques. 

» En ce qui concerne l’oppo- 
sition, je pense que, depuis 
1981, eUe a commencé à assi- 
miler les leçons de Gramsci sur 
le pouvoir culturel et qu’elle a 
compris la nécessité d’une criti- 
que de fond de l’égalitarisme, 
u lui reste encore à apporter 
des réponses alternatives dans 
tous les domaines de la pensée 
et à étudier plus clairement les 
limites du « libéralisme ». 
Omis l’immédiat, le fait majeur 
reste l’extraordinaire décalage 
qui existe entre les familles 
politiques et les familles intel- 
lectuelles. J’y vois un signe 
révélateur et largement positif. 

— Tout vous paraît-il néga- 
tif dans l’action de la gauche 
depuis 1981 ? Pouvez-vous 
dire ce que vous approuvez et 
désapprouvez le plus dans les 
choix de M. François Mitter- 
rand ? 

- Le cas de l’actuel gouver- 
nement est assez particulier. 
En 1981, M. Mitterrand propo- 
sait le «changement sans ris- 
que ». Les Français ont eu le 
risque sans changement. 
M. Max Gatio, porte-parole de 
l’Elysée, convie la gauche à se 
convertir à l’individualisme. 
M. François Mitterrand se voit 
qualifié de « meilleur allié » de 


M. Reagan, tandis que M. Jac- 
ques Delors poursuit la politi- 
que de M. Raymond Barre. 

» La France s’installe en 
fait dans la sodal-démocratie 
la {dus {date, et M. Mitterrand, 

3 ui se voulût le restaurateur 
u socialisme, restera plus pro- 
bablement dans l’histoire 
comme son fossoyeur. Ce que 
je lui reproche le plus : sa ges- 
tion économique désastreuse, 
son incapacité à concevoir un 
grand dessein, son absence de 


la langue françaises, le discours 
de M. Jack Lang à Mexico, qui 
méritait mieux que la façon 
dont il a été reçu, mais qui est 
resté de toute façon lettre 
morte. 

» Cela dit, ce genre de bilan 
revient vraiment à voir les 
choses par le petit bout de la 
lorgnette. Il serait plus urgent 
de se demander pourquoi le 
vingtième siècle n'a créé 
aucune grande idéologie politi- 
que, et s*est seulement borné à 
appliquer, avec des résultats 
généralement médiocres, voire 
désastreux, des systèmes 
hérités du dix-huitième et du 
dix-neuvième siècle. Il serait 


S lus urgent aussi de se deman- 
er si le nouveau paysage 
social gui se met en place dans 
la société occidentale depuis 
quinze ans va enfin trouver les 
éclairages théoriques qui lui 
conviennent. 

» Les travaux d’un Baudril- 
lard sur l'implosion du social, 
d’un Louis Dumont sur la 
genèse de l’individualisme, 
d’un Régis Debray sur la place 
de la Nation dans le monde de 
demain, d’un André Grjebine 
sur les zones économiques 
autoconcentrées; d'un Christo- 
pher Lasch sur la montée du 
narcissisme, d’un Edgar Morin 


sur les nouvelles épistémoto- 
gies, me paraissent plus impor- 
tants que les spéculations sur 
les combinaisons électorales du 
moment. . Je ne pense pas, 
disant cela, faire de Pintelleo* 
tualisme. Sous la 1 croûte des 
micro-événements, il faut sim- 
plement tâcher d’aller à 
l’essentieL 

— L’originalité de votre 
position sur l’immigration a 
été remarquée. Mais comment 
vous situez-vous dans les 
autres débats politico- 
culturels actuels ? Par exem- 
ple, quelle est. votre position 
dans le débat sur l’avenir de 
l’enseignement privé ? Etes- 
vous dans le camp de la laïcité 
ou dans celui de l’enseigne- 
ment privé ? 

— Le problème, est com- 
plexe, puisqu’il s’agit de conci- 
lier la nécessité d’un enseigne- 
ment national, transmettant et 
inculquant des valeurs caracté- 
ristiques de la nation et du peu- 
ple français, et la réalité plu- 
rielle de la -• société 
d’aujourd’hui, qui semble ren- 
dre impossible un système édu- 
catif unique. Il n’y avait en fait 
pas d’utilité à ranimer la que- 
relle scolaire. Elle l'a été par la 
volonté du gouvernement et si 
elle a pris l'ampleur- qu’elle 
connaît actuellement, c'est 
essentiellement en raison de la 
dégradation du service public : 
dégradation de la- qualité de 
l'enseignement et dégradation 
de l'idée même de la laïcité. 

» . Les motivations confes- 
sionnelles représentent à peine 
20 % des motivations de choix 
du privé, le vrai problème est 
donc celui de La qualité de_ 
renseignement public. C’est 
aussi le problème de la néces- 
saire diversité dé l’enseigne- 
ment : diversité -des pro- 
grammes. des méthodes et des 


établissements. La ptvatisa- 
tion ne constitue pas I cet 
égard la panacée : généralisée - 
sur le modèle américain die 
aboutit à une école idé- classe. 
En fin de. compte, ‘josiusfàyp- 
rable au maintien du. système 
antérieur au proje ' Sataty, 
tout en admettant c ne l'attri- 
bution de subvention de J’fyat - 
est nécessairement ' ée à ÿn 
certain contrôle : si 1 icoie pri- 
vée avait les mêmes vanta&s_ 
financiers que l’école mbliguè, 
mais avec moins d’oaigatior*-, 
cela reviendrait à instaurer éq . 
sa faveur une .discmiinatieîi 
inacceptable. Je pcnq’par àii- ; 
leurs qu'il faut se batre sur le 
terrain de renseignement' 
public, qui ne doit en meun cas 


cela reviendrait à instaurer eq . 
sa faveur une .discmiinatieîi 
inacceptable. Je pcnq’par ait 1 
leurs 'qu’il faut se battre sur le 
terrain de renseignement' 
public, qui ne doit en acun cas 
être considéré commet oué par 
avance à la médiocrité! 

— Prenez-vous por tulans le 
débat sur le projet de Vf rela- 
tif à la presse ? Penxz-vqus ■ 
que lé gouverne me n\ porte 
at t einte aux libertés en hulant 
empêcher la constffuren de., 
trusts? . . ! .. 7 

_ • — L’idée selon laquie la 
presse doit avoir un statd par- 
ticulier me semble discifebJe.'-: 
Si l’on veut empêcher la rama-: 
tion de monopoles - j’flsuis 
favorable, - ü faut orgaîscr 
eu ce sens la loi commune.lt y 
soumettre les -entrepriseside 
presse au même titre quéra 
autres. Mais.D faut alors aasi 
remettre en question les moi»* 
pôles d’Etat Je pense par \ 
leurs que, dans la société te» 
qu'elle est aujourd’hui, il el 
absurde de prétendre empég 
cher une entreprise de pressa 
de lancer un nouveau journal 
sous le prétexte qu’elle aurai? 
déjà atteint son « quota » 
d’exemplaires imprimables. Le 
projet de loi du gouvernement 
aboutirait eu fait, d’une part à 
subventionner artificiellement 
des journaux sans lecteurs. 


cupatiou économique absorbe . 
toutes les finalités, le politique 
est lui-même soumis à Péçono- . . 
mique. Dès tors; FEtat se voit, 
investi de fonctions économi- 
ques 'qui, par îè jeu~ttos régle- 
mentations, ne cessent de croî- 
tre. C’est atoR qu’il dévient 
omniprésent entonne naissance - 
à une bureaucratie génératrice . 
de contraintes insupportables. : 

Il faut donc récuser le dilemme 
« Etat-providence » ou « Etat- 
veilleur de nuit »; C’est en 
dépolitisant FEtat, en le rédui- 
sant à un arbitre désintérêts 
incapable de décider en situa- . 
tion d’urgenee,que Fou crée les ; 
conditions d’apparition de . 
l’Etat « providentiel ». - • 

» Historiquement pariant, le ; 
libéralisme n’est d’ailleurs pas i 
étranger à cette évolution. Le 
meilleur moyen de. lutter i 
contre l'étatisme et la bureau- 
cratie est de rendre à l'Etat sa 
fonction politique. L’Etat n’a 
pas à intervenir dare la. vie éco- 
nomique, sauf lorsque celle-ci - 
met en jeu le domaine politi- 
que : par exemple, lorsqu'il 
s'agit de préserver l’indépen- . 
dance nationale ou de créer les . 
conditions qui permettent de 
l'assurer. La « politique éco no- - 
nuque » ressort alors du politi- ; 
que, non de l’économique. 11 
s'agit bien d’une troisième voie. 

» L'économie de marché a 
fait les preuves de son effica- 
rçité. Ce n’est pas pour autant . 
que le -marché peut servir de 
paradigme à Fanàlyse de tous 
les faits sociaux. Croire qûejes 
libertés économiques, condî-- 
donnent toutes les autres est 
assez risible, surtout si Ton 
considère l'exemple du -Chili 
(despotisme politique, libéra- - 
liane économique et ruine .du 
pays). Là encore,. c’est sur la 
place de l’économique dans la 
sôcjiétéqu’U convient de s 'inter- - 
.roger. Sur la théorie de l'équili- 
bre général: par le marché pur, 

■François Perroux a dit à mon 
avis tout ce qui s’imposait. _ 

«- Face à la montée _ des 
intolérances - et même des 
extrémismes religieux^'— le 
salut- de l'homme occidental 
este rions un retour à l'indivi- 
dualisme ? ■ 

L ’ --: L’individualisme est lui 
|ans$i un extrémisme, qui, 
»com»e tel, peut être génêra- 
çeut ^intolérances (vis-à-vis de 
Vim&êt général, par exemple). 

encore faut-il ^entendre 
Sûr. ira mots. Historiquement. 
JïiP^ntée de rindjyiâuajisme 
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\ comme un « fossoyeur » du socialisme, recherche un « grand-dessein gaullien » et réclame un nouveau Charlemagne. 


est associée à celle de l’égalita- 
risme. Elle en est la consé- 
quence logique. L’individua- 
lisme est le contraire même de 
la personnalisation : il y a pour 
moi autant de différence entre 
l’individu et la personne qu’en- 
tre une masse et un peuple. 
Dans l’idéologie occidentale, 
l’individu est cet atome abs- 
trait, convertible, désaffecté, 
qui considère comme légitime 
la répudiation de ses héritages 
et de ses appartenances. 

» Une société saisie par fzn- 
dividualisme est une société de 
repli narcissique sur soi, de 
refus des solidarités, d’érosion 
des communautés et des iden- 
tités collectives. Cest, au sens 
propre, une société en voie de 
désagrégation. Une telle so- 
ciété est mûre pour le collecti- 
visme. Ce n’est d’ailleurs pas 
un hasard si l'individualisme 
fleurît surtout à l’ère deç 
masses. L’actuelle conversion 
d’une certaine gauche à rindi- 
vidualisme témoigne qu’elle ne 
croit plus en rien, et atteste de 
son incapacité à mobiliser en- 
core les enthousiasmes et les 
énergies collectives. Dans cette 
conception de la vie, rien n'a 
plus de valeur, mais tout a un 
prix. 

— On a parfois Vimpres- 
sîon , quand vous parles de la 
nécessité d’un * grand des- 
sein », que vous vous sentes 
proche de la pensée gaullienne , 
voirie d’un Jean-Pierre Chevè- 
nement, mais à 200 lieues 
d'hommes comme Jacques 
Chirac ou Raymond Barre... 
Cètte impression vous paraît- 
elle fondée? 

-*-3t coosïdèmjue le géné- 
ral de Gaulle a été le seul vrai 
chef d’Etat que la France ait 
connu depuis an demi-siècle et 
je me sens effectivement assez 
proche de la pensée «gaul- 


lienne»; sans, que cela impli- 
que pour autant une affiliation 
politique précise. Je ne suis 
pas, en tout cas, de ceux qui 
croient que les grands principes 
gaulliens sont morts avec fegé- 
néraL Je pense plutôt qiills 
sont appelés à transcender les 
familles politiques classiques. 
Par exemple, je n’exclus pas 
Fidée qu’à l’opposition droite- 
gauche traditionnelle se substi- 
tuent de nouveaux clivages, 
qu’on voit. déjà s’ébaucher dans 
le domaine intellectuel, qui as- 
socieraient, oh qu’ils se trou- 
vent actuellement, ceux pour 
qui Ü n*y a pas de liberté sans 
indépendance, et pas cf indé- 
pendance sans la volonté de 
faire naître un grand dessein, 
et ceux qui se résignent à la lo- 
gique des blocs et à là dépen- 
dance, qu’il s’agisse d’une dé- 
pendance politique et militaire 
vis-à-vis de l’Est ôu d’une dé- 
pendance économique et cultu- 
relle vis-à-vis de l’Ouest. 

— Vous préconisez la 
construction d’un Europe im- 
périale indépendante des deux 
blocs. Qui pourrait jouer, à vo- 
tre avis, le rôle dp Charlema- 
gne ? Comment un tel empire 
pourrait-il voir le jour et com- 
ment pourrait-it fonctionner 
compte tenu des' actuelles divi- 
sions de l’Europe des Dix ? La 
Grande-Bretagne aurait-elle sa 
place dans cet empire ? 

— Qui jouera le * rôle de 
Charlemagne»? C’est le se- 
cret de rhistoire, qui n'est 
pourvoyeuse., de destin qu’en 
tant qu'elle abonde en aléas; 
Nietzsche disait: « L’Europe 
se f er a at t j bor d ’ du tombeau. » 
Cette parole me semble tou- 
jours actuelle. Pour l’heure, 
l’Europe est dans l’impasse; 
depuis dix ans, elle est même 
sur le déclin. A court terme, on 


ne voit pas de possibilité de dé- ' 
■passer ce stade. Là comme ail- 
leurs, ü faudrait une volonté 
politique rigoureuse. Elle fait 
. défaut, alors même que les 
moyens potentiels sont là. 
Quant à la spéculation, elle 
met nécessairement aux prises 
les- deux grands modes de 
construction politique dont 
l’histoire européenne a été le 
témoin : la nation et l’empire. 

» Le modèle national me 
semble ne pas pouvoir être re- 
tenu pour l’Europe, en raison 
dè son extrême diversité. Je 
conçois l’empire comme une 
communauté de destin débar- 
rassé des tendances normalisa- 
trices et de la connotation de 
fermeture, voire de chauvi- 
nisme, qui caractérise la na- 
tion. Cela n'a pas le moindre 
rapport, bien entendu, avec les 
impérialismes modernes. Dans 
une époque d’interrègne, ee 
modèle peut constituer un sujet 
de réflexion. Mes vœux vont à | 
une Europe réunifiée, de part 
et d’autre du rideau de fer et 
du mur de Berlin, et à sa 
constitution en tant que troi- 
siètne force, indépendante, sou- 
veraine, alliée naturelle de tous 
les pays non alignés dn monde. 

La Grande-Bretagne? Ce se- 
rait à elle de faire savoir si elle 
entend s’associer à l’avenir géo- 
politique de la puissance conti- 
nentale ou si elle préfère céder 
aux sirènes du « grand large », . 
comme elle l*a toujours fait 
josqu’à présent 

» Pour le reste, il faudra 
faire avec le passible : en politi- 
que, il n’y a pas de vérités, il 
n’y a que des réalités. Une i 
-seule chose est -sûre: le*peu-->„ 
pics qui ne veulent plus avoir 
-d'histoire se condamnent par ? 
avance à être l’objet de l'iis- 1 
toire des autres. » | 

ALAIN ROUAT. 3 - 







L’Etat, ennemi héréditaire 


L 'OPPOSITION ne manque 
pas seulement aujourd'hui 
du chef charismatique in- 
contesté qu'appellent le monar- 
chisme inné dœ Français et l'élec- 
tion du présidant de b République 
au suffrage univeraeL Ella aurait 
grand besoin d'un programma 
convaincant. L'ambition des au- 
teurs réunis autour dé Michel Pri- 
sent. r actif président des Cardes 
uitiversitBHres. sur le thème de La 
Bberté i refaire est de le lu fournir 
pour tous les secteurs de V activité 
nationale. 

Ces auteurs, au nombre de dw- 
neuf, pas un de moins, sont des 
universitaires, à l'exception de 
che» Massera* et d'Yves Cannée, 
qui. appartiennent au. Conseil 
d’Etat. Leur discours s’en ressent 
souvent. M est beaucoup moins 
pragmatique er beaucoup plus 
théorique que le langage auquel 
nous ont habituée les hommes 
pofitiques de droite. Envers ceux- 
ci, d* ailleurs. 3s ne manifestent ni 
indulgence ni confiance particu- 
Bèras. Loin de (à : la plupart ad- 
mettent que (es maux auxquels Rs 
s'en prennent ne datent , pas de 
ravinement de la gauche - 
même si celle-ci, bien entendu, tes 
a, tfsprte eux, aggravés - «tus 
ne se cachent pas de redouter 
qu'un nouveau renversement de 
majorité ne suffise pas à y remé- 


11 faut dire qu'as n'y vont pas 
par quatre chemins, t Toute dé- 
marche prudente serait dange- 
reuse», » l'on en croit la conclu- 
sion qu'apportent Florent AftaAon 
et Pascal Salin à la partie écono- 


mique de f ouvrage. Bertrand Jao- 
quitiet rédame la rrapmatfee- 
tion » non seulement des 
entre p rises publiques, mais de la 
protection sociale, de la santé, de 
la culture, de l'enseignement, etc. 
(I* etc. est de lui). François- 
Georges Dreyfus ne demande rien 
de moins que... c ta séparation de 
récob et de TEtat s. et Franc» 
Balle fe retour de la presse au 
droit commun des entreprises 
ainsi que la a banalisation » 
(qu'est-ce à dire ?) des orga- 
nismes de radio ou de télévision. 

Enfin, Bertrand Lemenfwrâr ré- 
pond tranquillement non . è la 
question par lui posée : a La chô- 
mage est-U un problème social 
majeur ? » U se prononce entre 
autres pour la tiberté totale de la 
durée du travail, la suppression de 
la part patronale dans les cotisa- 
tions sociales, la fin de la c quasr- 
gratuité des crèches et des mater- 
nelles ». € Faudra-t-il une nouvelle 
nuit du 4 août, écrit-il, pour sup- 
primer tous les privilèges at libérer 
Isa talents comme les énerves 7 
Certains , dont r auteur, b pan- 
sent voire to souhaitent B 

Ah, qu’angëliquement ces 
choses-là sont dites I Craignons 
pour vous, monsieur le profes- 
seur, que vous n'attendiez long- 
temps. Car il est dans la nature de 


né ta sauriez-vous pas ? - de 
n’appetar privilèges que ceux des 
autres. Et souhaitons que vous 
n'expérimentiez pas par vous- 
même, une fois disparue, comme 
il serait logique dans votre sys- 


tème, ta sécurité de l’emploi des 
fonctionnaires, la réalité du chô- 
mage telle que la vivent tant de 
gens dans le monde aujourd'hui. 

Toutes tas contributions ne 
sont pas de cette veine. Le procès 

que Michèle-Laure Passai fait au 
garde des sceaux ne l’ empêche 
pas de noter, ce qui est le 'bon 
sens même, que «les textes ne 
valent que ce que valent ceux qui 
ressentent ta nécessité de s’y 
soumettre, ou sont animés au 
contraire du désir d'en violer b 
lettre ou l’esprit». 

Et H faut mettre tout è fait à 
part le poignant cri d’alarme de 
Pierre Chaunu 6 propos de la si- 
tuation démographique de la 
France, que rejoint d'ailleurs au- 
jourd'hui François Mitterrand, en- 
core que, bien sur, les solutions 
propo sées ne soient pas, précisé- 
ment, les mêmes. Reste que, tout 
libéral qu'il est. Chaunu, loin d'at- 
tendre de l'Etat qu'il se désinté- 
resse du sujet, lui demande bu 
contraire de pratiquer ce qu'a ap- 
pelle a une politique de la sur- 
vie». Le plaidoyer de Pierre Ma- 
gnin pour aune médecine au 
service de l’homme » a grande al- 
lure, même s'il comporte quel- 
ques outrances. Il est vrai que lui 
aussi sait par expérience ce dont U 
parta. 

D'un auteur à l'autre, les 
contraÆcdons ne manquent pas. 
Pour Gérard Duresne, par exem- 
ple, # ràppFofbndissarnent de to 
Communauté européenne» sis>- 
posa a une mtensîficabm des po- 
étiques communes en renforçant 


colles qui existent et en en intro- 
duisant progressivement de nou- 
velles », alors que pour AftaKon et 
Sa fin. déjà cités, « l’intégration 
européenne n’a de sens» [le- 
quel ?} * qu'i condition d'accroî- 
tre ta liberté de choix des Euro- 
péens et non de las contraindre 
dans rétau des politiques com- 
munes». La sérénité du tour 
d'horizon international de Charles 
Zorgbrbe, auquel il y a peu è re- 
dire, est aux antipodes de la vio- 
lence avec laquelle le préfacier Mi- 
chel Prigent accuse tout 
simplement l'actuel pouvoir 
d‘« utiliser ta politique étrangère 
comme masque aux opérations de 
politique intérieure » et d’a orga- 
niser des cérémonies funèbres à le 
mémoire des soldats morts eu Li- 
ban pour récupérer te sentiment 
patriotique des Français ». 

Le même Michel Prigent 
conclut d’une référence du chef 
de l’Etat à Lénine qu’elle implique 
e ta construction volontariste d’un 
Etat totalitaire » : rien de moins. 
Ce qui est excessif... Non nous 
n’allons pas citer une fois de plus 
Taltayrand. Ce qui est excessif re- 
bute le lecteur non prévenu et qui 
ne demanderait, au vu de la mé- 
lasse où nous sommes, qu'à exa- 
miner sérieusement des proposi- 
tions sérieuses. Trop de celles 
que contient ce- livre, malheureu- 
sement, paraissent marquées au 
coin du même dogmatisme qu'on 
est trop souvent en droit de re- 
procher à la gauche, malgré que 
Michel Massenet, dans là conclu- 
sion, déclare f exclu qu’aux 


dogmes antagonistes ». Cela cfit, 
la croyance absolue dans les 
vertus de la liberté tous azimuts 
s'accommode à l'occasion de 
quelque autoritarisme : ainsi lors- 
que F.G. Dreyfus prétend obfiger 
«tour élève qui ne fait pas de 
fortes étude s mathématiques è 
faim du tarin ». 

Cette confiance éperdue dans 
la tendance supposée de l’homme 
libéré à faire le meilleur usage de 
sa liberté es* relativement nou- 
velle dans la pensée de droite, qui 
n’avait que méfiance jadis à son 
endroit. Elle relève, à la limite, du 
roussaautsme, et tend à prouver 
que la naïveté n’est pas nécessai- 
rement, comme on est souvent 
tenté de ta croire, le monopole de 
la gauche. Car le bilan du tibéra- 
Bsms est-il si brillant ? Sans re- 
monter aux drames sociaux du 
dix-neuvième siècle, il n’a pu em- 
pêcher deux guerres mondiales, 
séparées par ta crise de 1929. 
Pour s'en tenir au jour d'au- 
jourd'hui, le déficit budgétaire et 
commercial de l'Amérique reaga- 
nienne vaut largement celui de la 
France mittefTandiste. Le mons- 
trueux endettement du tiers- 
monde doit beaucoup plus à l'ins- 
tabilité monétaire et é 
l'imprévoyance des grandes ban- 
ques d'outre-Atfantique qu'à 

r étatisme. 

Pour la plupart de nos auteurs, 
clairement, l'ennemi, c'est l’Etat 
On croirait entendre Unamuno : 
t Le pire ennemi de l'Espagnol a 
toujours été son gouvernement. » 
Or la France est la France, c'est- 


à-dire un pays dont rhistoire pré- 
cisément a été écrite avant tout 
par l'Etat. De tout temps, qu'il 
soit de gauche ou de droite, royal, 
impérial ou républicain, il n'a 
cessé de se mêler directement de 
l'économie. Les Girondins ont 
toujours perdu. Qu'il en ait résulté 
à l'époque contemporaine une bu- 
reaucratisation excessive, une 
fuite trop répandue devant les 
responsabilités, il faudrait être 
aveugle pour le nier. Le livre en 
offre un exemple délectable avec 
te décret du 25 octobre 1982 
ponant sur l'orientation (obliga- 
toirement au sud), la surface et te 
soubassement des niches à chien. 
On mesure lé te record d'absur- 
dité. au demeurant bien intention- 
née, è quoi peut conduire l'hyper- 
trophie législative dont nous 
souffrons aujourd'hui. 

Méfions-nous cependant de la 
tendance naturelle qui consiste, 
lorsque te pendule a été trop loin 
d'un côté, è ta pousser trop loin 
de l'autre. U est des secousses 
qu’aucune société ne peut se per- 
mettre. Mats celte que réclament 
nos auteurs risque-t-elle vraiment 
de se produire 7 S’ils nous disent 
bien ee qu'il conviendrait de faire 
ou de- ne pas faire, ils ne voient 
guère d'autre moyen de faire 
triompher leurs idées que la prédi- 
cation : décidément, ce sont des 

optimistes. 

ANDRÉ FONTAINE. 

• La liberté à refaire, présenté 
par Michel Prigent, Hachette, col- 
lectif»! « Pluriel ». 486 pages. 
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Juin au salon 


V IVATS dans les salons, 
canapés épuisés : c'est 
la saison du sport en 
chambre. Ils sont des millions, 
juin venu, à s'énerver devant 
leur poste de télévision, à 
rabioter sur les heures de tra- 
vail, à faire taire les questions 
des enfants, à négliger la ges- 
tion du ménage, pour se plon- 
ger dans la compétition des 
autres. 

Après l’interminable finale 
du championnat de rugby, nous 
étions lessivés. Roland-Garros 
nous a laissés défaits, sans 
force et sans ressort. Après un 
jour de repos - un seul — il a 
fallu s’atteler au marathon du 
championnat d'Europe de foot- 
ball. Et ce n’est qu'un début 
Le Tour de France s’annonce, 
et les Jeux de Los Angeles vont 
occuper une partie de l’été. 

Cest notre manière d’être 
sportifs. Car pour la pratique 
ce n’est pas brillant Dans un 
numéro spécial intitulé « Le 
sport au quotidien », Science et 
Vie assène une dure vérité : 
« Sorti de l’école et de l'uni- 
versité. le Français fait de 
moins en moins de sport De 
l'âge de la sortie de l'école à 
l'âge de trente ans. la pratique 
d'une activité sportive régu- 
lière passe en moyenne de 80 % 
à 13 %. Cette chute est deux 
fois plus importante pour les 
ouvriers que pour les carrières 
libérales. Ainsi, dès l’âge de 
trente ans, plus des trois 


quarts des Français et Fran- 
çaises adultes ont à peu près la 
même vie sportive que s'ils 
avaient soixante-dix ans!» 
Voilà au moins un domaine oû 
nous nous préparons bien & la 
retraite. 

La vogue de quelques sports 
ne doit pas faire illusion : « Le 
succès réel du tennis, de ta 
planche à voile et de la naviga- 
tion de plaisance ne peut dissi- 
muler le fait que les Français 
ne retournent réellement aux 
activités sportives que pendant 
des périodes qui, au total, 
n'excèdent guère cinq semaines 
par an. » 

Si la pratique est faible et la 
contemplation massive, la 
connaissance, elle, progresse à 
pas de géants. Des scientifi- 
ques de Normale Sup., en liai- 
son avec le futur musée des 
sciences de La Villette et avec 
la Fédération française de 
tennis, font actuellement des 
recherches sur ce domaine mal 
connu : ce qui se passe quand 
une balle de tennis rencontre 
une raquette. Il est diablement 
important de savoir que, « par- 
tie à 72 kilomètres /heure, une 
balle liftée tournant sur elle- 
même à soixante tours par 
seconde rebondit à une vitesse 
de 54 kilomètres /heure; à la 
différence d’une balle plate 
qui. pour rebondir aussi vite , 
devra au départ être lancée à 
plus de 118 kilomè- 


tres/heure ». Faudra-t-il un 
jour se présenter sur les courts 
avec son ordinateur personnel 
. pour avoir quelque chance de 
gagner? 

D n’y a pas que le sport, à la 
télévision. U y a aussi les maga- 
zines d'info rmati on Anne Gail- 
lard, qui est une spécialiste, 
note à ce sujet une évolution du 
goût. Dans Médias, interrogée 
par Yïrgil Tanase, elle dit com- 
ment, selon elle, le téléspecta- 
teur souhaite voir le monde : 
« Il veut savoir ce qui se passe 
loin, mais il veut aussi qu'on 
lui parle de ce qui se passe 
chez lui, à côté de lut II veut 
que ce soit lui qui s’exprime. » 
Si cette évolution nombriUste 
devait se confirmer et s’aggra- 
ver, il faudrait songer à rem- 
placer les écrans de télévision 
par des miroirs. On se paierait 
la redevance à soi-même. 

Car, au fond, les autres, on 
ne les aime guère. H y en a 
même qu’on déteste. Le Nou- 
vel Observateur publie un son- 
dage de I’JFOP, réalisé du 18 
au 23 mai sûr un échantillon de 
mille personnes de plus de dix- 
huit ans. Les Français inter- 
rogés sur la sympathie qu'ils 
ressentent pour différents pays 
donnent le tiercé suivant : 
Suisse (67 %), Pologne 
(64%) et Suède (62%). La 
sécurité, la fierté nationale, le 
confort. Pays d'individualisme, 
pays de rêve. L’URSS, en 
revanche, a la lanterne rouge : 


ils sont 15 % à la trouver « plu- 
tôt sympathique ». 

Quant aux dirigeants étran- 
gers, ce sont moins les sympa- 
thiques qui sont remarquables 
(dans l’ordre : I. Gandhi, 
R. Reagan et H. Kohl) que les 
honnis. Les pelés, les galeux du 
bas de la liste, sont le colonel 
Kadhafi . (73 % d’antipathies) 
et l’Imam Kfaomeiny (84 %). H 
est vrai que les fréquentes 
apparitions desdits person- 
nages sur nos écrans — sans 
parler de leurs politiques - 
n’inclinent guère à une adhé- 
■ sïoa. Ils focalisent nos teneurs. 
Dans. Je feuilleton de Fhistoire 
présente, ils assument, avec un 
réel talent, le rôle du méchant 
pour tous les Français, quelle 
que soit leur appartenance poli- 
tique. D n’est guère qu’une 
exception à ce consensus dans 
la détestation : c'est le fait que 
M™; Thatcher, pour les com- 
munistes, s’insère entre l’imam 
et le colonel Etrange voisi- 
nage. 

Ce que nous aimons, c’est 
notre liberté. Et même son 
image. Chacun a en tête la 
Liberté guidant le peuple de 
Delacroix, et dont la tête orne 
les timbres-poste. Aviez-vous 
remarqué de quel côté elle 
regarde, cette femme décidée? 
Gauche, la nouvelle revue pro- 
che du courant majoritaire 
du PS, nous l’explique à sa 
façon : « La position du corps 


suggère qu’elle ne regarde der- 
rière elle et à gauche que pour 
mieux reprendre sa course vers 
ta droite. A moins que, courant 
vers la droite du tableau, elle 
ne se soit à l’instant aperçue de 
son erreur et s’apprête à chan- 
ger de direction.- Remarquez 
que c'est le spectateur-lecteur 
qui définit le code spatial, tout 
comme c'est le président de 
l'Assemblée qui définit qui est 
à sa gauche , qui est à sa 
droite. La liberté tourne sa tête 
à droite et montre votre gau- 
che _ » Le torticolis à F évi- 
dence la guette, depuis lé 
temps, mais l’essentiel est que 
chacun soit persuadé que^ la 
liberté regarde du côté— de 
celui qui, la regardant, se 
l’annexe. 

La liberté, pour M 1 * Jacque- 
line X—, interviewée par CRI 
Information - • Bulletin 
d'information des personnes 
marginalisées » — est un mot 
qui n*a plus grand sens: Elle a 
deux fils en prison, et pour très 
longtemps. Elle va les voir der- 
rière les barreaux- chaque 
semaine. Elle a : une reconnais- 
sance étemelle au garde des 
sceaux : * Il a fait abolir la 
peine de mort et pour moi. 
c'est sûr. c'est immense, car le 
samedi, au lieu d’aller au par- 
loir en prison, j’irais au cime- 
tière. » 

La liberté, pour Marie- 
Claire Chevallier, c’est encore 
peu de chose. Son nom défraya 


^Naturalisation 


L’Union Jacques 


M E voilà enfin français. 
Il y a cinquante-cinq 
ans, j’ai débarqué 
dans l’Hexagone. Il m’a 
d’abord déçu. J’avais voulu que 
les étrangers fussent étranges : 
centaures, bicéphales, ou du 
moins versï colores. Dans la rue, 
des gens comme papa et ma- 
man, et sur la plage des enfants 
comme moi. Même les bêtes 
étaient banales : ras une seule 
petite strige. On m’avait 
promis que les chiens feraient 
ouah-ouah et les canards coin- 
coin, au lieu de woof-woof et de 
quack-quack; plus de cock- 
a-doodle-doo, des cocoricos. 
J’ai constaté que Français et 
Anglais s’illusionnaient à ce su- 
jet. Première leçon de socio- 
linguistique. 

En revanche, il était vrai que. 
les Français parlaient anglais 
d’une façon bizarre, et commu- 
niquaient entre eux dans un 
code difficilement pénétrable. 
Cela me fascinait, et plus tard 
j'ai gagné ma vie en révélant 
aux jeunes Britanniques ce que 
j’ai pu comprendre des mys- 
tères du participe passé fran- 
çais. 

De fil en aiguille, après un 
demi-siècle de péripéties, la pa- 
tronne et moi sommes installés 
dans l’Hérault, à Saint- 
Fulcran. Je suis assez chauvin 
lorsqu'il s’agit de mon village 
adoptif ou du quartier de Lon- 
dres où on m’a élevé, mais les 
nationalismes m’intéressent 
peu. Les frontières, même 
lorsqu’elles ne sont pas dange- 
reuses, embêtent. Je suis fier 
d’appartenir à cette partie de 
l’Europe où on ne risque d'être 
assommé que figurativement et 
pour un petit quart d’heure. 
Mais j’aime ceux de mes amis 
qui portent une carte d'identité 
française, et je voulais devenir 
membre de leur club. D’ail- 
leurs la commune de Saint- 


Fulcran compte 83 inscrits, 
dont d’habituae 74 votants et 
1 nul (qui ?) : après une sour- 
noise campagne d'automarke- 
ting je pourrais avoir une 
chance sur trois de mourir 
conseiller municipaL.. 

Ça y est M. Torquebïaou. le. 
maire, nous a récemment pré- 
senté nos papiers et une caisse 
de coteaux-du-languedoc. 
Merci, amis fulcranais, et vous 
autres inspecteurs des rensei- 
gnements généraux, assistants 
sociaux et administrateurs di- 
vers qui avez bien voulu nous 
accepter. 

Que sommes-nous mainte- 
nant, la patronne et moi ? Eu- 
ropéens, évidemment. Suis-je 
un Anglais français ou un 
Français anglais? Je me sens 
plus chez moi à Lyon qu'à Li- 
verpool... Et elle? Cette Hol- 
landaise, en me donnant sa 
main, a perdu sa nationalité. 
Exclusivement anglaise, donc, 
pendant trente ans, elle a main- 
tenant comme moi la nationa- 
lité double, du point du vue des 
administrations. Elle prétend 
que son super-ego est français, 
son ego anglais, mais que son id 
reste amstellodamois. 

Le problème n’est pas là. Le 
hic, c'est le fisc. 

Presque au moment où le 
Journal officiel publie la 
bonne nouvelle, je commence à 
toucher une modeste pension, 
fruit de mes efforts quasi fran- 
cophones dans des salles de 
classe britanniques. Tant 
mieux : on aura du beurre dans 
les épinards, le dimanche. Pas 
de rose sans épines — depuis 
quelques années Sa Majesté 
m’a laissé tranquille, et c’est 
seulement à un sympathique 
inspecteur de Pézenas que j'ai 
dû adresser mes déclarations 
de revenus. Arrive une lettre 
terrible : M r Bloodsucker me 
dit que, selon la convention de 



double imposition, c'est lui qui 
imposera intégralement ma 
pension, et beaucoup plus fort 
que ne ferait l’aimable Pisce- 
nois. (Vous autres Français de 
naissance, vous ignorez votre 
bonheur.) Soit. Payons, 
pensais-je, il en restera toujours 
quelque chose. 

Le terrible, ce sont les for- 
mulaires anglais, auprès des- 
quels le n° 2042 n’est qu'un jeu 
d'enfant. M r Bloodsucker veut 
savoir tout ce que j’ai fait de- 
puis mon évasion en France, 
avec dates et adresses des éta- 
blissements payeurs— 5, rue 
des Italiens, c’est facile, mais 
ce que j’ai oublié ! Ht il s’inté- 
resse à tout, absolument tout, 
concernant mes revenus de 
l’année fiscale 1983/1984..„ je 
dis bien 1983/1984, car son an- 
née commence toujours -le 
6 avril, ce qui complique les 
choses (différences de catégo- 
ries et de définitions mises à 


part) lorsqu’on veut se référer 
à sa déclaration française. (La 
raison, c’est que jusqu’en 1752 
on avait le calendrier julien en 
Grande-Bretagne, avec le Nou- 
vel An vers la fin du mois de 
mars ; puis on a supprimé onze 
jours de cette année, sous les 
huées des manifestants qui 
voulaient qu’on les leur rende, 
et on s’est aligné sur le conti- 
nent... sauf le fisc, qui, enfoui 
sous des paquets de formu- 
laires, n’a pas encore trouvé le 
temps.) 

Je passe deux journées en- 
tières avec ces sacrés formu- 
laires. Pourquoi M r Bloodsuc- 
ker veut-il tant savoir? Pour 
réduire mon abattement per- 
sonnel : on a droit à n livres 
sans impôt, puis on paie 30 % 
sur le reste- Or ma pension 
n’égaie pas n livres, mais ce se- 
rait trop beau de ne pas l'impo- 
ser. Le fisc va donc faire des 


calculs- époustouflants pour 
établir le rapport entre ma pen- 
sion et mes revenus mondiaux, 
afin de m'accorder un abatte- 
ment proportionnel Ou quel- 
que chose de pareil ; quel 
casse-tête... 

' Soudain, une idée géniale. 
J'écris à M r Bloodsucker : je 
suis devenu Français ! Est-ce 
que j’échappe à vos griffes ? 1 

Il répond : absolument pas. 
Mais il avoue que si j’étais 
Français sans être Anglais, 
cette pension ne serait plus im- 
posable par ses soins ; je pour- 
rais payer mon inspecteur de 
Pézenas, en toute douceur et 
simplicité. 

J’écris à l'ambassadeur de 
Sa Majesté : comment cessc- 
t-on d'être Anglais et qu’est-ce 
qu’on y perd ? Ressortissant de 
j* France, pays membre - de la 
Ç-EE, j’aurais sans doute tou- 
jours le droit de flâner à Lon- 


la chronique il y a douze ans à 
l’occasion du fameux procès de 
Bobigny où son cas, défendu 
par M e Gisèle Halimi, permit 
d’accélérer la libéralisation de 
l’avortement en France. Choi- 
sir l’a retrouvée et rencontrée: 
Aujourd'hui, Marie-Claire est 
ouvrière. Elle gagne 4650 F 
par mois dont 1 200 F fassent 
à payer le loyer d'un studio de 
1 1 mètres carrés « dans un 
immeuble minable , insalubre, 
qui est constamment cam- 
briolé ». Dans sa salle d’eau, 
«il y a un trou dans le mur. 
Par ce trou passe tout ce qu'on 
veut : le froid, la chaleur, les 
bêtes.- ». Elle vit seule et n'a 
pas pris de vacances depuis 
huit ans. Au moins, la libéra- 
tion des femmes a-t-elle pro- 
gressé ? Voire : « Pour les 
hommes, la femme est devenue 
plus libre ; alors ils en profi- 
tent. Ils la prennent encore 
plus, pour un objet A mon 
avis, c’est pire qu'avant Je 
commence à me demander si je 
ne vais pas finir mes jours 
toute seule. » Marié-Claire a. 
un rêve : changer d’emploi, de - 
vie. « J’aimerais m'occuper 
d'enfants. Dans une crèche ou 
dans une école maternelle. . 
Parce que j'adore les 
enfants... » Mais qui, cette fois, 
l’aidera et se mobilisera pour - 
ce projet-là ? 

BRUNO FRAPPAT. 


dres lorsque cela me plairait — 
mais y aurait-il des avantages à 
rester membre de son club 
pour compenser l’importante 
cotisation ? 

Lui, ou plutôt l'employé qui 
me répond, se contente de join- 
dre une liste d'experts- 
comptables en matière de fis- 
calité franco-britannique, et 
m’informe poliment que le prix 
de renonciation de la nationa- 
lité britannique s’élève à 68 li- 
vres 50 pence par personne, ou 
800 francs environ. Pas cher — 
ce serait amorti en quelques 
mois, étant donnée la relative 
modération du fisc français. 

Mais, avec la nationalité 
double, me semble-t-il, je peux 
appeler deux Etats à mon se- 
cours en cas d’embêtements 
avec les Russes ou les Li- 
byens... 

Mais je ne vais jamais dans 
ces pays. Par contre, il m’est 
maintenant interdit d’em- 
brouiller la France avec l’An- 
gleterre, et vice versa ; en ‘deve- 
nant Français, j’ai perdu le 
droit de voir une frégate an- 
„glaise remonter l'Hérault à ma 
rescousse : en renonçant à mon 
anglicité j’aurais la force de 
frappe française derrière moi, 
en cas d’ennuis avec M* That- 
cher». 

Que faire ? L'argent, le sen- 
timent, le pays -légal, le pays 
réel, le devenir de la CEE, God 
Save the Queen et la Marseil- 
laise. .. Compliquée, la vie. 

Juristes internationaux, psy- 
chiatres, aidez-moi ! 

Quand même, je n’ai pas à 
rouspéter. Le inonde est plein à 
craquer de gens qui donne- 
raient leur bras droit, et davan- 
tage, pour être Français. Et/ou 
Britanniques. 


JOHN HARRIS. 
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L’Europe hexagonale 

Les résultats du scrutin 

- « vote sanction » pour les uns , vote de soutien pour les autres - 
détermineront la réforme électorale pour 1986 


Le scrutin européen du 17 juin 
aura surtout une dimension natio- 
nale. C’est un paradoxe, car les 
Français approuvent aujourd'hui 
massivement la construction euro- 
péenne; davantage qu'ils ne le 
faisaient eu 1979, alors qu'à cette 
époque la dimension européenne 
de la campagne . avait été plus 
marquée. Mais l'opposition 
conduite par M" Veü appelle à 
un « vote sanction ■» que M. Jos- 
pin voudrait contrer par un « vote 
d’action • en faveur d'une Europe 
socialiste. Cet espoir est d'autant 
plus incertain que, comme le 
notait récemment M. -Raymond 
Barre, les Français ont la tenta- 
tion de se - défouler a. 


portionnelle avec un seul tour — a 
pour effet de permettre aux 
'«petites» listes de grignoter les 
« grandes » (le Monde daté 
KKll juin). L’absence d’enjeu 
institutionnel intérieur ajoute & 
]'atomisatx>n que M“= Veil et 
MM. Jospin et Marchais ont 
tenté, au long de la campagne, de 
combattre en invoquant un hypo- 
thétique « vote utile ». 

L'argument de M“ Veü, qui a 
beaucoup insisté sur l’absence 
d’an second tour, consiste à dire 
que seul le vote pour la liste 
d'union de l'opposition peut per- 
mettre de préparer dans de 
bonnes conditions l'alternance, 
celle-ci étant prévue pour 1986. 



De ce point de vue, les indica- 
tions dont an dépose à travers les 
sondages d’opinion sont expli- 
cites : 53 % des personnes interro- 
gées par la SOFRES déclaraient, 
à une semaine du scrutin, vouloir 
saisir cette occasion pour expri- 
mer leur mécontentement, 28 % 
affirmaient vouloir exprimer leur 
soutien au gouvernement. Ces 
chiffres ne sauraient évidemment 
pas rendre compte du rapport des 
forces gauche-droite tel qu’il 
s'établira dimanche soir, mais ils 
donnent une idée du degré de 
• défoulement» souhaité. Les 
proportions étaient en 1983, à la 
veille des élections municipales, 
respectivement de 49% et de 
31 %. 

On sait aussi que le mode de 
scrutin — la représentation, pro- 


Celui de M. Jospin est que les 
voix pour les petites Estes risquent 
d'être perdues, car il faut 5 % des 
suffrages exprimés pour avoir des 
élus h Strasbourg, et peu de 
« petites » listes peuvent y préten- 
dre. 

Cet émiettement rendra plus 
difficile l'interprétation des résul- 
tats (1). A cet égard, deux pro- 
blèmes se posent : celai du scrutin 
de référence, et celui du classe- 
ment des forces politiques. 

Dans les présentations des 
résultats que nous publierons dans 
nos éditions datées 19 juin, de 
.façon complète et détaillée,; nous 
avons choisi deux éléments de 
comparaison : les élections euro- 
péennes de 1979, qui s'imposent 
naturellement (en 1979, en 


Voyage dans la ville 
des Schneider 


De notre envoyé spécial 

Le CreusoL — « Autrefois, dît 
un vieil ouvrier ereusotin, tout 
appartenait aux Schneider ; le 
château, le parc, les domaines, 
les cités. I’ hôtel-dieu et même les 
quarts églises de cultes catholi- 
que ou protestant* » 

Aujourd'hui encore, la moitié 
de la viQc relève de ce patri- 
moine : des centaines de bunga- 
lows de plain-pied, m beaux ni 
laids, vendus peu à peu aux 
anciens salariés qui ont pris leur 
retraite ou leur préretraite : des 
centaines d'hectares de terrains, 
et aussi de nombreuses entreprises 
de sous-traitance, qui vivaient et 
vivent encore de la métallurgie. 

Le Crensot, c'est d'abord, et 
c’est toujours, l’empire des 
Schneider; un empire décadent, 
démantelé progressivement par 
tes temps modernes, & la faveur 
desquels 3 s’était créé. Maïs au 


empire tout de même avec son 
château, blanc aménagé dans 
l'ancienne verrerie, entouré d'un 
parc, aujourd'hui propriété de la 
ville; ses monuments et ses star 
tues dévotes. 

Des statues, 3 y en a un peu 
partout. Ainsi celle d'Eugène 
Schneider, place Schneider : aux 
pieds du fondateur de l’usine, une 
mère reconnaissante montre £ un 
adolescent en habits d'ouvrier le 
prestigieux maître de forges. On 
retrouve un antre Eugène, boule- 
vard Henri-Paul Schneider, mais 
barbouillé de vert-de-gris, ce qui 
lui va très bien, car celui-là, repré- 
senté en cape d’apparat, l’épée au 
côté, était membre de l'Institut. 

De l'ancienne puissance, il 
demeure, à l’entrée du faubourg, 
un marteau-pilon fabriqué en 
1876, dressé Là comme un arc de 
triomphe. 

JEAN BENOIT. 

(Lire la suite page 21. ) 


l'absence de scrutin analogue, 
nous avions comparé avec les chif- 
fres des élections législatives de 
1978), mais aussi le premier tour 
de l’élection présidentielle de 
1981. Cette dernière référence est 
aussi importante parce qu'elle tra- 
duit la réalité du rapport des 
forces politiques, mieux que les 
élections législatives de juin 1981. 
Ces dernières, en effet, forent un 
vote de soutien au nouveau prési- 
dent et constituent une donnée 


Classer les forces politiques en 
présence sera également difficile 
en raison de la présence de trois 
listes dont les résultats seront 
observés avec une particulière 
attention : celle de M. Le Pen. 
celle des Verts, et celle de l’ERE 
européenne. 

JEAN-MARIE COLOMBANI. 

(Lire la suite page 9.) 



avantages 
déjà affaibli alors qu’en 1979 il 
était encore à 20,6 %, le MRG 
est, avec la candidature de 
M. C répeau, déjà séparé du PS. 


(1) L’Association française de 
sciences politiques, dom le secrétaire 
général est M. Jean-Luc Psrodi, a 
consacré le 8 juin une journée au 
thème : « Comprendre là élections 
t», au cours de laquelle ces 
i ont été évoqués. 


LIBAN 


Un Parlement 
qui marche au canon 


TUNISIE 


(Page 4) 


Le chantier 
de l’unité arabe 

(Page 4) 

GRANDE-BRETAGNE 

Les « bouledogues » 
de l’empire 

(Page 5) 

SOCIETE 

Les Français 
et la contraception 

(Page 15) 

COMMUNICATION 

La guerre des satellites 

(Page 17) 


Paris-Moscou ou le dialogue sans illusions 


Après bien des incertitudes et des 
espoirs déçus de recevoir sur lu santé des 
Sakharor des assurances solides, M. Mit- 
terrand fait, du 20 an 23 juin, le voyage de 
Moscou. B entend bien entretenir uu dSutor 


gue indispensable et dire des vérités 
amères. Dans ce tête-è-tëte d'Etat à Etat, 
rien de sentimental ni même de chaleureux. 
Le temps de la «belle et bonne alliance» 
est révolu. 11 est vrai que du côté sonéfijoe 


on n’a jamais beaucoup aimé les socialistes 
français. Se parier sans illusions, mais se 
parler quand même. C’est, aux yeux du 
président de la République, une nécessité. 
De là à en faire une vertu». 


eao uKa entretenir un cqaro- est reyom. u esc vrai que ou cou: soyjeiMjue ue ta a en taire une iwuu. 

Union soviétique contre union de la gauche 

aue c'est aue ce Giscard d'Estaine à Varsovie déveloooemeni de l'Union soviéii- PC soviétioue avaii 


m Qu'est-ce que c'est que ce 
Mitterrand ? » En s’abritant der- 
rière des lettres de téléspectateurs 
soviétiques, M. Zamiatinc, chef 
du département de T information 
internationale da comité central, 
pose la Question sacrilège au len- 
demain du lO.mai 1981. Façon de 
dire que Moscou ne s’attendait 
pas £ te victoire du candidat de la 
gauche et n'avait certainement 
rien fait pour la faciliter. 

Si le Soviétique moyen ne 
connaît pas M. Mitterrand, les 
dirigeants en possèdent on por- 
trait peu flatteur que l'on retrouve 
de temps en temps dans la presse. 
Le nouveau président rappelle la 
IV e République, ses majorités 
éphémères et changeantes, fon- 
dées sur des coalitions centristes. 
11 est pour Moscou un Européen 
convaincu et un partisan actif de 
l’Etat d’Israël. Après l’Afghanis- 
tan, il s'est fait « l’avocat de 
l’accroissement de la tension 
internationale ». et ses critiques 
contre la rencontre Brejnev- 


Giscard d’Estaing â Varsovie 
(mai 1980) l’ont placé « à 
t extrême droite de l’éventail 
politique français ». Les citations 
sont extraites de l'hebdomadaire 
soviétique de politique étrangère 
Temps nouveaux. 

M. Mitterrand était allé à Mos- 
cou, en tant que premier secré- 
taire du PS, en avril 1975. Les 
Soviétiques lui avaient fait faire 
antichambre; la visite avait été 
ajournée trois fois et encore repor- 
tée au dernier moment, à l'agace- 
ment évidemment de l'impétrant. 
Mais les conversations elles- 
mêmes s'étaient plutôt bien pas- 
sées. C’était la première prise de 
contact entre les socialistes fran- 
çais et le Parti communiste 
d'URSS depuis un voyage de Guy 
Mollet en 1963. Mikhaïl Souslov, 
le gardien de l’orthodoxie 
marxiste-léniniste, avait fait 
signer à la délégation française un 
communiqué commun où M. Mit- 
terrand constatait « les succès du 


développement de l’Union soviéli- 
que dans la voie du socialisme -■ 
Ce ne devait être qu'une paren- 
thèse dans une longue histoire de 
rapports plutôt tendus. M. Mitter- 
rand aurait bien voulu retourner à 
Moscou, mais les péripéties de 
I'uruon de la gauche en France, 
l’intervention soviétique en 
Afghanistan, puis les événements 
de Pologne l’empêchèrent de 
mener à bien son projet. De leur 
côté, les Soviétiques étaient prêts 
à le considérer comme un interlo- 
cuteur valable, mais certainement 
pas comme le futur chef de l'Etat. 
Entre les deux tours de l'élection 
présidentielle de 1974. M. Tcber- 
vonenko, alors ambassadeur 
d'URSS à Paris, avait rendu 
visite à M. Giscard d'Estaing. en 
sa qualité de ministre de i 'écono- 
mie et des Finances certes, mais il 
ne pouvait ignorer que son geste 
serait interprété comme un sou- 
tien au candidat Giscard. En 
1981, le choix de la Pravda avait 
été encore très net ; te journal du 


PC soviétique avait fait l’éloge de 
1'- autorité personnelle - du prési- 
dent sortant, tout en dénonçant le 

- glissement à droite » du Parti 
socialiste et en ajoutant : 

- M. Mitterrand provoque la 
méfiance dans de larges 
milieux. » Le Kremlin ne pouvait 
plus clairement proclamer sa pré- 
férence pour le candidat du « libé- 
ralisme avancé- contre celui du 
« peuple de gauche » . 

Paradoxe ? Pour les dirigeants 
de Moscou, deux forces politiques 
françaises sont bien disposées à 
leur égard : le Parti communiste, 
mais ses chances de prendre le 
pouvoir sont considérées comme 
nulles, et la droite giscardo- 
gaulliste qui, depuis la chute de 
M. Willy Brandi en Allemagne 
fédérale en 1974, apparaît comme 
la partenaire la plus sûre de 
l'URSS en Occident. 

DANIEL VERNET. 

( Lire la suite page 6. ) 



Jules Roy 

Beyrouth viva la muerte 


m Un vieux lion qui s'avance à jpas.de colombe 
parmi les ruines-." 

Frédéric femoy/le Nouvel Observateur 

•Nous ne sommes pas bia du Bernanos des 
Grands cimetières sous fa /une ." Jean DctvkIA^SJD. 





Morosité nationale 

Heureusement 
il y a révolution des prix 


Les Français sont moroses. Peut- 
être s'en serait-on douté, mais l’en- 
quête de conjoncture auprès des mé- 
nages publiée par l'INSEE, en date 
du 1 3 juin, vient, de manière scienti- 
fique pourrait-on dire, confirmer 
cette assertion. Interrogés entre le 
25 avril et le 15 mai dentiers, les mé- 
nages se sont montrés plus pessi- 
mistes qu’en janvier, alors que déjà, 
à ce moment-là, ils ne corrigeaient 
pas une opinion indéfcc tiblement 
pessimiste depuis juin 1982. Juin 
1982, c’est la première phase du 
plan de rigueur, la seconde interve- 
nant en mars 1983. 

Cela fait deux ans que les mé- 
nages manifestent leur inquiétude et 
leur trouble. Le seul point positif - 
kxn d'être négligeable. Ü est vrai - 
concerne les prix. Les Français 
croient de moins en moins que fin- 
nation puisse reprendre, ce qui dé- 
note un profond changement de 
mentalité sur les dix dernières an- 
nées. 


Ils ne voient pas pour autant leur 
niveau de vie s’améliorer — les indi- 
cateurs sur ce point -sont à des ni- 
veaux exceptionnellement bas » - et 
démontrent leur anxiété par les ré- 
ponses contradictoires qu’ils font à 
propos de l’épargne et de la consom- 
mation. Ils se disent moins que ja- 
mais à même de « mettre de côté de 
l'argent dans les mois qui viennent • 
et affirment en même temps qu’il 
vaut beaucoup mieux épargner que 
consommer. La contradiction ne se- 
rait qu'apparente selon l’INSEE -ri 
l'on fait l'hypothèse que les mé- 
nages ont l'intention pour leur pro- 
pre compte de moins épargner pour 
préserver leur niveau de vie malgré 
la baisse de revenus qu'ils antici- 
pent. mais qu'ils admettent que. 
compte tenu de l’évolution du chô- 
mage et du niveau de vie qu’ils pré- 
voient. il est plus « opportun » 
d'épargner que de consommer. • 

FRANÇOIS SIMON. 

(Lire la suite pae 21.) 
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Dates 


REN DEZ-V OUS 

Dimanche 17 jim. - Élections 
européennes. 

RFA : Référendum des 
Verts sur le stationnement 
des missiles de l'OTAN. 
Pologne : Elections munïCH 
pales. 

Lnfi 18 juin. — Paris : Ses* 
sion plénière de l’UEO 
(jusqu’au 21). 

Mardi 19 juin. — Luxem- 
bourg : Négociations sur 
rentrée de l’Espagne dnn» 
la CEE. 

Mercredi 20. — Voyage de 
M. Mitterrand & Moscou 
(jusqu’au 23). 

Jeudi 21 juin. — Budapest : 
Visite du chancelier Helmut 
Kohl. 

SPORTS 

Dimanche 17 juin. — Football: 
Championnat d’Europe 
(RFA-Roumanie à Lens ; 
Portugal-Espagne à Mar- 
seille). 

Automobilisme : Grand 
Prix de F 1 du Canada ; 
arrivée des 24 heures du 
Mans. 

Motocyclisme : Grand Prix 
de vitesse de Yougoslavie. 

I 18 juin. — Tennis .-Tour- 

noi de Bristol. 

ManG 19 juin. — Football . 
Championnat d’Europe 
(France- Yougoslavie à 
Saint-Étienne ; Danemark- 
Belgique & Strasbourg) . 
Sports équestres : CSIO 
d Aix-la-Chapelle. 

Mercredi 20 juin. — Football, 
Championnat d’Europe 
(RFA-Espagne à Paris ; 
Portugal-Roumanie à 
Nantes). 

Jeudi 21 juin. — Golf: Open de 
Monaco (jusqu'au 24). 
Samedi 23 juin. — Football : 
Championnat d’Europe 
(demi-finale à Marseille). 
Rugby : 2 e test-match, 
Nouvelle-Zélande-France à 
Auckland. 

Dimanche 24 juin. — Football : 
Championnat d’Europe 
(demi-luiale à Lyon). 
Automobilisme : Grand 
Prix de F 1 & Détroit. 
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Le bagnard de l’apartheid 
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« J'ai combattu te racisme 
toute ma vie, je te combats au- 
jourd'hui et le combattrai 
jusqu’à la fin de mes jours. » 
Lancées par Nelson Mandela à 
ses juges, ce sont là les dernières 
paroles prononcées publiquement 
par le militant noir sud-africain. 
Nous sommes le 12 juin 1964, et 
il vient d’être condamné à l’em- 
prisonnement à vie. L’ancien di- 
rigeant de l’ANC (Congrès na- 
tional africain), mouvement 
anti-apartheid, est ensuite ra- 
mené dans le cachot qu'il occupe 
depuis deux ans déjà. 11 y purge 
une peine de cinq années d’em- 
prisonnement qui lui a été infli- 
gée en novembre 1962. Cinq ans 
qui, par une singulière addition, 
s’ajoutent à la condamnation à 
perpétuité. Depuis vingt-deux 
«ns, aujourd’hui, Nelson' Man- 
dela attend une hypothétique re- 
mise en liberté. Les campagnes 
internationales, les requêtes éma- 
nant des plus hautes autorités 
mondiales, les pétitions et les in- 
terventions n’ont pas abouti. Les 
chefs d’Etat européens ont en- 
core demandé son élargissement 
à M. Pieter W. Botha, premier 
ministre de l’Afrique du Sud, 
lots de son récent voyage sur le 
Vieux Continent. Les espoirs 
d’une mesure de clémence 
avaient été ravivés en mars der- 
nier, lorsque le bruit courut que 
Nelson Mandela et son compa- 
triote Walter Sisulu pourraient 
bénéficier d’une mesure de grâce 
à condition qu’ils s’établissent 
dans le homeland du TranskeL 
Une condition s’apparentant à 
une forme d'exil, qui a été caté- 
goriquement rejetée par les deux 
prisonniers. 


Matricule 484/1964 

Incarnation de la lutte du peu- 
ple noir, contre l’apartheid, Nel- 
son Mandela aura soixante-six 
ans le 18 juillet prochain. Sa vie 
tout entière a été un combat. U 
est devenu le symbole -et la fi- 
gure de proue de la résistance 
aux lois ségrégationnistes tou- 
jours tenaces dans la pointe de 
l’Afrique. Sa légende s’est forgée 
au long de ces années passées au 
bagne de Robben Island, une 
prison construite sur un îlot situé 
à une dizaine de kilomètres au 
large du Cap. bout de caillou 
battu par les vents de l'Atlanti- 
que sud et qui abritait jusqu’en 
1920 une colonie de lépreux. Au- 
jourd’hui, ce sont les pestiférés 
politiques que l'on incarcère 
dans ce bagne du bout du 
monde d'où l’on ne s'échappe 
pas. Malgré tout, l'isolement de 
Mandela n’était sans doute pas 
suffisant. Four éviter sa «mau- 
vaise influence» sur les autres 
détenus, le matricule 464/1964 
est transféré en avril 1982 àu 
pénitencier de haute sécurité de 
Polsmoor, dans la province du 
Cap. Il a droit, chaque mois, à 
deux visites de sa famille de 
quarante-cinq minutes chacune. 
Au dire de ses proches, l'homme 
qui, pour les Blancs hostiles à 
tout aménagement de l’apar- 
theid, incarne le - péril noir », 
est toujours aussi déterminé. Le 
«ministre de la loi et de l'or- 
dre » a d’ailleurs déclaré, en 
1980; devant le Parlement, que 
Mandela n’a - pas changé 
d'idées et qu'il n'est pas ques- 
tion de remettre en liberté un 
terroriste ». Aucune action vio- 
lente n’a cependant jamais pu 
lui être reprochée. Lui-même 
était éthiquement et philosophi- 
quement opposé à la violence. 

. « Je déteste la violence, disait-iL 
Mais j’ai analysé calmement, 
froidement, la situation ... Mon 
idéal est une société de liberté 
et de démocratie. J’espère vivre 
pour le réaliser. Mais je suis 
prêt à mourir pour lui. » Il vit, 
certes, derrière des murs si 
hauts, selon M* Helen Suzraan, 
Blanche et député du Parti fédé- 
rai pr o gr essiste, au retour d’une 
visite. * qu'on ne peut voit qu'un 
petit morceau de ciel «. 

Cette vie aujourd’hui recluse 
débute dans une petite maison 
d’Umtata, capitale du bantous- 
lan du Trauskeï, en 1918. Le 
père de Nelson, père, chef tradi- 
tionnel de l’ethnie Tembu, meurt 
alors qu'il a à peine douze ans. 
ü grandit au milieu de treize 



frères et sœurs, élevé par le res- 
ponsable de la tribu. Ses aînés 
lui parlent, selon ses propres 
termes, « du bon vieux temps 
d’avant l’arrivée des Blancs, 
quand notre peuple vivait pacifi- 
quement sous les règles démo- 
cratiques de ses rois et conseil- 
lers et se . déplaçait 
librement— ». 

A vingt-trois ans. il fuit le vil- 
lage natal pour échapper à un 
mariage forcé et se retrouve à 
Johannes bourg, la ville de For, 
où les cloches sonnent chaque 
soir pour signifier aux Noirs 
qu'il est l'heure de rentrer dans 
leurs townships. Débuts difficiles 
dans un univers où la loi est 
faite pour les Blancs. Son, neveu 
lui conseille de devenir policier, 
mais il est gardien de mine, 
poste qu'il n'occupe que quel- 
ques- mois, le temps de découvrir 
le monde de la misère et de l'ex- 
ploitation. Tour à tour employé, 
agent immobilier, il s'inscrit à 
l’université de Fort-Harc, à l’épo- 
que seul établissement secon- 
daire et supérieur habilité à re- 
cevoir des « non-Blancs ». 


Le premier avocat noir 

En- 1942, 3 est stagiaire dans 
un cabinet d'avocat et il devien- 
dra plus tard, en compagnie 
d'Olivier Tambo, l'actuel prési- 
dent de fANC, le premier avo- 
cat noir d'Afrique du Sud. 

L'apprentissage du métier le 
fait se frotter à la dure réalité 
de la ségrégation. A ce propos, 
Mandela raconte une anecdote. 
Une secrétaire blanche lui de- 
mande quelquefois de l'aider 
dans son travail. Un jour, alors 
qu’il lui dicte un texte, un client 
blanc entre dans le bureau. 
« Elle fui embarrassée, et pour 
prouver que je n’étais pas son 
employeur, elle prix de la mon- 
naie dans sa bourse et me dit : 
« Nelson, s'il vous plaît, allez 
me chercher un shampooing. » 

Dès 1944, Nelson Mandela re- 
joint les rangs de l’ANC, organi- 
sation fondée en 1912 par quel- 
ques militants noirs et qui, de ce 
fait, est l'un des plus vieux mou- 
vements nationalistes du conti- 
nent africain. Réformiste et som- 
nolent, l'ANC va se radicaliser 
petit à petit sous l'impulsion de 
celai qui deviendra son secré- 
taire général. Membre du bu- 
reau exécutif en 1950, puis pré- 
sident de la Youth League, un 
mouvement de jeunes, son rôle 
de plus en plus actif commence 
à hu attirer des ennuis. 

En 1952, B est arrêté une pre- 
mière fois pour -avoir lancé une 
campagne de défiance à l'encon- 
tre des * lois Injustes », notam- 
ment celle dite de « l'élimina- 
tion du communisme » édictée 
en 1950 et selon laquelle est 
communiste « celui qui cherche 
à provoquer le changement poli- 
tique. industriel , économique ou 
social par des moyens illé- 
gaux ». Il est condamné à neuf 


mois d'emprisonnement avec 
sursis, et assigné à résidence 
dama la région de Johannes bourg 
pendant six mois. 

En 1956, il est à nouveau 
traîné devant les tribunaux avec 
cent cinquante-cinq autres natio- 
nalistes, cette fois pour trahison, 
tous seront finalement ac- 
quittés faute de preuves, après 
un procès qui durera cinq ans. 

La tuerie 
de Sharpevifle 

Le Congrès panafricain 
(PAC), créé en 1959 d’une, scis- 
sion' de P ANC et dont lé mot 
d’ordre est ■* l'Afrique aux Afri- 
cains », lance une campagne na- 
tionale -de défiance contre des 
« pass », cette fiche signalétique 
qu’aujourd’hui encore chaque' 
Noir doit porter sur lui, sous 
peine d’amende. Des manifesta- 
tions ont lieu un peu pa/toaL A 
Sharpeville, dans le sud dn 
Transvaal,- le 21 mars 1960, c’est 
la tuerie. Mary Benson écrit, 
dansson livre intitulé Struggle 
for a Birthright : * Soixante- 
quinze menbres de la police sud- 
africaine tirent environ _ sept 
cents fois dans la foule, tuant 
soixante-neuf Africains .. et en 
blessant .cent quatre-vingts. La 
plupart d'entre eux sont atteints 
dans le dos. Deux heures plus 
tard, un orage lavait le sang de 
la rue devant le commissariat. » 
A Langa, deux manifestants sont 
tués et quarante-neuf blessés. 
Les émeutes se multiplient. 
L’état d’urgence est décrété le 
30 mars. Le 9 avril, le bilan dé- 
finitif se soldera par quatre- 
vingt-six morts, tous Africains, 
dont trois policiers. La veille, le 
gouvernement avait décrété que 
l’ANC et le PAC représentant 
• une menace sérieuse pour la 
sécurité publique » étaient désor- 
mais des organisations illégales. 

Ces événements alertent l'opi- 
nion internationale. Pour l’ANC, 
qui avait refusé sa participation 
à « des actions sensationnelles et 
ne pouvant réussir », c'est un 
tournant capitaL Reconnaissant 
l'échec des tactiques son vio- 
lentes, elle crée, en 1961, 
Umkhonto we Sizwe (La lance 
de la nation) * bras armé du 
mouvement dont Mandela passe 
pour être l'un des fondateurs. 

Après avoir tenté d'organiser 
des grèves, celui qui n'est en- 
core, à l'époque, qu’un me m b r e 
de l'exécutif national de l'ANC, 
entre dans la clandestinité et 
quitte le pays. H entreprend une 
tournée, des capitales africaines à 
la recherche d’aide et de soutien. 
Pretoria l’accuse d’avoir suivi on 
entraînement militaire en Algé- 
rie. Au cours de ces dix-sept 
mois de pérégrinations, ü se rend 
également en Grande-Bretagne 
où il rencontre les leaders du 
Labour et ceux du Parti libéral. 

Rentré secrètement au pays, 
l'homme le plus recherché 
d'Afrique du Sud se déguise 


pour échapper à la- police, (l^cst 
finalement appréhendé en npfit 
1962, au cours d'un contrôle rou- 
tier à Howick, dans le NataL Là 
s’arrête, à quarante-quatre ans, 
la vie d’homme libre de ce~>com- 
battànt de la liberté. L'année 
suivante, en août 1962, dés poli- 
ciers cachés dans une câmian- 
nette font irruption à la ferme 
de Liliesleaf, à Rivonia. dans les 
faubourgs de Johannesburg. Ds 
saisissent deux cent cinquante 
documents, certains ayant trait à 
la fabrication d'explosifs, d'au- 
tres relatant le. périple de Man- 
dela en Afrique et surtout un 
texte intitulé Opération Mayl- 
buye (retour), plan détaillé, as- 
sure l'accusation, pour renverser 
le gouvernement par Tactibn mi- 
litaire. Au total, dix personnes 
sont arrêtées dams cette ferme 
appartenant an Parti • commu- 
niste, parmi lesquelles les tes-, 
pensables éminents d 'Umkhonto 
we Sizwe comme Walter Sisulu 
et Govan MbekL . 


La plaidoirie 
de Rivonia 

Le procès dit « de Rivonia » 
débute en octobre 1963 et dore 
huit mois. Deux cent vingfrdeiix 
actes de sabotage sont, reprochés 
à l’organisation La lance de la 
nation, mais vingt • seulement 
peuvent être prouvés. Mandela 
dément farouchement être com- 
muniste et que l’ANC soit pn> 
communiste. En avocat qU*H est, 
il Conduit ' brillamment sa dé- 
fense. Plaidoirie devenue " célè- 
bre : - Les Noirs veulent un so- 
laire qui leur permette de vivre. 
Ils veulent le travail qu'ils sorti 
capables de faire et . non celui 
que le gouvernement leur assi- 
gne. Nous voulons pouvoir vivre 
où nous travaillons et non pas 
être rejetés d'un endroit parce 
que nous n’y sommes pas nés. 
Nous voulons pouvoir posséder 
’ la terre à l’endroit où nous tra- 
vaillons. Nous voulons être par- 
tie Intégrante de la population, 
et non pas être obligés dé -vivre 
dans des ghettos. Les Noirs veu- 
lent vivre avec leurs épousés et 
leurs enfants à l’endroit où ils 
travaillent, et ri être pas obligés 
de mener une existence- contre 
nature dans des -hôtels réservés 
aux hommes. Nos femmes veu- 
lent être avec leurs époux, , et 
non pas abandonnées comme des 
veuves dans les réserves. Nous 
voulons pouvoir sortir après 
II heures du soir; et non pas 
être confinés dans nos chambres 
comme des enfant* -Nous vou- 
lons pouvoir voyager dàns notre 
propre pays et chercher du tra- 
vail où nous voulons,' et non pas 
où lé bureau d'embouche nous 
dit d'aller. Nous voulons noire, 
juste part en Afrique du Sud.. 
Nous voulons la sécurité et une 
placé dans la société, » 

II -poursuit : « Je n’àl pas le 
droit de vote parce que le Parler 
ment est contrôlé par les Blancs. 


ROOLL 


Je ri ai pas de terres parce que 
la minorité blanche a pris ta 
■part du lion _ Je ne me consi- 
dère ni moralement ni légale- 
ment obligé d'obéir à des lois 
votées par tut Parlement où je 
qe suis pas représenté. Je suis 
un homme noir dans un tribunal 
de Blancs. Cela ne devrait pas 
■être-.» Mandela s’assied. • De 
la salle , écrit Mary Benson, 
monte comme un profond sou- 
pir. '. Puis c’est le silence ab- 
solu. » Bien qu’il ait été établi 
que les huit inculpés n’avaient 
pàs adopté le plan de V«opêra- 
tion Mayibuye », ils sont -tous 
condamnés à l ’e mp ris onnement à 
' vie. Le quotidien libéral Rond 
Daily Mail qualifie, cinq jouis 
pins tard, le verdict de « sage ' et 
juste * car « la peine de mort 
aurait* 'été'-* justifiée'». Depuis 
tas, l'influence politique et la 
popularité de Mandela n’ont fait 
que s'accroître. Son charisme a 
passé les. mura de sa prison. A 
tel point que. selon un sondage 
effectué en octobre 1982 dans 
les tiras grandes villes du pays 
{Johannesburg, Durban et 
Le Cap), 76% des personnes -in- 
terrogées déclarent «aimer» le 
leader noir. 

Pourtant, ses écrits, ses propos 
et son portrait ne peuvent être 
publiés sous peine de poursuites. 
Sa femme Winnie, qu’il a épou- 
sée en 1958 et dont il a eu deux 
filles, est assignée à résidence. à 
Brandford, une township de 
l’Etat libre d’Orange. Elle ne 
peut recevoir plus d’un visiteur à 
la fois, ni assister à des réunions 
publiques. • Ses propos sont 
soumis à . la censure. Contrainte 
au bannissement à plusieurs re- 
prises, elle n’en a pas moins re- 
pris Je flambeau du fond de ce 
territoire boêr où ses faits et 
gestes sont -étroitement sur- 
veillés. En vingt-trois ans. .Win- 
nie Mandela n’a ooana que neuf 
mois de liberté d’aller et venir. 
La vie commune a été brève 
avec celui qu'elle appelle « mon 
guide et mon directeur de 
conscience ». 

- En dépit de r Ia' chape de si- 
lence que les autorités sud- 
africaines font peser sur le héros 
dé la lutte contre le «pouvoir 
pâle ». son nom a franchi les 
frontières. Des rues, des places à 
travers le monde le portent au- 
jourd'hui. Docteur honoris causa 
d’universités américaines et bri- 
tanniques, citoyen d'honneur de 
Rome, couvert de distinctions et 
de prix, Mandela est aujourd'hui 
phis qu’un symbole, il. est la per- 
sonnification d’un combat. Com- 
bat qui nV cependant jamais vé- 
ritablement mis en danger le 
pays de l'apartheid. L’ANC a 
subi dernièrement de sérieux re- 
vers. Set mOtants sont impitoya- 
blement pourchassés. Le soutien 
des pays frères s’est amenuisé 
mais les revendications expri- . 
mées par Mandela, il y a vingt 
ans,- au procès de Rivonia sont 
toujours, 6 combien J d’actualité. . 

MICHEL BOtE-WCHARD. 
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L’ADHÉSION PE L’ESPAGNE A LA CEE 

M. Dumas souhaite 

que les discussions progressent 

avant le sommet de Fontainebleau 


De notre correspondant 

Madrid. - Le ministre français 
des affaires européennes, M. Ro- 
land Dumas, a fait, le vendredi 
13 juin, une visite éclair à Madrid 
au cours de laquelle fl s'est entre- 
tenu avec sou homologue espagnol, 
ML Manuel Marin, et avec le mi- 
nistre des affaires étrangères, 
M. Fernando Moran. D s'agissait 
d'harmoniser les positions de la 
France, en tant que président en 
exercice de la Communauté, et de 
l 1 Espagne à la veille de deux 
échéances importantes : Fou ver- 
tore, le 19 juin, d'une nouvelle 
phase, décisive cette fois, des négo- 
ciations pour rentrée de Madrid 
dans la CEE, et le conseil euro- 
péen des 25 et 26 juin à Fontaine- 
bleau. 

M. Dumas a réitéré â ses inter- 
locuteurs la volonté de Paris que 
les discussions sur l'adhésion pois- 
sent aboutir sinon en septembre 
comme il avait été initialement 
prévu, en tout cas avant la fin de 
Tannée. Pour le ministre français* 
les deux pays ont intérêt & des ré- 
sultats rapides. Des progrès signifi- 
catifs, le 19, faciliteront en effet 
grandement un accord & Fontaine- 
bleau sur une augmentation des 
ressources propres de la CEE vou- 
lue par la France. Ces deux élé- 
ments sont en effet indissoluble- 
ment liés, ainsi que l'avaient 
décidé les Dix lors du conseil euro- 
péen de Stuttgart. ■ 

M. Dumas a laissé entendre que 
la France pourrait, le 19, avancer 


des propositions nouvelles, en tant 
que préside, ; en exercice, si l’ac- 
tuel blocage dans les négociations 
se poursuit L'Espagne considère, 
en effet que les Dix ont durci leur 
position: les propositions faîtes ces 
derniers mois par la Communauté 
constituent le « plus petit dénomi- 
nateur commun » entre ses mem- 
bres, affinne-t-on à Madrid, tout 
en additionnant les exigences de 
chacun. Si elles étaient acceptées 
Idks quelles par l'Espagne, cciie-ci 
risquerait paradoxalement, de se 
retrouver au sera de la CEE dans 
une position moins favorable qu’ac- 
tneUement , 

Trois gros dossiers restent encore 
sans solution. Pour l'agriculture, tes 
Dix exigent que les fruits et lé- 
gumes espagnols soient soumis à 
une période de transition de dix 
ans avec un système d'étapes, ce 
que Madrid rejette. A propos de la 
pêche ensuite, la proposition com- 
munautaire aurait pour effet d’ex- 
clure l'Espagne des bénéfices de 
l’« Europe bleue» jusqu'en l’an 
2002. Le troisième thème délicat 
est celui de rabaissement des bar- 
rières douanières qui protègent l’in- 
dustrie espagnole, la CEE impo- 
sant d’échelonner le processus sur 
une période de six ans, mais avec 
une forte réduction initiale & la- 
quelle s'oppose l'Espagne. Sur 
toutes ccs questions,, M. Dumas a 
tenté, â Madrid, de rechercher un 
point de rencontre entre les exi- 
gences des Dix et celles de l’Espa- 
gne- . 

THIERRY MALflWAK. 


Washington envisage des négociations 
« assez proches » avec Moscou 
sur les armements antisatellites 


De notre correspondant 

Washington. - Les Etats-Unis 
pourraient « prochainement » propo- 
sa & l’URSS d’ouvrir des négocia- 
tions sur un contrôle des armements 
antisatellites (ASAT). « Il est pos- 
sible que nous soyons en mesure 
d'en discuter [avec les Soviétiques] 
dans un avenir assez proche •. a in- 
diqué, vendredi 15 juin, le porte- 
parole de la Maison Blanche, après 
que M. Reagan eut déclaré, la veille, 
qne son administration n’avait pas 
« déjà opposé un non catégorique » 
aux appels de Moscou cm faveur 
d'un bannissement de ces armes. 

Estimant que l'URSS a pris une 
avance en ce domaine, et que les 
Etats-Unis ne doivent donc pas re- 
noncer à leurs propres efforts de re- 
cherche sur les ASAT, Washington 
n’envisagerait cependant que des 
mesures de limitation et non pas 
d'interdiction totale. Selon le Wa- 
shington Past de samedi matin, plu- 
sieurs mesures, sur lesquelles la 
Maison Blanche ne s'est pas encore 
prononcée, seraient à l'étude. La 
première consisterait à interdire à 
chacune des deux parties de déve- 
lopper plus d’un seul système d’in- 
terception. L’URSS a déjà procédé 
â plusieurs essais d’armes lancées â 
partir de la terre, alors que les Etats- 
Unis ne devraient se décider qu'en 
novembre prochain sur leur propre 
armement conçu pour être lancé en 
vol par un avion F-IS. Le système 
américain paraît a priori pins fiable, 
et les Etats-Unis auraient ainsi les 
mains libres pour développer un sys- 
tème plus prometteur que celui des 


Soviétiques. L’URSS, eu revanche, 
pourrait poursuivre son avance sur 
les systèmes de brouillage électroni- 
que ou d’- aveuglement » par laser à 
partir du sol. 

Moscou et Washington devraient, 
en second lieu, s'interdire l’un et 
l'autre de développer des armes pou- 
vant frapper les satellites placés en 
haute altitude, c’est-à-dire, concrète- 
ment, ceux qui sont utilisés pour si- 
gnaler une éventuelle attaque de 
missiles. Les deux superpuissances, 
enfin, s’interdiraient chacune d’utili- 
ser leurs satellites pour neutraliser 
ceux de l'autre ; elles s'entendraient 
pour pouvoir échanger en perma- 
nence des informations sur leurs es- 
sais et examiner en commun des al- 
légations de violation des éventuels 
accords. 

Si elles étaient effectivement 
avancées, ces propositions pour- 
raient peut-être assouplir la position 
de la Chambre des représentants, 
qui s'est prononcée pour l'interdic- 
tion de tout essai, tant que T URSS 
maintiendrait son moratoire. Elles 
donneraient aussi probablement sa- 
tisfaction au Sénat, qui a, lui, auto- 
risé de futurs essais à la seule condi- 
tion que M. Reagan * s'efforce de 
négocier [avec Moscou] les limita- 
tions les plus strictes et (...) 
conformes aux intérêts de sécurité 
nationale des Etats-Unis 

La réaction de l'URSS, qui sou- 
haite un accord de bannissement 
complet des ASAT, afin, selon Wa- 
shington, de conserver son avance, 
serait, en revanche, beaucoup plus 
aléatoire. 

BERNARD GUETTA. 


L’Iran souhaite étendre la trêve 
des bombardements aux eaux du Golfe 


L'Iran et l'Irak respectaient tou- 
jours. le samedi 16 juin, la trêve des 
bombardements civils, alors que les 
six pays du Conseil de coopération 
du Golfe (CCG) ont nettement 
exprimé leur volonté d'apaisement et 
celle de rester hors du conflit, a 
l’issue d'une réunion de quarante 
heures tenue à Taôf. en Arabie Saou- 
dite. 

Prenant ta parole à la prière du 
vendredi de Téhéran, l'hodjatalesiam 
Hachemi Rafsanjani, président du 
Parlement iranien, a affirmé que son 
pays était prêt à étendre la trêve des 
combats aux eaux du Golfe, e Si les 
irakiens, a-t-il dit, n'attaquent pas 
dans le Golfe perrique, nous ne tire- 
rons pas un obus. S'ils nous contrai- 
gnent, nous réagirons là-bas aussi. » 
Il a ajouté que Téhéran accueillerait 
favorablement une proposition du 
secrétaire général des Nations unies, 
M. Javier Parez de Cuellar, invitant 
les deux parties A mettre fin aux atta- 
ques contre les pétroliers naviguant 
dans le Golfe. 

Il est cependant peu probable que 
Bagdad accepte une telle proposi- 
tion. Les Irakiens ont, en effet, 
déclenché vers la mi-mai l’escalade 
militaire dans le Golfe dans le but 
d' internationaliser le conflit irano- 
irafcien, alors que Téhéran a toujours 
souhaité éviter que la guerre 
s'étende à d'autres fronts que la 
frontière qui sépare les deux pays. 
Bagdad n’accepterait donc une trêve 
dans ta e guerre contre les pétro- 
liers » que si elle entre dans le cadra 
de négociations de paix destinées A 
régler une fois pow toutes la guerre 
du Golfe. Or Téhéran a, jusqu’à pré- 
sent, rejeté toute idée de pourparlers 
de paix avec Bagdad, tant que e le 
e président Saddam Hussein ne sera 
pas châtie s. 

• Aux Nations unies, M. Javier 
Parez de Cuellar a indiqué vendredi, 
dans une lettre au président du 
Consefl de sécurité, que les moda- 


lités de la supervision de la trêve des 
bombardements sur des objectifs 
civils entra l’Iran et l'Irak étaient 
désormais en place. Deux équipes 
d’enquêteurs — une pour l'Irak, 
l’autre pour l’Iran - ont été créées et 
pourraient sa rendre sur place en cas 
de violation. Chacune des deux 
équipes est composée de quatre 
membres : trois militaires de 
TONUST, la plus ancienne force de 
paix de l’ONU. dont le quartier géné- 
ral est A Jérusalem, ainsi qu’un haut 
fonctionnaire du secrétariat des 
Nations unies. L’identité et la natio- 
nalité de ces huit personnes n’ont 
pas été révélées, en attendant que 
l’ONU obtienne l’approbation des 
pays dont elles sont originaires. Ces 
enquêteurs seront placés sous 
{‘autorité directe du secrétaire géné- 
ral, et le Conseil de sécurité n’aura 
donc pas à donner son accord formel 
A leur nomination. 

Dans sa lettre, M. Perez de Guetter 
précise que le mandat des deux 
équipes c sera de vérifier l’applica- 
tion des engagements pris » par tes 
deux pays. Il ajoute qu'en cas de vio- 
lation, il informerait en temps voulu 
le Conseil de sécurité des conclu- 
sions des enquêtes, et qu’il deman- 
dera aux gouvernements iranien et 
irakien des assurances sur la sécurité 
de ces enquêteurs au cas où ils 
auraient à se rendre dans des zones 
de guerre. 

m Au Cake, les autorités égyp- 
tiennes ont refusé d’accorder l’asile 
politique A huit Iraniens ayant 
détourné un Fokker F-27 de leur pays 
sur Louxor. Ils doivent quitter 
l'Egypte samedi A bord du même 
appareil pour une destination qui n’a 
pas été précisée. On indique au Caire 
que plusieurs militaires figurent parmi 
les passagers de ('avion iranien. Ce 
dernier s'était posé auparavant sur 
l’aéroport de Bahreïn, après s'être vu 
refuser l’atterrissage en Arabie Saou- 
dite. — (AFP, Reuter.) 


)eux soldats marocains ont été tués 
;n territoire algérien 

lobai fait état d’une <r escarmouche » 
lue à une <r erreur » 


Un accrochage entre forces algé- 
anras et marocaines en territoire al- 
ârien a fait, vendredi 15 juin, deux 
torts et deux blessés marocains, sa- 
it Alger. Babas qualifie l’Incident de 

légère esc ar mouches consécutive A 
ne «erreurs. 

Selon notre corre s po n d an t A Al- 
nr, le présentateur de la radio algé- 
Brme a lu sans commentaire, van- 
reefi A 19 heures, le communiqué du 
ùntstàre de la défense, qui inefique : 

«Le 15 juin 1984, à 6 h 30, ta w 
rvté motorisée des Forces armées 
tyales marocaines, forte d'une 
oixantak m d’ho mmes environ, a 
•anebi la frontière algérienne en df- 
iction de Hamaguk. dans to w&aya 
e Béchar. Las unités de surveillance 
e r Armée nationale popuiare ont 
nsreepté cette unité qui, après un 
rvf engagement a subi les partes 
uivantes: deux morts, doux blessés, 
onze et un prisonniers dont onze 
rades. Le reste des éléments infttréu 
'est repBé en territoire m a rocain.» 

Le communiqué ne «fit rien des in- 
sntions prêtées aux Marocains et ne 
récise pas non plus s*3 y a eu des 
«■tes du côté algérien. 

Donnant, après la publication du 
ommuntqué algérien, sa version des 
lits, le ministre marocain de finfor- 
îation a précisé qu'une patrouille 
es Forces armées royales, proeê- 
lant aux opérations de ravitafl tentent 
t de relève du poste marocain situé 
Hasaj-Lebraber, au sud de Boudnib 
Est marocain}, « a emprunté par er- 
aur une piste se trouvant sur le terri - 
cire algérien, à h limita de la Egne 
rontisrs. » 

Cette unité, est-il précisé, a été 
interceptée par une patrouille algé- 
ienne, ce qui provoqua une légère 
s carmouche ». 

Le communiqué indique ^ encore 
gua daq contacts ont aussitôt été 
iris entra les ministres marocain et 
ilgérien de l'intérieur e pour replacer 
incident qui n'est qu’un incident de 
amours, dans ses véritables cfirwi- 
ions». 

La m inis t re marocain de finfurm*- 
ion ne fournit aucun Man de feas- 
ermouche». 

Ancienne base eh tencement du 
iremier satellite artificiel français à 


gion située Man au nord du Sahara 
occidental. Environ 80 kilomètres sé- 
parant Hamaguir de la frontière 
algéro-marôcaine. On ignore A quelle 
profondeur A l'intérieur de l'Algérie 
rengagement a eu Beu. 

L'incident, dont l’Algérie a pris 
r initiative de faire état d'une façon 
pour le moment laconique, nous indi- 
que notre correspondant A Alger, ne 
peut que rappeler A la population la 
«guerre des sables» qui avait éclaté 
en octobre 19B3 A la suite d’un diffé- 
rend frontalier algéro-marocain. De- 
puis te début du conflit saharien, a y 
a neuf ans, la tension entre les deux 
pays a toutefois une autre origine 
puisque le problème des frontières 
est officiellement réglé. Les espoirs 
de complète récondfiatio n un mo- 
ment nourris après la rencontre entre 
le président ChsdS et le roi Hassan II 
en février 1983 se sont aujourd'hui 
dissipés. Non seulement les relations 
diplomatiques rompues en décembre 
1975 n'ont pas été rétablies, mais 
les timides mesures prises en faveur 
de la ttxe circulation des personnes 
sont restées sans lendemain. 

SIX PERSONNES SONT 
MORTES A CASABLANCA 
VICTIMES D'ÉMANATIONS 
RADIOACTIVES 

Rabat (AFP). - Le ministère 
marocain de î Intérieur a confirmé, 
vendredi 15 juin, le décès ces der- 
niers jours, dans la région de Casa- 
blanca, de six membres d'une 
famille marocaine, victimes d'éma- 
nations radioactives. 

Cet incident remonte au 9 juin 
dentier, précise un communiqué du 
ministère qui indique que les émana- 
tions radioactives provenaient d’une 
« pastille de fer. de petit format, 
importée par une société (de Casa- 
blanca) à des fins Industrielles ». 

Une enquête a été ouverte, 
déclare encore le communiqué, pour 
déterminer comment la pastille a pu 
être sortie du siège de la société, 
dont le nom n'a pas été révélé. Trots 
responsables de cette entreprise ont 
été interpellés, r confirmé le com- 


incienne ooao au — - -* , ... « 

nier satellite artificiel français A murnqué en précisant que lésé ma- 
le Jung fusée Damant en no- nations radioactives ont touche une 
1965, remisa à f Algérie en vingtaine d autres personnes, qui se 
„ -L**, métrant aux accords trouvent actuellement sons surved- 

«■rKS* <“« -**£ f*».— 

3 kitoinètres au sud de Béchar, sur ont été envoyées poursouû à letran- 
omedeTmdouf. H s'agit d'une re- g». 


«NOUS SOMMES EN DROIT 
DE NOUS MÉFIER DES AU- 
TORITÉS POLITIQUES FRAN- 
ÇAISES ». déclare à Paris le 
numéro deux voltàüt|ue 

D y 1 a actuellement « beaucoup 
d'incompréhension - entre la France 
et la Haute- Volta, a affirmé ven- 
dredi 15 juin à Paris le numéro deux 
voltaïque, le capitaine Biaise Com- 
paoré. qui a dénoncé le soutien ap- 
porté, selon lui, par la Parti socia- 
liste français au professeur Joseph 
Ki-Zerbo, opposant au régime. 

M. Ki-Zerbo, qui vit en exil de- 
puis le coup d’Etat du 4 août 1983, 
était à la tète du Front progressiste 
voltaïque, dissous par le Conseil na- 
tional de la révolution, au pouvoir en 
Haute-Vol ta. Il est présenté à Oua- 
gadougou comme l’âme de la tenta- 
tive de coup d’Etat du 28 mai. 

« Les relations franco-voltaïques. 
a déclaré à l’AFP le capitaine Com- 
paoré, ministre d'Etat délégué & la 
présidence de Haute-Volta, n'ont, 
d’une manière générale, pas telle- 
ment évolué, en ce sens que nous 
voyons beaucoup d 'incompréhen- 
sion que nous attribuons, bien sûr. à 
nos partenaires français, qui ne 
comprennent pas tes objectifs de la 
révolution voltaïque. • 

Le capitaine Compaoré, arrivé 
jeudi à Paris pour une visite de prise 
de contacts, a estimé que la - pierre 
d'achoppement ». en ce qui 
concerne la Parti socialiste, est 
M. Ki-Zerbo. 

r Quand on veut imposer au peu- 
ple voltaïque Ki-Zerbo, qui fui le 
cerveau du régime le plus fasciste 
qu’ait connu Ut Haute-Volta. nous 
pensons, a-t-il dit, que c'est une in- 
sulte qu'on fait à ce peuple. Nous 
sommes en droit de nous méfier des 
autorités politiques françaises. » 
Selon le ministre, l’enquête sur ta 
récente tentative de coup d'Etat a 
montré qu'une intervention étran- 
gère avait été programmée par les 
putschistes, et qne M. Ki-Zerbo leur 
avait promis de demander le soutien 
de la France et d’IsraCL Evoquant 
enfin l’exécution récente de sept per- 
sonnes à Ouagadougou, aînés le 
putsch manqué du mois dernier, le 
ministre a souligné la menace que 
les condamnés faisaient peser, selon 
lui, sur le peuple voltaïque. 

Soudan 

• Pendaison en place publique. 
- Le Soudanais condamné A mort 
par un tribunal d’Orndourman poor 
vol à main armée (Je Monde du 
16 juin) a été pendu, vendredi 
13 jnin, sur la plans de la Justice de 
Khartoum devant la prison de Ko- 
ber, devant une foule de quelque 
sept mflle personnes. Il s'agit de la 
première pendaison en place publi- 
que au depuis l'Adoption de 

la loi coranique par le président Ne- 
màiy. en septembre dernier. 


• Une proposition de l’Inde. — 
L’Inde, soutenue par l'URSS, a pro- 
posé vendredi 1 5 juin à Vienne, dans 
le cadre du comité de l’ONU pour 
les utilisations pacifiques de l'es- 
pace, un moratoire sur la militarisa- 
tion de l’espace. Cette proposition a 
été Fraîchement accueillie par les 
Occidentaux, qui estiment que l'ex- 
ploitation militaire de l'espace est 
du ressort de la conférence du désar- 
mement à Genève, et non pas du co- 
mité de Vienne. La délégation amé- 
ricaine a quitté brièvement la salle 
de réunion de ce comité en signe de 
protestation. (AFP.) 

Tunisie 

L'ANCIEN DIRECTEUR DE LA 
SÛRETÉ A PRÉSENTÉ SA DÉ- 
FENSE DEVANT LA HAUTE 
COUR DE JUSTICE 

(De notre correspondant. ) 

Tunis. - La Haute Cour de jus- 
tice de Tunis a siégé, vendredi 
15 juin, durant trois heures, pour en- 
tendre les plaidoiries de deux défen- 
seurs de M. Abdelhamid Skhiri, an- 
cien directeur de la sûreté nationale. 
Les avocats se sont attachés à dé- 
montrer que leur client était inni> 
cent de l’accusation de complicité 
du crime de haute trahison imputé à 
l'ancien ministre de l'intérieur, 
M. Guiga. en soulignant que, bien 
qu'il n'oit pas eu la responsabilité de 
la sécurité dans la capitale, 
M. Skhiri s’était efforcé, durant les 
émeutes du 3 janvier, de fournir tous 
les • faibles moyens • dont il dispo- 
sait pour renforcer les unités de la 
préfecture de police. Ils ont aussi in- 
siste sur le fait que leur client n'au- 
raii pas dfl être déféré devant la 
Haute Cour, cette juridiction 
n’étant habilitée à connaître que les 
crimes de membres du gouverne- 
ment. 

Les avocats de l'ancien préfet de 
police, M. Ezzedine Driss. lui aussi 
accusé de complicité, devaient plai- 
der ce samedi 

M. D. 

• Un message de M" Mitter- 
rand à M mr Bourguiba. - M* Da- 
nielle Mitterrand, épouse du prési- 
dent de la République, a adressé, 
jeudi, un message à M 8 * Wassila 
Bourguiba, lui demandant d'interve- 
nir afin que soient gràciés par le 
chef de l'Etat tunisien les huit 
jeunes condamnés & mort, dont te 
pourvoi en cassation avait été rejeté, 
a-t-on appris vendredi, & Tunis, de 
source digne de fol On ajoute de 
même source que 1e ministre fran- 
çais des relations extérieures, 
M. Claude Cheysson, était aupara- 
vant intervenu discrètement dans le 
même sens auprès de sou homologue 
tunisien, M. Beji Caïd Essebsi. 


RDA 

«L'ÉTOILE MONTANTE» DU 
PARTI, M.EGONKRENZ. EST 
NOMMÉ VICE-PRÉSIDENT 
DU CONSEIL D’ETAT 

Berlin-Est (AFP. Reuter). — L’ir- 
résistible ascension de M. Egon 
Krenz dans les instances du paru 
(SED) et de l’Etat est-allemands se 
poursuit. Il a été nommé vendredi 
15 juin vice-président du Conseil 
d’Etat (présidence de la Républi- 
que) par la Chambre du peuple (le 
parlement est-allemand). 

M. Egon Krenz. quarante-sept 
ans, ancien chef des Jeunesses com- 
munistes, était devenu, en novembre 
1983, membre à part entière du bu- 
reau politique du parti et secrétaire 
du comité centrât chargé de l'im- 
portant domaine de la sécurité. De- 
puis un an, fl a joué un rôle de plus 
en plus important, représentant la 
direction du parti & l’étranger et 
dans des déplacements à l’intérieur 
du pays, fi participait, avec d’autres 
hauts dignitaires, au sommet du 
COMECON, qui vient de s’achever 
à Moscou. Les observateurs & 
Berlin-Est estiment que l'actuel chef 
de l'Etat et du parti, M. Honecker, 
âgé de soixante et onze ans, pourrait 
faire de lui son « dauphin ». 

La Chambre du peuple a égale- 
ment porté à la vice-presidence du 
Consefl d'Etat M. Gllnther Mittag, 
chargé des questions économiques 
au bureau politique du SED, en 
remplacement de M. Paul Vcrner, 
soixante-treize ans. qui avait quitté 
ce jwste pour raisons de santé le 
mois dernier. 

Au Conseil d'Etat, M. Honecker 
est entouré de huit vice-présidents : 
MM. Heinz, Mittag. Stopb (pre- 
mier ministre), Sindermann (prési- 
dent de la Chambre du peuple), 
ainsi que des présidents des quatre 
partis qui, théoriquement, partagent 
le pouvoir avec les communistes. 


Turquie 


UN GRÉVISTE DE LA FAIM 
SERAIT MORT 
DANS UNE PRISON 
D'ISTANBUL 


Ankara (AFP. Reuter). — Abdul- 
lah Meral. ancien militant de l'orga- 
nisation d'extrême gauche Dev-Yol, 
détenu après le coup d'Etat militaire 
dans La prison de Sagmaiciiar. à Is- 
tanbul. serait mort des suites d'une 
grève de la faim qu’il avait commen- 
cée le 11 avril, selon ses proches. 
Cette grève de la faim. la première 
que les auioriiés turques aient re- 
connue. avait clé lancée par deux 
cent soixante-six détenus des prisons 
de Sagmaiciiar et Metris. qui récla- 
maient une amélioration des condi- 
tions de détention. Selon leurs fa- 
milles, seize d'entre eux. dont 
AbduJtah Meral, ont été hospitalisés 
début juin, alors qu'ils se trouvaient 
dans un état comateux. 

Pour la première fois, une 
condamnation à mort a été pronon- 
cée. jeudi 14 Juin, contre un tortion- 
naire, Sain Sener, ancien directeur 
de la prison d’izmît. près d'Istanbul, 
accuse d'avoir torture à mort un dé- 
tenu, Les prévenus dans des affaires 
de torture n'ont été condamnés 
jusque-là qu'à des peines inférieures 
à dix ans de prison. 

D'autre part, le directeur de 
l'agence de presse privée UBA. son 
rédacteur en cher et la responsable 
du bureau d'Ankara de cette agence 
ont été arrêtés ces derniers jours. Ils 
sont accusés de diffusion de fausses 
informations. L’agence UBA avaii 
publié, mercredi, une dépêche an- 
nonçant que l'ancien leader de l’ex- 
trême droite, M. Aspalan Turkès, 
avait tenté de s'évader de l’hôpital 
militaire de Mevki, à Ankara, avec 
la complicité de médecins militaires. 
Les autorités militaires avaient im- 
médiatement interdit aux journaux 
d’utiliser cette dépêche. 


Grande-Bretagne 


Un mineur gréviste a été tué 
devant une centrale thermique 


Londres (AFP). - Joe Green, 
cinquante-cinq ans, mineur, faisant 
partie d’un piquet de grève qui visait 
a empêcher r approvisionnement en 
charbon de la centrale thermique de 
Fenybridge (Yorkshire), est décédé 
le vendrai 15 juin à l'hôpital de 
Fortefrac, après avoir été heurté par 

■m camion. L’accident s’est produit 
après une discussion entre M. Green 
et Je chauffeur du jDoids lourd qui 
transportait du materiel destiné à la 
centrale. Selon un responsable de la 
police, if n'y aurait pas eu de lutte 
entre les deux hommes. 

M. Arthur Scarçfli, président du 
syndicat des mineurs anglais 
(NUM), a demandé, à la suite de 


cet accident, à tous les travailleurs 
de s'opposer à l'approvisionnement 
en combustible des centrales thermi- 
ques semblables à celle de Ferry- 
bridge. M. Green est la seconde vic- 
time depuis qu'a débuté, il y a 
quatorze semaines, la grève d es _ mi- 
neurs. Un tribunal a rendu, en début 
de semaine, un verdict > ouvert * 
sur le décès, le 1 5 mars dernier, de 
M. David Jones, vingt-quatre ans, 
mineur gréviste, se refusant à tran- 
cher entre les hypothèses criminelle 
et accidentelle. David Jones avait 
succombé. & la suite de heurts^ entre 
mineurs grévistes et non grévistes 
devant les houillères d'Ollerton 
(Notringhamshire) . 
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LIBAN 


Le Parlement qui marche au canon..! 


Cette semaine ; 
le gouvernement libanais 
de M. Rachid Karamé 
a obtenu l'investiture 
par 63 voix pour, 16 contre, 

3 abstentions et... 

120 morts. Etrange Parlement 

qui se survit à lui-même 

en r absence d'élections 

et qui . imperturbable 

sous la mitraille. 

traduit en échanges de propos 

les échanges d’artillerie... 


à son assassinat en 1977, — ri, 
GU «ut, M. Soldman 
devenu président de la République, 
avait légué son siège à son fila. Tony, 
lui aussi assassiné en 1978. 

Mais dès qu’ils siègent pour sanc- 
tionner des affaires Importantes 
dont ils détiennent la dé - élection 
du président de la République, in- 
vestiture du gouvernement, ratifica- 
tion des traités - ces vieux mes- 


au fil des ans de 6/4 dans le sens in- 
verse. Désormais, pour les députés, 
ce sera 6/6. Evidemment, les chré- 
tiens sont, arithmétiquement, tou- 
jours très avantagés. Mais ils sont 


presque unis d’accord pour faire va- 
loir que les équilibres dans un pays 


sieurs, dépassés et déphasés,. 
rep r en nent au poids, et les voici de 
nouveau courtisés de toutes parts, 
dans une chasse fébrile aux voix Be- 
chir GemayeJ n'a pas échapper à ce 
rite parlementaire pour accéder à la 
présidence de la République en août 
1982, bien qu'il fût fort de sa puis- 
sante milice et de la présence mili- 
taire israélienne à Beyrouth même. 


De notre envoyé spécial 


Beyrouth. - Dans ce pays où la 
moindre querelle d’automobilistes se 
règle à coups de roquettes, où le ka- 
lachnikov est devenu Panne du pau- 
vre et où les seigneurs de la guerre 
se taillent au canon des principautés, 
Hans ce pays éclaté, anarchique, où 
se sont enlisées les années de l'Occi- 
dent et de l’Orient, régne parfois un 
formalisme juridique pointilleux 
dont le Parlement désuet est l’ultime 
dépositaire. 

Preuve atroce mais éclatante du 
rôle central que joue encore cette as- 
semblée vieillotte dam la vie politi- 
que libanaise : les ministres — sei- 


gneurs de la guerre ont soumis 
Beyrouth, lundi dernier, à un déluge 
de feu dont l'enjeu se trouvait dans 
l’enceinte parlementaire. Cent vingt 
morts selon le décompte le plus ré- 
cent, et plus de tires cents blessés 
ont fait les liais de ces jeux dange- 
reux. 

Les chefs des milices ont beau toi- 
ser de très haut les députés et les 
traiter avec désinvolture et mépris. 
Us ne s’en présentent pas moins de- 
vant eux, se pliant au rite de ['inves- 
titure, comme pour légitimer le pou- 
voir qu'ils ont pris par la force des 
armes. 


M. Nabih Béni comme M. Walid 
Joumblatt ne viennent-ils pas de se 
soumettre, quoi qu’ils en disent, à la 
même épreuve ? 

Bien sûr le canon a eu le dernier 
mot, et le cabinet de M. Karamé la 
confiance et les pouvoirs spéciaux. 
Mais, malgré une pluie d’obus, le 
Parlement a manoeuvré et ne s’est 
pas trouvé totalement démuni face 
aux müices. On en parlera sans 
doute encore de cette assemblée 
anachronique, à l'occasion de la ré- 
vision projetée des structures consti- 
tutionnelles du Liban. Les nouvelles 
institutions refléteront, certes, le 
rapport de forces sur le terrain et, en 
filigrane, les intérêts régionaux et in- 
ternationaux, principalement ceux 


loir que les équilibres dans on pays 
aussi délicat que le Liban ne procè- 
dent pas de la seule arithmétique. 

Quoi qu’il en soit, pour la pre- 
mière fois, le nombre de sièges au 
Parlement ne devrait pas être un 
multiple de onze (les variations sur 
cette base ont été nombreuses : — 
44, 55, 66 77, 99) mais tout bête- 
ment de deux. Et, au lien de 
cinquante-quatre sièges aux chré- 
tiens et quarante-cinq aux musul- 
mans. qui constituent l’Assemblée 
dans son état actuel, les deux com- 
munautés en auraient soixante, à 
égalité. Ainsi en a décidé la Syrie et 
ainsi l’ont accepté à contrecœur les 
dirigeants chrétiens, qui se sont ce- 
pendant arrangés pour retarder 
l'échéance jusqu'à présent. U faudra 
donc pourvoir quinze sièges de dé- 
putés musulmans et six de députés 
chrétiens. Comme, de pins, huit 
sièges sont vacants — deux par as- 
sassinat, cinq par mort naturelle 
(cela arrive encore!) et un, celui de 
M. Amine Gemayd, par accession à 
la présidence de la République, - 
c’est finalement vingtaeuf sièges 
qui devront être pourvus par nomi- 
nation : vingt de miumimans et neuf 
de chrétiens. 


Députés c autoprorogés » 


de la Syrie et d’Israël. Mais pour 
naître, ces institutions devrait, a un 


naître, ces institutions devrait, à un 
moment, recevoir l'aval du Parle- 
ment, et des procédures strictes sont 
prévues pour i""''" 1 " la Constitu- 
tion. 

Déjà, de grandes manœuvres se 
préparent autour de deux réformes 


sur lesquelles, pourtant, les 
minis tres-seigneurs de la guerre sont 
d’accord : la déconfessionnalisation 
de l'administration publique et 
l'augmentation du nombre de sièges 
parlementaires, de quatre- 
vingt-dix-neuf à cent vingt Le pas- 
sage du premier chiffre au second 
est moins anodin qu’il n’y parait car 
il constitue une rupture de la • pro- 
portion d’or • du parlementarisme 
libanais depuis fin dépendance du 
pays : 6,5 %. Six députés chrétiens 
pour cinq musulmans, alors que le 
rapport démographique est devenu 


Individuellement, c’est vrai, les 
députés ne pèsent pas lourd, et la 
plupart d’entre eux sont démonétisés 
aux yeux de l’opinion publique, et 
même de leur propre clientèle. Sauf 
s’ils sont en même temps, comme 
M. Pierre GemayeL les chefs d’une 
des grandes milices belligérantes. 
M. Nabih Berri n'est pas député, ni 
M_ Walid Joumblatt - encore que 
ce dernier soit héritier d’une tradi- 
tion parlementaire, son père l’ayant 
été durant un quart de siècle. 


ment croulants, qui constituent te 
Parlement li banais détiennent en 


tout cas un original record : celui de 
la longévité. On voit mal dans l’his- 
toire moderne quelle AssembléeJca- 
tînnflle pourrait le leur disputer : 


Le 18 Juin s un Événement d! 'importance, dos* ta Presse Me wdhfc. 


L'Edition bttzwatwnaJk. dt 



AI Aljram 


Le Quotidien No. 1 da Monde. Arabe, sera i ta portée de tous 
les égyptiens , et arabe*. tau lu joau dam t apir * le/> Ca p i t a le * 
d'Europe, du Etat* Uni* et «ht Canada. 


• Ai Ahram seia. tvui*mi* quotidiennement via batelite par {ac limite 
pour Fimpttuion à Londres,, de F- Edition Internationale iFAL 
AHRAM. 


■ L'Edition Internationale d'AI Ahram sein. distribuée le mime 
jour et mi* en vente dan & le* k io*qui* et te* grande i librairie* 
de* yilbt* importante* de V Angleterre, d'Irlande du Nord, de 
L'Europe , de* Etat* Uni* et du Canada. 


). L'Edition Internationale (F AL AHRAM vous permet de suivie 
les événement* du Monde Arabe à jour te jour et lire le* éditoriaux 
de* grand* journaübte* égyptien*, le mime jour de leur parution 
en Egypte- 


douze ans déjà... Et deux bonnes an- 
nées 'et demie encore en perspective 
puisqu'ils' viennent, dans la foulée 
du vote dé 'confiance, de proroger 
leur mandat -jusqu'à' fin 1986. Au- 
tant de ■gagné. Démocratie ou dicta- 
ture, vîmes élections ou élections 
factices, guerre on paix, quel pays 
n ? a pas changé de Fadement durant 
douzejaüs? 

Leur "élection, qui remonte an 
printemps 1972.- heureux temps où 
le Liban pouvait en organiser — 
n’était déjà pas on modèle du genre. 
Mais, tous comptes faits* c’était en- 
core l’expression la moins dévoyée 
de la volonté populaire à travers tout 
le monde arabe. . 

.. An fd des ans. les plus vieux sont 
morts, les plus jeunes ont vieilli et 
r institution s’est ratatinée sans mou- 
rir. 'Beaucoup de ces députés sont 
cependant "de fins connaisseurs des 
réalités libanaises. Il faut les- voir en 
discu ter auto ur d’une de café' 



SERGUEL 


sein de sa communauté par 
M. Berri. Le Parlement libanais, bé- 


bieh amer pour constater que, s’ils 
ne font pas- l’événement ou ne contri- 
buent à le faire que rarement, beau- 
coup en am une compréhension as- 
sez line. Us sont d’aUleurs menés de 
main de. maître par un président, 
M. Kâinal El Assad, fort adroit pour 
tirer les "Scelles, chiite détrône an 


ritier du système de la III* Répablï- 
qae française, sera sans doute Pinstï- 
tntion qui pâmera la main à celles 
dn Liban de car 3 faudra 

bien que edutei renaisse un jour du 
chaos. D siège depuis huit ans dans 
un hôtel particulier faisant fonction 


ùalé à la fin de 1982 quand tout 
semblait redémarrer, n’a pas pu être 


réutilisé, emporté par la tourmente 
de 1983-1984. Son nouveau siège, en 


de local «provisoire». Son 
immeuble, bien que restauré 


Son ancien 


Chantier depuis sept ans,' n’en finit 
pas d’être construit et d’être 
« cassé» à coups d’obus. Image par- 
faite d’un pays qui n’a m renoncé 
aux struct ure s passées ni bâti les 
nouvelles. 

LUCIEN GEORGE. 


TUNISIE 


Les députés, qui n’ont aucun scru- 
pule à autoproroger leur mandat en 
raison de l'impossibilité d’organiser 
des élections en ces temps de guene 
(et à se gratifier de majorations 
massives de leurs indemnités pour 
cause de vie chère), se voilent la 
face à la perspective de côtoyer des 
députés nommés. Sur le fond. Us 
n’ont d'ailleurs pas tout à fait tort 
car, autoprorogt ou pas, leur man- 
dat conserve un vague relent de légi- 
timité populaire. D n’en reste pas 
moins que. même s’ils devaient fer- 
railler pied à pied, particulièrement 
certains députés chrétiens, la cause 
parait cette fois entendue - et per- 
due. 

Les notables replets et vieillis- 
sants, quand ils ne sont pas carré- 


Le chantier de l’imité arabe 


Tunis nvmt offert, 
mi par hasard, mi p» nécessité. 
rhoapitaEtê 'à la Ligua arabe. 
Voici qùe tous les Arabes 
pr ennent goût 
icattan ou iraâ a c a p it ale. 
plaisante. bien située . 
et surtout. 

n'ayant guère de prétention 
à imposer *. 

une quelconque supré ma tie 
dû petit pays hôte. 

On construit le palais 

d'une unité encore en chantier-. 


avantage est sans doute d’être sur la 
route de l'aéroport. Et puis, la 


guerre leur ayant «■ fermé » le 
Liban, fonctionnaires, délégués et 
ministres des pays du Golfe ont 
découvert et apprécié les charmes 
de la Tunisie « pays de tourisme et 
de culture». 

- A ces raisons pratiques s’ajoutent 
des considérations politiques: en 
raison de son poids spécifique, 
l’Egypte avait eu tendance à faire de 
la Ligue arabe une annexe et une 
courroie de transmission de son 
ministère des' affaires étrangères. 
Aujourd’hui, les pays membres ne 
sont pas mécontents de se réunir 
«fana on pays qui se veut une « terre 
de dialogue », & qui ses dimensions 
interdisent de peser sur leurs 
orientations et qm se trouve, ce qui' 
n’est pas le moindre des avantages, à 
deux pas de la CôtecTAzur, de la 
Rivière. de la Costa dol Sol -et des 
capitales européennes. Enfin* ou 
imagine mal, en tout cas pour te 


De nptre^envoyé spécial • 

•Tutu*. ' 4- -Dana un_ fracas 
assbtirdissâot, les bulldozers 
s'activent' à aptenif le «nmina d’une 
des collines dominant Tunis : c’esr là 
que doittfélever te nouveau siège de - 
la, Ligue -arabo dont l'inauguration 
est prévue en août 1986. Le terrain 
de .6.5 . hectares, don du 
gouvernement^ tunisien,' est 
su p e r b em ent situé, fi surplombe le 
quartier dir Belvédère et te capitale 
qui se détaché sur te mer i l’horizon, 
fait face à Fbôtel fîflton en ayant sur 
sa; gauche une grande polyclinique 
et le campus uni versi ta ire. 

Du haut de sessix étages, te futur 
bâtiment,.: . qui devrait 
hannomeusemenl . marier 1e . style 
traditionnel .srabo-tnusulman et 
fes thé tique contemporaine, aurait 
dû toiser , les misérables masures du 
djebel .Lahmar (la' montagne 
Rouge), un dés quartiers les plus 
pauvres de Tunis qui s’étale à moins 
d’un kilomètre. - Pour éviter ce* 
face-à-face;' le projet offrira 
l'occasion d’une opération 
d’assainissement : les bidonvilles 
seront évacués, ses habitants relogés 
et le secteur rénové. 

Lestravaux avancent à vive allure 
depuis, la -fin du mois d’avril. Les 
Tunisiens ont-ils voulu conjurer le 
mauvais sort? Ont-ils, comme on l’a 
écrit ici ou là, cherché à mettre tes 
pays membres devant le «fait 
accompli» pour éviter que 1e siège 
de la Ligne ne retourne an Caire 1e 
jour où l'Egypte aura «réintégré la 
famiUe-arabe * 7 -bT est-ce pas parce 
que cette «fbtenaoe» se précisait que ' 
Tunis: S’était prononcée, en janvier 
dernier,: au sommet islamique de 
Casablanca* contre la réintégration 
de l'Egypte dans l’Organisation de 
la conférence islamique ? 

« Riea.de tout cela n'est vrai », 
nous aflliise on des responsables du 
prqjcL Et d’expliquer : « Après la 
signature par'Sadàte des accords de 


moment, que te Ligue se retrouve 
dans la seule capitale arabe abritant 


dans la seule capitale axa oc abritant 
une ambassade dTsraSL 
Que 1e choix de Tuais, confirmé 
par le sommet de Fès. ait comblé 
d’aise les Tunisiens ne fait aucun 
doute. Outre que la" présence du 
siège accroît la dimension 
intern at ionale de Tunis et la valorise 
sur 1e plan diplomatique, ce dontTes 
ambassadeurs en poste -ont 
parfaitement conscience, "dUe 
cons t i tu e ans» une relative garantie 
contre les ambitions de voisins pins 
puissants et moins polioés. Enfin, et 
ce n’est ras négligeable, elle accroît 
1e • coefficient de remplissage * de» 
hôtels au point que de nouveaux, 
é t ab l i ss e me nts Fort luxu eu x, dont Ja, 
capitale avait bien besoin, ont été 
construits ou commencent à sortir 
de terre. 


Le sondes rois 


Camp' David, d'est' le sommet arabe 
de Bagdad, en 1979, qui avait 
décidé fe transfert provisoire du 
siégé de la Ligue du Caire à Tunis. 
C'est un atare somnieti celui de Fès, 
en septembre: i9S2i qui a mis fin au 
provisoire en approuvant la 
construction d’un nouveau bâtiment 
et en débloquant le budget 
nécessaire, soit 30 millions de 
dollars., p. Les -Etats, paieront en 
fonction de leur quote-part, ce qui 
revient à dire que les riches émirats 
de te; péninsule arabique seront les 
principaux haïTlenrs de fonds. 

Il est vrai que les fonctionnaires 
de l’organisation pan-arabe se 
sentaient à l'étroit dans Hmmevble 
banal — -malgré une débauche de 
marbre V- et. peu fonctionnel mis à 
leur disposition- « en catastrophe » il 
y a- -cinq.- ans, avenue 
Khereddine-Pacha, artère 
poussiéreuse et bruyante dont le seul 




’m/ 

p|p 




Ainsi, l’an dentier, 1e secrétariat 
général de la Ligue a-t-il lancé un 
concours international posant 
comme condition que tes architectes 
soient arabes ou originaires d’un 
pays musulman. Une cinquantaine 
dé cabinets d’études s’étaient* mis 
sur les -rangs. Finalement; Ta 
réalisation de l’ouvrage a été confiée 
au bureau tanhûea Architecture -et 
urbanisme de MM. Brahim Taktâk 
et Ben Chanem, qui a construit Je 
quartier résidentiel El Menzah 7, à 
te., sortie de Tunis, et le bureau 
irakien Mekya installé à Londres. 
Le plan d’ensemble agréé, on en. est 
& la sixième variante, et te projet 
définitif inscrivant arcades et 
coupoles traditionnelles dam une 


vision contemporaine, voire, 
(touriste, devrait être approuvé fin • 


jum. 

Entouré de jardins et d’un paie, 
doté d’une piste d’hélicoptères, te 
bâtiment, aura 35000 mètres carrés 
couverts dont 1a moitié de bureaux 


tout en reflétant la diversité du 
monde arabe, l'ensemble devra 
exprimer un symbole: son unité.' * 

Le nouveau siège devrait être 
înanguré solennellement par 
M. Chedli Obi, dont te mandat de 
cinq ans vient à échéance fin juin, 
m»i<i qui a été réélu à Funannnité 
secrétaire général de la Ligne dès k 
mois de mars. Fait encore plus 
significatif, tous tes 1 délégués au 
conseil des mi nistre s ont tenu à 
rendre hommage & son activité, & 
commencer par tes représ enta nts de 
te Syrie et de l’Irak qui, en , 1979» hii 
avaient opposé des- postulant», alors 
que cette fois- iis ont parrainé sa 
candidature avec l’OLP. Même. 1e 
Libyen, qui né l’a pas sauvent 
ménagé, a. déclaré 1 : * Il à renforcé 
rihstntment de notre diplomatie 
. communautaire servi par son 
envergure ïnLermsnondte. » ■ 

-'Agé de cinquante-neuf ans — il 
est né le 6 septembre 192S à Tunis 
M. Klibi est un homme de 
culture, alors que ses prédécesseurs 
avaient été surtout des «politiques». 
Licencié de philosophie de la 
Sorbonne, agrégé .d’arabe à 
vingt-cinq. ans,, fi a été à. deux 
reprises ministre de la culture et 
ministre de Fînfonnalion avant de 
diriger le cabinet dii président 
Bourguiba. Maire de Carthage 
depuis 1963 et auteur de plusieurs 
ouvrages, cet homme courtois s’est 
révélé un fin diplomate et un habite 
médiateur, fi a, eu tout cas. réussi à 
empêcher Féchtament de la Ligue 
tiraillée" par les différends 
inter-arabes qui n’ont fait que 
croître en nombre et en intensité. 

: Il a -'réussi aussi à mieux faire 
entendre la voix arabe dans le 
monde et plus particulièrement dann 
tes pays occidentaux , où plusieurs 
bureaux' - permanents de 
Forganisàtîoii ont été ouverts. De 
même, dans ûn monde arabe 
souvent intolérant à l'égard des 
journalistes, il a déployé de 
multiples efforts - pas toujours 
couronnés de succès — pour 
améliorer et libéraliser 
Finformation. 


susceptibles if accueillir quelque six 
cents employés, pour la plupart- 
polyglottes (arabe, français, 
anglais). L’autre moitié sera' 
composée de salles de travail, d’une 
salle de congrès, de six salles de 
c ommi s s ions d'une capacité de six 
cents personnes et de trois : le 
Salon des rois, destiné aux chefs 
d’Etat, qui sera «grandiose », celui 
des ministres et celui des 
ambassadeurs. Chacun rappellera 
par sa' décoration les styles 
respectifs du Maghreb, du' 
Proche-Orient et du Golfe. Mas, 


. Pourtant, ce qui l’intéresse, c’est 
moins, d’avoir «ravalé» la façade 
morale de te Ligne ou de la doter 
d’un nouvean siège. Il voudrait 
surtout te réformer de l'intérieur. A 
cet effet, fl a élaboré un nouveau 
projet de charte, mieux adaptée aux 
exigences du mondé actuel, et revu 
tes statuts datant de la création de 
l’organisation, en 1945, qui 
attendent d’être ratifiés. Il en 
résume luimême à notre intention 
les lignes de force. 

•Il faudrait meure l’accent sur 
l’importance primordiale de 
l’action commune en matière de 
développement. Il convient aussi de 
créer des organes nouveaux comme 
la : Cqur de justice arabe . pour 
régler tes litiges d’ordre- 

réglementaire, et le Comité des 
sages, pour arbitrer dans les 


différends politiques. La pratique a 
enfin màntri qu’il faut étendre les 
prérogatives au secrétaire général 
sur le plan administratif et 
renforcer son rôle politique, 
notamment en lui confiant la 
présidence du Comité des sages» 

En somme, M. Klibi voudrait 
insuffler un esprit nouveau & une 
nouvelle charte que "la Ligue . 
adopterait avant de s’installer dans 
l&capitfite de tourtes Arabes. 


PAUL B ALT A. 
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Etranger 


GRANDE-BRETAGNE 


Les « bouledogues de l’empire » 


Ils ont organisé à Londres, 
le 10 juin, une immense 
et spectaculaire 
manifestation, à nnitiatfva 
des partisans d'un Etat sikh. 

Bs vomissent M** Gandhi 
et n'admettront jamais 
qu'elle ait fait « profaner » 
tour Temple d'or, 
même s'ils sont loin 
d'approuver unanimement 
les fanatiques 
qui s'y étaient retranchés. 

Les sikhs 

de Grande-Bretagne, 
qui furent les bouledogues 
de f empire, n'ont ni le vie 
ni 1'aubB faciles. 

De notre correspondant 

Londres. - Au coin de la rue, 
le marchand de journaux vient de 
changer le gros titre sur l’affiche 
posée à rentrée de la boutique. 
• Tués à bout portant, tes mains 
liées derrière le dos. » 11 s'agit des 
rebelles sikhs du Pendjab et de la 
façon dont un millier d'entre eux 
auraient été exécutés, selon des 
témoignages rapportés par la 
presse britannique. « Evidem- 
ment. ici, il n’est pas question de 
titrer sur Ut grève des mineurs », 
remarque le kiosqoiec, qui, depuis 
deux semaines, a quadruplé ses 
ventes. 

« Ici ». c'est le faubourg londo- 
nien d'Hounslow, l'un des princi- 
paux foyers de la communauté 
sikh en Grande-Bretagne. • C'est 
un morceau de Khatisian, très 


Grande-Bretagne se soit retrou- 
vée, le 10 juin, dans les rues de 
Londres pour protester haut et 
fort contre la répression menée 
par le gouvernement de M“ In- 
dira Gandhi. 

« // est vrai que la foule a re- 
pris les slogans séparatistes, re- 
connaît M. Ranjit, mais cela n'a 
pas forcément une très grande si- 
gnification pour le moment, car 
ces organisations ne représen- 
taient auparavant que quelques 
centaines de personnes. Il s'agis- 
sait d'exprimer notre colère de- 
vant ces événements révoltants. 
Ici, nous n'avons pas l'habitude 
de prendre parti // est trop tôt 
pour se faire une idée. » 

M. Raqjit n'est pas allé à la ma- 
nifestation, wiAis Q admet avoir 
- presque » encouragé son fils & 
s’y rendre. Nouveau silence pro- 
longé, nouveau sourire indéfinis- 
sable. « C’est parfois difficile de 
vivre à des milliers de kilomètres 
de son pays », murmure-t-il avant 
de plonger ses lèvres dans une 
tasse de thé parfumé à la carda- 
mone. 

Sabres de cérémonie 

M. R&njit porte le turban et la 
barbe comme la majorité des 
sikhs continuent de le faire en 
Grande-Bretagne. * C’est récent, 
précisc-t-ïL Je les avais aban- 
donnés. mais je suis revenu à la 
tradition quand j’ai compris que 
mes enfants risquaient de la per- 
dre. » Songeur, son regard se perd 
un instant au dehors, vers l'aligne- 
ment uniforme de ces maisons ty- 



•Je sais, déclare notre hâte, 
que l’autre communauté [hin- 
doue] est actuellement très in- 
quiète et redoute des affronte- 


FRANÇHINL 


loin de notre ville sainte — Amrit- 
sar — et du Temple d’or pro- 
fané. » M. S&rdar Singh Ranjit 
explique à une petite fille inno- 
cente que le Khalisian est un 
pays, en Inde, qui n’existe pas, 

- pas encore ». Puis comme s'il 
avait une hésitation, M. Ranjit 
ajoute : - Enfin, c’est un pays que 
les sikhs ont voulu créer et cer- 
tains le veulent toujours, plus que 
jamais u » D'une voix douce et 
lente, il distille des nuances qui 
échappent à l'enfant. 

M. Ranjit, la cinquantaine, est 
teinturier. Dans le voisinage, on 
nous l'a recommandé en préd-. 
sant : » C'est un sage, U sait dire 
ce que pensent la plupart d’entre 
nous. » Il sourit, se dit 

- quelqu'un de tout à fait ordi- 
naire » et constate : - Oui, les nô- 
tres n’aiment pas beaucoup par- 
ler de tout cela. Et pourtant... » 
Un silence. - Ils sont comme mot, 
reprend-il, c’est parce qu'ils ne 
voient pas très bien ce qu’ils doi- 
vent dire, penser ou faire. Ce qui 
est sûr. c’est que nous sommes 
tous très toublés, profondé- 
ment. » D’après lui, ce tremble 
mal exprimé permet de compren- 
dre que, soudain, pour près d'un 
quart la co mm unauté sikh en 


piques des banlieues anglaises. Au 
mur du salon, entre l'inévitable 
bow-window et une bibliothèque 
très abondamment garnie, deux 
poignards entrecroisés. « Ce sont 
des symboles importants dans no- 
tre religion, ils marquent le cou- 
rage et d’abord celui de la foi». 
indique-t-il, avant de rappeler 
qu'en tête de la manifestation, di- 
manche, on avait brandi des «* sa- 
bres de cérémonie». -Il ne faut 
pas se méprendre, insiste M. Ran- 
jit Si les autorités ont permis 
cela, c’est bien parce qu’il ne 
s’agissait pas véritablement 
d’armes. Mais je reconnais que 
c’était un peu équivoque, surtout 
après les quelques incidents de la 
semaine dernière où des activistes 
peu représentatifs ont causé des 
dégâts à des institutions in- 
diennes. Les Anglais se sont sou- 
venus que nous avons été. comme 
Us disent, de -rudes» ou de • fa- 
rouches guerriers». Ce n’est pas 
complètement faux. Mais quel 
peuple na pas compté de redou- 
tables combattants ? » 

M. Ranjit estime que les tenta- 
tives d'incendie contre deux tem- 
ples hindous, à Hounsiow et dans 
le quartier voisin de Southall. ont 
été des * incidents isolés ». 


ments, d’autant que nous 
sommes, en Angleterre, beaucoup 
plus nombreux qu’eux, mais ils 
ont pu se rassurer. Depuis plu- 
sieurs jours, il n’y a pas eu ef au- 
tre incident à déplorer. Le passé, 
là-bas, nous a souvent opposés, 
mais voilà des années - que nous 
vivons ici sans gros problèmes 
dans tes mêmes quartiers. » 



Toujours soucieux des nuances, 
M. Ranjit affirme que l'unité 
remarquée lors du défilé du 
10 juin n'était qu'apparente. 

• L'émotion a réuni les sikhs, 
mais nous ne pouvons oublier que 
nous nous sommes toujours 
moqués de nous-mêmes en racon- 
tant que partout où les sikhs se 
sont installés Us att commencé 
par fonder un temple avant de se 
livrer aussitôt à d 'interminables 
querelles intestines. » Approuvé 
par ses voisins qui se retrouvent 
dans son salon et l'écoutent avec 
un évident respect, M. Ranjit 
considère que la majorité des 
400000 sikhs qui sont aujourd'hui 
au Royaume-Uni ont des senti- 
ments « plutôt modérés ». 

• Certes, ajoute-t-il, nos jeunes 
ont réagi violemment en paroles 
et leur attitude est compréhensi- 
ble, mais je ne crois pas que les 
choses iront au-delà. Pour eux — 
plus encore que pour nous les 
anciens — les massacres du Pend- 
jab sont une terrible occasion 
d'affirmer leur identité. • 
M. Ranjit confesse que, « comme 
beaucoup » de ses compatriotes, il 
ne partageait » pas du tout » 
l'extrémisme du sant Bhindran- 
wale, le chef de la rébellion 
d'Amritsar. Mais maintenant, 
étant donné le comportement 
« ignoble » du gouvernement 
indien, il approuve le mouvement 
de désertion des sikhs au sein de 
l'armée et il souhaite que le prési- 
dent de l'Etat. M. Gïani Zaïl 
Singh, sikh lui aussi, se démette 
au plus vite de ses fonctions. 
:* Avant d’envisager une réelle 
sécession, c'est le moins que l’on 
puisse faire. * 

Au-dessous des deux poignards, 
M. Ranjit a épinglé au mur une 
coupure de journal oit figure la 
photo d'un agent de police londo- 
nien coiffé du turban, un sikh 
désormais célèbre depuis qu'il a 
participé au maintien de l'ordre 
pendant la manifestation de 
dimanche. • C'est une image que 
j'ai placée- là pour expliquer 
notre situation très particulière à 
mes enfants. Pour leur montrer 
que nous pouvons être citoyens 
britanniques et être sikhs à la 
fois, l’un n’empêchant pas 
l’autre. » Mais M. Ranjit, en se 
tournant vers son fils, soupire : 
« Ce n’est pas facile d’être 
sikh.~ » 

Il raconte que les sikhs ont tou- 
jours été traités comme les - bou- 
ledogues de l’empire » parce 
qu'ils ont formé l'élite de l'armée 
des Indes. C'est cette pénible 
réputation qui a contribué à isoler 
la communauté sikh au moment 
de l'indépendance de ITnde et à 
provoquer l'exil en masse d'une 
grande partie d'entre elle, dans les 
années cinquante. « La revendica- 
tion de notre indépendance n’a 
rien arrangé. » Il n’aurait pas 
suivi le mouvement d’expatriation 
s’il avait eu à l'époque l'espoir de 
la création d'un Etat sikh. 
« Arrivés ici. poursuit M. Ranjit, 
nous nous sommes distingués 
d’autres communautés étrangères 
qui nous ont jalousés parce que 
dans l’ensemble nous avions un 
meilleur niveau d’éducation le 
savoir ur l’une des grandes 
valeurs de notre religion. — et 
parce qu’ayant depuis des siècles 
vécu en minorité nous gardions 
davantage nos coutumes et nos 
traditions. Nous le payons 
aujourd’hui ; avec nos turbans on 
nous remarque, et quand certains 
Anglais, dont le racisme renaît 
actuellement, partent avec mépris 
des «Pakis» (1), c’est souvent 
nous qui sommes les premiers 
visés. • 

FRANCIS CORNU. 


(1) Terme très péjoratif désignant 
iniiialemeni les Pakistanais mais, à pré- 
sent, s'appliquant à l’ensemble des per- 
sonnes originaires du sous-continent 
indien, qui sont actuellement au nombre 
d’un milhoo environ- 



si 






BULL, premier groupe informatique et bureautique fran- 
çais, réalise, en collaboration avec l’institut de sondage 
BVA, une grande opération "Elections Européennes" Il 
s'agit d'une importante innovation en France. En effet, 
300 enquêteurs effectueront un sondage auprès de 
8.000 français venant de voter, qui indiqueront leur vote 
et ses raisons. Ces informations seront transmises à des 
ordinateurs Mini 6 pour qu’en soient assurés le traitement 
et la diffusion su r Anten ne 2, Rad io Monte-Ca rlo et da ns le 
Parisien Libéré. Ce système permet d'annoncer,dès la clô- 
ture des bureaux de vote à 22 h, les résultats du scrutin, 
ainsi que leur explication. En assurant dans des condi- 
tions exceptionnelles la maîtrise des systèmes d’informa- 
tion, une fois de plus, l’équipe BULL marque des points. 
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PARIS-MOSCOU : LE DIALOGUE 


ANDREI GROMYKO PAR LUI-MEME 


Le doyen de la diplomatie mondiale passe aux confidences 


Quarante-cinq ans dans la diplomatie, dont vingt-cinq en tant 
que ministre des affaires étrangères- Un record inégalé dans le 
monde contemporain, et qui n'a pas de précédent depuis Matternich 
ou Talleyrand au siècle dernier. A soixante-quinze ans. Andrei 
Gromyko est aujourd’hui le seul responsable dip/omatiqu* encore en 
fonction qui ait participé eux conférences de Téhéran en 1943 et de 
Potsdam en 1 945, le seul ministre des affaires étrangères qui ait 
fréquenté tous les présidents américains depuis Eüsenhower (et 
même Roosevelt en tant qu'ambassadeur), avec, bien sûr. leurs 
innombrables secrétaires d'Etat. En France, le premier homologue de 
M. Gromyko lors de sa nomination, en février 1957, était Christian 
Pineau. Il a eu depuis cette époque neuf successeurs au Quai d’Orsay, 
de Pleven à Claude Cheysson. 

Poursuivant une pratique inaugurée par Soustov. Brejnev et 
Andropov. Andrei Gromyko vient de faire paraître en français un 
recueil de ses discours et articles (1) essentiellement consacré è ses 
interventions sur les relations avec la France. Aucune surprise n'est 
à relever dans ce livre, à l'exception d'une longue préface écrite 
spécialement pour l'occasion. Comme on le verra è la lecture des 
extraits ci-dessous, le ministre soviétique y décrit sa vie avec des 
précisions inédites et fort peu habituelles de fa part des dirigeants du 
KromDn. 



m 
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SZLAKMANN. 


Après avoir rappelé qu'il est né 
en 1909 dans une famille • mt- 
ouvrtin, mi-paysanne» de la ré- 
gion de Gomel, puis évoqué son 
adhésion an parti en 1930, ses 
études d'économiste à Minsk, puis 
à Moscou, Andrei Gromyko évo- 
que d'abord les carrières qu'il fail- 
lit embrasser : celle de pilote de 
chasse (il voulut s'inscrire à des 
cours, mais, A vingt-six ans. U 
avait déjà dépassé la limite d'âge) 
et celle de scientifique ; « A la fin 


de 1938. dit-il, je fus convoqué 
par Vladimir Komarav, président 
de l’Académie des sciences de 
1V.R.S.S., qui m’offrit le poste 
de secrétaire scientifique de la fi- 
liale extrême-orientale de l'Aca- 
démie. » Il avança des objections 
convaincantes, ce qui lui permet 
de conclure aujourd'hui : « S'il 
(Komarov) avait été psychologue 
et non botaniste, il l'aurait peut- 
être emporté, et je serais parti 
pour Vladivostok ». 

Ce n'est qu'cnsuite que commen- 
cent les choses sérieuses : » Au 
début de 1939. je fus convoqué 
devant une haute commission du 
comité central du parti qui recru- 
tait de nouveaux cadres préparés 
pour les services diplomatiques et 
les affaires étrangères. (...) Lors- 
que je me présentai à l'heure dite, 
je reconnus aussitôt parmi ses 
membres Molotov et d’autres di- 
rigeants du parti et de l’Etat 
connus. Trois autres candidats 
avaient été convoqués avec moi ce 
jour-là. Nous attendions tous ce 
que la fortune voulait de nous. » 

Andrei Gromyko Tut retenu, et 
il avoue ue pas savoir encore exac- 
tement aujourd’hui «• pourquoi 
les membres de la commission 
fixèrent le choix sur moi ». Il 
pense seulement que la - circons- 
tance décisive » fut qu'il était un 
militant, un activiste » et qu’en 
outre il avait appris l'anglais. 
• bien que mes connaissances fus- 
sent encore loin de la perfec- 
tion -. 

Le voilà en tous cas chef du ser- 
vice Amérique au «Quai d'Or- 
say» soviétique au printemps 
1939, à trente ans. Mais il n’y 
resta que six mois. 


« de temps en temps dans les 
• églises, les cathédrales amêri- 


Sta&ie : « AHez écouter 


« Un jour. Je fus convoqué chez 
Staline. C était quelque peu Inat- 
tendu. Jusque-là. je l’avais vu 
seulement de loin, sur la place 
Rouge, où il assistait aux défilés 
et saluait la foule, ainsi qu ’à la 
présidence du grand palais du 
Kremlin, où je m’étais trouvé 
parmi les représentants invités 
des entreprises et des établisse- 
ments, y compris scientifiques. Je 


• églises, les cathédrales améri- 
» caines pour écouter les prêches 
» des pasteurs ? Ils parlent un 

• bon anglais, un anglais pur. Et 
» ils ont une bonne prononciation. 
» Beaucoup de révolutionnaires 
» russes, se trouvant à l'étranger, 
» recouraient à cette méthode 
» pour se perfectionner dans les 
» langues. • 

» Je fus d’abord, je m'en sou- 
viens. un peu dérouté. Comment ! 
Staline, un athée, me recom- 
mande soudain à moi, athée éga- 
lement. d’aller dans des églises 
étrangères ? N’était-il pas en 
train .de m'éprouver ? Je faillis 
demander : « Et vous, camarade 
» Staline , avez-vous recouru à 
» cette méthode ? » Mais Je me 
retins, sachant que Staline ne 
connaissait pas de langues et que 
ma question aurait visiblement 
été quelque peu déplacée. Je me 
mordis la langue et fis bien. Sta- 
line aurait sûrement tourné tout 
cela en plaisanterie, il le faisait 
souvent, comme je pus m'en 
convaincre par la suite. 


» Ce fut, à l’évidence, la seule 
fois où un ambassadeur soviéti- 
que désobéit à Staline. Vous vous 
imaginez l’impression que la fré- 
quentation d’églises américaines 
aurait produite sur les journa- 
listes occidentaux. Ils auraient 
été sûrement désorientés, se per- 
dant en conjonctures : pourquoi 
l'ambassadeur soviétique, ce 
sans-Dieu, fréquente très réguliè- 
rement des églises et des cathé- 
drales américaines, et n’y a-t-il 
pas là danger pour les Etats- 
Unis ? Ou bien n’est-il pas 
athée? 


Ta tête du parti. En revanche, lès 
1 récits abondent sur les personna- 
’ lités françaises qu’il a rencon- 
trées. 


filai au Kremlin. Dans l'anti- 
chambre se trouvant à côté du bu- 
reau de Staline, je fis la connais- 
sance de Poskrébychev. son aide 
et secrétaire. Il m’annonça. 

» Me voici dans le cabinet de 
Staline. Il était assis non pas de- 
vant son grand bureau, mais au 
bout de la grande table à laquelle 
siégeait généralement le bureau 
politique. Avec lui se trouvait 
Molotov. alors commissaire du 
peuple aux affaires étrangères, 
que j’avais déjà rencontré et avec 
lequel j’avais examiné des ques- 
tions relatives aux relations avec 
tes Etats-Unis, bien que moi- 
même je n’eusse encore pas eu le 
temps d’étudier à fond certaines 
d’entre elles. 

» Staline et Molotov me saluè- 
rent Staline engagea la conversa- 
tion. U avait dit qu'il était envi- 
sagé de m’envoyer en qualité de 
deuxième conseiller à l'ambas- 
sade de l’URSS aux Etats-Unis. 
A franchement parler, je fus 
quelque peu étonné de cette déci- 
sion, bien que déjà à cette époque 
J’estimasse que le diplomate, 
comme un soldat, devait être prêt 
Aux mutations inattendues. 

Brièvement, comme il excellait 
à le faire. Staline énuméra les do- 
maines auxquels il fallait atta- 
cher une importance particulière 
dans les relations soviêto- 
antéricaines. Et il découlait de 
ses observations que l’URSS au- 
rait pu avoir avec les Etats-Unis, 
un grand pays, d’assez bonnes re- 
lations, surtout en raison de 
t’apesantlssement de la menace 
fasciste en Europe. Le fascisme 
allemand, fit remarquer Staline, 
marchait vers le déclenchement 
de la guerre, c'était évident pour 
quiconque avait l’esprit tant soit 
peu observateur. Molotov interve- 
nait de temps en temps, appuyant 
les idées de Staline. 

» Staline me demanda notam- 
ment où j’en étais avec l'anglais. 
Je lui répondis que je luttais avec 
cette langue et que j’avais l’im- 
pression de la terrasser peu à 
peu, bien que tout Je processus 
d'apprentissage fût très compli- 
qué, surtout si la pratique néces- 
saire est insuffisante, ou si on 
n'en a pas du tout. Et là Staline 
donna un conseil qui me rendit 
quelque peu perplexe et m'égaya 
à la fois, m'aida à me décrisper 
dans ta conversation. Il dit 
• Pourquoi n’entreriez-vous pas 


» Cest ainsi que se déroula ma 
première rencontre avec Staline. » 

Le poste de numéro deux à 
•l’ambassade des Etats-Unis pou- 
vait en effet paraître une semi- 
disgrâce A celui qui dirigeait le 
département en cause du minis- 
tère, mais il n'en allait pas ainsi 
dans le système Staline. Arrivé à 
Washington à la fin de 1939, le 
jeune Gromyko est déjà chargé 
d’affaires en 1941, ambassadeur 
au même poste en 1943. En 1946, 
il se déplace vers New-York, où il 
devient le premier représentant 
permanent de l’URSS A cette 
ONU dont il a signé la charte. Il 
est en même temps vice-ministre 
des affaires étrangères jusqu'en 
1952, année où il est nommé am- 
bassadeur en Grande-Bretagne. 
Cela lui vaut une nouvelle convo- 
cation chez Staline, qui, lui dit-il, 
ne vent pas « bien clairement dans 
quel sens travaillera la diploma-. 
tie experte et subtile » de Lon- 
dres. « Nous avons besoin de gens- 
qui en saisissent tous les dé-, 
tours », conclut le dictateur en 
guise de vade-mecum. 


Et d’abord sur de Gaulle, qn*U 
évoque d’emblée par cette 
• étrange association », qui lui ve- 
nait A resprit A chaque rencontre : 
• - Il y à deux hauteurs en France, 
■ ta tour Eiffel et de Gaulle. » 

« Lorsque je venais à Paris en 
qualité de Ministre des affaires 
étrangères, il me recevait chez 
" lui. à l’Elysée, donnait toujours 
un dtner. Les entretiens avaient 
un caractère ouvert et amical 
» De Gaulle savait arrondir 
les angles dans la conversation. Il 
avait le talent de ne pas réagir 
sur le fond à une question déli- 
‘ cote. Et il construisait le cours de 
son raisonnement sur cette ques- 
tion de manière, tout en restant 
fidèle à son opinion, à donner 
T impression d’être d’accord avec 
les considérations de sort interlo- 
cuteur, alors qu’en réalité il ne 
tétait pas. Dans ces cas. de 
Gaulle recourait généralement à 
la formule salvatrice : « Tout est 
» possible. » 

• Je me souviens qu’une fois, 
alors que je m’intéressais à la 
- possibilité pour ta France et 


«Mon travail a été 


hautement apprécié» 


Comme on le voit, Andrei Gro- 
myko ne sous-estime pas 'ses ta- 
lents, le politburo non plus. Après 
avoir relaté ses diverses promo- 
tions dans le parti, il conclut : 
« Mon travail a été hautement 
apprécié et. en 1973, au plénum 
d’avril du comité central du 
parti, j’ai été élu membre du bu- 
reau politique. • 


Il est aussi assez fier de ses tra- 
vaux d'économiste, qu'il publie' 
sous pseudonyme, tels que l’Ex- 
portation du capital américain et 
l’Expansion du dollar, parus en 
1957 et 1961 sous la plume de 
G. Aadreev. D récidive en 1982' 
avec l’Expansion extérieure du 
capital. 


Dernier sujet de satisfaction, sa 
famille : > En 1931, encore étu- 
diant, je me suis marié avec Lidîa 
Dmitrievna Grinevitch, étudiante 
comme moi. fille de paysans bié- 
lorusses habitant dans les envi- 
rons de Minsk. Nous avons deux 
enfants : un fils. Anatoli, et une 
fille, Emilie. Anatoli est devenu 
professeur, docteur ès sciences 
historiques, membre correspon- 
dant de l'Académie des sciences 
de l’URSS , directeur de son insti- 
tut d'Afrique. Ma fille est candi- 
date ès sciences historiques, ce 
qui équivaut au grade de docteur 
en Occident, et fait de la recher- 
che. Par conséquent nous sommes 
contents de nos enfants, ma 
femme et mot En outre, nous 
avons trois petits-fils : Igor. An- 
drei et Alexei, et deux petites- 
filles, Lidia et Anna. Un de mes 
petits-enfants a un fils, un brave 
petit cosaque, comme je l’appelle. 
J’ai aussi une sœur, Evdokia. qui 
vil et se porte bien. Mes deux 
frères, Alexei et Fedor. ont péri 
pendant la guerre. Tous deux 
étaient officiers de l’armée sovié- 
tique. » 


De Gaulle 
et ta tour Eiffel 


Le domaine privé ainsi traité, 
Andrei Gromyko se tourne en- 
suite vers sa vie publique. Si, 
comme cm l’a vu, U relate longue- 
ment ses rencontres avec Staline, 
il reste très discret sur Brejnev et 
Andropov, qu’il mentionne sans 
commentaire, encore plus sur 
Khrouchtchev, qu'il oublie com- 
plètement, et Constantin Tcher- 
nenko, car son texte a été écrit 
avant l'accession de ce dernier à 


l’URSS de signer un traité politi- 
que qui servit la cause de la paix 
en Europe, il dit : « Tout est pos- 
» sïble dans les relations sovïéto- 
• françaises. » Un autre interlo- 
cuteur aurait pu disserter sur le 
point de savoir si les conditions 
pour un traité étaient mûres ou 
non. mais de Gaulle se déroba 
avec une élégance française à une 
réponse concrète, ne disant ni oui 
ni non. 

» De Gaulle état un bon Ora- 
teur. Aux dîners et déjeuners of- 
ficiels. son discours était assez 
coulant et il parlait souvent sans 
consulter le texte écrit Cela Im- 
pressionnait. surtout les étran- 
gers. Mais les proches de de 
Gaulle racontaient qu’il appre- 
nait sans pane par cœur des dis- 
cours préalablement écrits. U 
avait une mémoire excellente et 
la méthode lui réussissait bien. » 

Le peu d’indications que l'au- 
teur nous livre sur le contenu des 
conversations franco-soviétiques 
tourne autour de cette même 
idée : les Français font preuve, en 
général, de bonne volonté, mais Us 
se dérobent ». C’est encore plus le 
cas dans la période Pompidou, 
avec « des explications répondant 
entièrement aux exigences ' classi- 
ques du rococo, un style large- 
ment répandu en France, avec ses 


Union soviétique 
contre Union de la gauche 


(Suite de la première page.) 


L&. politique intérieure française, 
: les luttes sytticales et les revendica- 
tions économico-sociales ne jouent 
qu'un rôle secondaire dans j’ana- 
lyse des. Soviétiques. Quand Us en 
parient, c'est uniquement pour ma- 
nifester ostensiblement leur solida- 
rité avec le PCF ou pour laisser 
percer leur mécontentement à 
l'égard du gouvernement français, 
sans le critiquer ouvertement. 


Car, du point de vue de la stra- 
tégie soviétique globale, les 
hommes et groupes politiques se 
divisent en France en deux ten- 
dances i la première accepte la 
force de frappe, prône l'indépen- 
dance nationale et le dialogue avec 
l'Est C’est la tendance «globale- 
ment positive », même si elle 


Pourtant, le Kremlin respecte le 
pouvoir et ceux qui le détiennent 
h n’a aucune confiance en M. Mit- 
terrand, mais il est prêt A traiter 
avec le président de la République 
française. Faisant de la pati e nce 


J**} < 



flantu. 


compte dans ses rangs des compo- 
santes de la droite la plus nationa- 
liste. La seconde est favorable A 
l’intégration européenne sous la 
houlette des Etats-Unis. Cest celle 
que détestent Moscou. 


Nul doute que les socialistes 
français version SFIO ou PS soient 
placés dans la deuxième catégorie. 
Moscou éprouve face A d'eux la 
méfiance congénitale portée à la 
social-démocratie. Les socialistes 
français n’ont infime pas les cir- 
constances atténuantes des sociaux- 
démocrates aDemands. chantres de 
la détente. Pendant toutes les an- 
nées de Fanion de la gauche, les 
Soviétiques ont regretté la « fai- 
blesse Idéologique » du PS. Ils 
sont restés très discrets sur le pro- 
gramme commun, tout en souli- 
gnant les dtvergeances entre com- 
munistes et 'socialistes après la 
rupture. Mais ils se sont surtout 
acharnés sur le' « projet socialiste » 
<ie 1979. Le FS était accusé de 
s’associer à la • cacophonie ami- 
soviètique a anticommuniste dès 
adversaires bourgeois du socia- 
lisme». 


une vertu diplomatique, il a at- 
tendu que les « pesanteurs » ramè- 
nent les dirigeants français A Mos- 
cou. Le premier signe est venu 
quand, de Belgrade, M. Mitterrand 
a affirmé : - L'harmonie de l'Eu- 
rope passe par le dialogue franco- 
soviétique. » 


Le Kremlin ne craint plus, 
comme il a pu le redouter, que la- 
victoire de la gauche en France ne 
renforce les tendances centrifuges 
dans le mouvement communiste in- 
ternational en créant une ' sorte 
d’« eurogauebe » où se seraient re- 
trouvés les socialiste, les sociaux- 
démocrates et des communistes en 
rupture de ban avec l’URSS. 
Quand le PS était dans l'opposi- 
tion. certains indices auraient pu 
laisser penser en effet que la re- 
cherche d’une « tr oi si èm e voie », 
d’un «nouvel internationalisme 
était dans ses intentions. 


En 1981, les Soviétiques fei- 
gnaient de ne pas savoir qui était 
M. Mitterrand. Depuis, Ss ont ap- 
pris h le connaître. Souvent A leurs 
dépens. Les prises de position du 
président de la République sur 
l' Afghanistan ou sur la Pologne ont 


Tout est rentré dans l’ordre. 
Après quelques velléités novatrices, 
M. Mitterrand est revenu au plus 
classicisme dans la conduite de la 
diplomatie française. Après la 
Communauté européenne, le tiers- 
monde, l’Afrique; la défense, les 
rapports franco-soviétiques consti- 
tuaient la dernière pièce du puzzle 
que le voygga à Moscou va mettre 
eu plaoe. 


DANIEL VERNET. 


volütes. sès ramifications et ses 
entrelacs, derrière lesquels se 
perdait souvent la trame ». Même 
si. il est vrai. - des explications 
complémentaires étaient données 
ensuite, allant généralement dans 
le bon sens ». 


Pompidou et te drame 
de Pitsounda 


été sans équivoque, et cette fer- 
meté i» s’est pas payée seulement 
de mots. R n’a pas hésité long- 
temps avant d’expulser quarante- 
sept agents soviétiques travaillant 
sous couverture diplomatique, et U 
a ouvertement encouragé un chao-, 
ceber allemand chrétien-démocrate 
à accepter F installation des euro- 
missiles américains sur son sol, 
geste que M. Giscard d’Estaing 
avait tonjoura refusé. -Finalement, 
les préventions des Soviétiques 
n’étaient peut-être pas, de leur 
point de vue, totalement hqnsti- 
fiées. 


Mais Andrei Gromyko se sou- 
vient surtout de la rencontre de 
Pitsounda, en mars 1974, qui lui a 
laissé « une impression profonde 
et pénible à lofais ». 

» Pompidou était déjà grave- 
ment malade. A l'aéroport d\ Ad- 
ler, près de Sotchi. Pompidou. 
Brejnev, les ministres des affaires 
étrangères des deux pays. M. Jo- 
bert et moi-même, nous nous ren- 
contrâmes assez aimablement. 
Pompidou souriait, était très ave- 
nant, bref un véritable Français. 
Mais nous fûmes tous littérale- 
ment frappés par sa couleur de 
cire. U était accompagné de per- 
sonnel médical, dont une Infir- 
mière. visiblement une esthéti- 
cienne [sic !}. Mais elle ne pouvait 
cacher que la terrible faux était 
déjà levée sur le président. 

» Nous nous rendîmes d’Adler 
à Pitsounda en hélicoptère. On 
voyait que le président était fati- 
gué La conversation ordinaire et 
le minimum de vivacité à donner 
à ses traits exigeaient de lui des 
efforts. Par instants. U se concen- 
trait et on sentait alors, en dépit 
de son air attentif, que son regard 
n'était pas dirigé vers le monde 
extérieur. Il regardait au-dedans 
de lui-mème. Au cours des négo- 
ciations qu’on s’efforçait de ren- 
dre le moins contraignantes pos- 
sible, tous les désirs du président 
étaient pris en considération. 

» Mais le cerveau de Pompi- 
dou ne donnait pas de ratés. U ex- 
primait ses pensées clairement, 
nettement. Les négociations et tes 
entretiens se déroulaient sans ré- 
serves, dans une atmosphère sé- 
rieuse et amicale 

• En dépit de ses efforts pour 
dissimuler la douleur, il n’y par- 
venait pas: Son visage exprimait 
une véritable souffrance. Nous 
nous disions tous dans notre for 
intérieur: le président français ne 
foulera sûrement plus jamais le 
,sol ami de l’Union soviétique. 
Trois semaines plus tard. 
Georges Pompidou s’éteignit. » 


M. Giscard cfEstaing: 

« Un comportement décanté » 


Le portrait de Valéry Giscard 
d’Estaing est encore plus nuancé 
et met en valeur les • contradic- 
tions • de ce représentant du 
« courant bourgeois du cen- 
trisme». Mais l’homme est plutôt 
bien traité ; * Très instruis, avec 
un comportement décanté. Gis- 
card d’Estaing pouvait se permet- 
tre, semble-tril. des digressions, 
des libertés de conversation mon- 
daine, des incursions dans l’his- 
toire, dans T art, mais il ne le fai- 
sait pas. Citait probablement un 
trait de caractère. Jamais je n’ai 
vu Giscard d’Estaing nerveux, ex- 
cité, emporté • Il était -d’une ri- 
gueur de pensée suffisante, ce qui 
se manifestait au cours des 
conversations. Il faut lui rendre 
hommage sur ce plan, » 

Plus surprenant après tout ce 
qui a été dit en France, • il n’atta- 


chait pas trop d’importance au 
protocole. Cela nous plaisait, et à 


protocole. Cela nous plaisait, et à 
mol personnellement aussi-, El 
AndriS Gromyko de conclure sur 
un coup de chapeau : « Giscard 
d’Estaing est rentré dans la vie 
privée et n’occupe pas de poste of- 
ficiel. Mais, en France et à 
l'étranger, beaucoup se souvien- 
nent de cet homme, qui a déjà 
écrit dans les annales de {'histoire 
contemporaine de la France et de 
sa politique extérieure des pages 
qu'il est Impossible d’arracher. • 
Ce n’est peut-être pas IA la 
meilleure introduction possible 
pour' les conversations de la se- 
maine à venir avec son succes- 
seur. Mais, en ce qui concerne 
M. Mitterrand, le ministre soviéti- 
que des affaires étrangères pré- 
fère revenir aux platitudes de la 
langue de bois : la conversation 


Î u’il a eue avec lui en septembre 
983 a été -riche de contenu » et 


T983 a été -riche de contenu • et 
a •dégagé le rôle des contacts po- 
litiques dans la coopération 
SQvtétofrançaise «... 


(!) Editions Pergaroon Press, 24, rue 
des Ecoles. Paris 5*. 430 pages. 
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SANS ILLUSIONS 


Feu la «belle et bonne alliance» 


Quand de GauQe .dStaniiie. à 
Moscou le 2 décembre 1944,, Ë 
réalise un vieux rêve Min des pre- 
miers à avoir deviné — dès la fin 
de 1941. - le poids que bvRuasic 
allait avoir dans les affaires dû 
monde, H aspire! ane alliance qui 
pro t éger ai t la France des ingé- 
rences anglo-saxonnes. Staline, 
qui adorait les pactes autant qull 
était enclin à les violer, était tout 
disposé & en ajouter un i sa -pano- 
plie. A des moments difficiles 
pour de Gaulle, 2 s’était même 
montré comprÊbensâf et;àppa^ 
remment, misaft sur cc génétal 
récalcitrant Mais le’ ddti gratuit 
n’était pas son fort Dès le détint 
des négociations, il .démasqua ses 
batteries :.d*accord-pour un. traité 
d’assistance muiuefle,fl posait 
comme préalable la* reoonriaxs- 
sançe <Fimc P&Iogncçù fl serait le 
matant 

'Après une semaine de mar- 
chandages pied à pied, Staline 
s'accommoda 'de l'envoi du com- 
mandant Fouchet auprès da gou- 
vernement polonais , à direction 
communiste, installé, à Lubtm. Ht 
de Gaulle rep arti t, arec sa • belle 
et bonne alliance ■■ 

Peut-être efit-9 été plus sage 
que, voyant où on lefoiavpyait, fl 
se . d’un communiqué 

aussi chale ure ux qutaodin. - En 
tout cas, fl se reprit vite. Que Sta- 
line ne refit pas fait mknêttre à la 
conférence de- Yalta l'offensa. 
Lors de sa conversation avec Tra- 
mas pendant Pété 1945, S envisa- 
gea de détacher du ca m p soviéti- 
que ks paya sateffites, comme si 
le pacte de décdmbS ù Sxft 
caduc. Et les quelques gestes 
d’allié auxquels il se hasarda sem- 
blent n’avoir été faâà qne pour 
démontrer Jenr : ainsi, en 

décembre, un mois avant sa 


démisskm, lorsqu’il enverra Hervé 
Alpband négocier à Moscou un 

accord économique où deux pays 
dévastés ne pouvaient échanger 
que leur misère. 

Entrée en 1947 dans un coma 
irréversible, la •belle et bonne» 
survivra quand même huit ans 
encore- Et un jour de mai 1955, 
Khrouchtchev la jettera an 
pâmer. 

Sa nature même la condamnait 
d’avance : elle reposait sur un 
sous-entendu compliqué d’un 
malentendu. Le sous-entendu 
était d’accord tacite : sur lé 
papier, l’alliance visait F Allema- 
gne; dans l'arrière-pensée, elle 
devait faire pièce à -la Grande- 
Bretagne et aux Etats-Unis. 
Quant au malentendu, il était de 
propos délibéré : de Gaulle consi- 
dérait le pacte comme un moyen 
de rendre sent. «rang» ùla France* 
en obligeant Chorchill ct Roose- 
velt i la traiter en égale ; Staline y 
voyait un soutien contre l’Occi- 
dent pour pousser le plus avant 
passible en Europe. Chacun savait 
où l’autre voulait en venir. Aucun 
des deux n’acceptait le rôje qû’on 
lui assignait. Staline avant trop de 
problèmes avec les Grands de la 
coalition pour s’encombrer des 
ambitions ganlBwww» eûl-fl 
satisfaites que l’horreur du com- 
munisme aurait interdit i de 
Gaulle de rembourser. Et comme 
la France pesait moins que 
l’Union soviétique, ce n’est jamais 
de son côté que pencherait la 
balance.. 


La victoire posthume 

De retour an pouvoir, de Gaulle 
ne revint à Moscou qu’es juin 
1966. Brejnev n’aurait j>eut-étre 


Le gaz : une mauvaise affaire 


te franco çbàüdtijù i réMôo- 
ctar ta prix du gm adinétique. 
M. Pierre Detaporta, rfirécteur Bé- 
nirai de'Gaz *fhoM ajouta A 
même, H y a un mois: cS tas 
Soviétiques veulent far prix et 
quantités et mettra dam la ba- 
lance une réduction des livrai- 
sons, noue, n'y âsrains. pas op- 
posés. a 

Le bouleversement du marché 
énergétique depuis la second 
choc pétrolier —, et la moindre 
oonso n an ati o n qui an résulta — 
ont quelque peu remis'en cauee 
les justifications apportée s b la 
signature du second contrat 
franco-soviétique' an janvier 
1982. C'est à peine té l'on se 
souvient que M. Mauroy dé c la rait 
alors: * Fallait^ ajouter bu 
drame des Polonais ta drame 
supp/émantaka des Français qui 
seraient privés d'approvisionner 
de gaz. s 

Or te France n'a plus guère be- 
soin de gai soviétique en teêes 
quantité, marne si la consomma- 
tion a augmenté de 11 %enm 
an. SI le premier contrat <4 mB- 
fiards de mitres cubas per an) 
est appliqué pleinement celui de 
janvier 1382 .a. une- montée en 
putasanc» tome. La» pranaikras jî- 
vraisons sont bien intervenues en 
janvier de cette année, mais elles 
ont vite été interrompues 
jusqu’en avril : et au fièu dé 
1,6 müfiard de mètres cubes 
prévu comractueflement (avec 
une souplesse de + S i — 
20 %). B ne sera üvré que 0.8 à 
1 mü&artf de mètres cubes. Les 
autorités françaises ne désespè- 
rent d'aîfleurx pas d'obtenir une 
montée en régime plus tante, qui 
ne tas ob&gera pas à enlever 
6 matante de mètres cubes Tan 
prochain et 8 méfierds an 1986. 

Le prix qui était jugé ban lors 
de ta signature — alors que tas 
coure de r énergie étaient nette- 
ment plus élevés qu aujourd'hui 
- vit eux aussi fêcheuseqientt 
dérivé. U est vrai que. pour être 
libellés en francs, 3s n'en sont 
pas moins indexés sur ta prix du 
pétrole but et sur tas cours des 
fuels sur ta marc hé deWnsba- 
den en Afiânagrict fédérale ; au- 
tant dTncSces sur l e squels Téro- 
skm du franc est-sansbta. Aussi 
ta gaz soviétique est-fi notable- 
ment plus cher que la moyenne 
des autres gaz importés par ta 
Francs (hors gaz algérien). Ce qui 
justifta contractuellement aux 
yeux da Gaz de France une révi- 
sion en baisse d’au moins 10 % 
de ce prix, avec effet rétroactif 
au l* janvier 1984» L'obtention 


«éçeqte par. (ps kafiens (qui ont 
ta 23 mai.1984 pour si- 
91 er avec. Soyuagas Export) d'un 
prix plancher nettement inférieur 
au cours demandé aux Français 
est un argument de poids. 

- Du fwt du peu de- contrats si- 
gnée deptas 1982- car le gaz 
entré en concurrence directe 
dans l'Industrie avec rétectriaté 
d'origine nucléaire qu'a faut bien 
placer - la dépendance de te 
France à l'égard de fURSS ras- 
sortir. d'ici trois ans à quelque 
30 % è ce qui est sans doute ax- 


- M. Mtewn d - se présentera 
cependant à Moscou comme te 
défenseur de ta mise en exploita- 
tion (tes réserves gazières de Si- 
bérie. L’opposition ferme de la 
France à f embargo de Washing- 
ton sur tas fournitures sous li- 
cence américaine destinées au 
gazoduc euros&érien — assez in- 
cohérent et justifié successive- 
me nt parte situation en Pologne, 
te dépendance de r Europe, ta 
travail forcé en Sibérie. ta coup 
de pouce donné à f économie so- 
viétique et -tas gains ainsi pro- 
curés en devises i Moscou — n'a 
pas peu contribué à la réalisa tson 
dans les délais de ce gazoduc de 
5 500 kilomètres. Car. sî seule ta ' 
France reçoit actuefamem de ce 
gaz sibérien — sort è penne 1 mü- 
Rard de mètres cubes par an pour 
un ouvrage qui est censé voir 
passer entre 26 milliards et 
40 mBfianfe de mètres cubes dès 
1988, — on est persuadé à Gaz 
de France de bien raoevoir è 
Wald- haué,. — è ta frontière 
germano-icftécostovaque. de ce 
gaz du Nord eu pouvoir calorifi- 
que plus fa&ta. 

Ce soutien dam -une période 
cfifficBa perme tt r a peut-être à la 
délégation française -d’aborder ta 
dossier Ai contrat d'équipement 
de traitement de gaz associé au 
g ta è Bwnt pétroftar de Tenguiz au 
Kazakhstan, Tochnip et Creuset- 
Loire Entreprise (une fütaie de 
Creaeot-Lrére récemment ache- 
tée par TechnipJ - deux sociétés 
françaises en difficultés et aux 
carnets de commandes plats, - 
qui axaient déjà travateâ ensem- 
ble sur te -gisement cf Astrakhan,, 
sont' an concurrence avec ta 
groupe canadien 3 L pour ce 
contrat dé 1,5 mtffiard de francs. 
Une préoccupation pour tas pou- 
voire pubfics, même si tes entre- 
prises françaises ne devaient ob- 
tenir qu’une partie importante de. 
ta 80 t»«aiiance (plus de 60 

B.D. 


pas demandé mieux, que renouer 
par traité : c’eût été continucr.de 
déstabiliser l’OTAN, déjà ébran- 
lée par le retrait des forces fran- 
çaises. Mais de Gaulle n’avait 
aucune envie de retomber dan» le 
piège de 1944. Sa résolution était 
même assez émouvante pour qui 
l’avait approché en cette ère loin- 
taine. \ 

Ce second voyage n’en témoi- 
gnait pas moins de- la persistance 
du vieux rêve : une Ostpolitik, 
gage de l’indépendance française. 
Et il engageait l'avenir par le sys- 
tème de « rapports privilégiés » 
qui s’ensuivit : échanges de visites 
au plus haut niveau, réunions 
régulières de commissions nwtiw, 
déplacements de ministres aussi 
bien que d’hommes d'affaires, 
accords commerciaux, transferts 
de technologie, toutes pratiques 
dont la presse soviétique 
s’employait à souligner qu’il ne 
s’agissait pas de •phénomènes 
conjoncturels *. Ce fut le cas lors- 
que Georges Pompidou fit sa pre- 
mière visite présidentielle. Et si 
l’on a, en France, justement repro- 
ché & Valéry Giscard d’Estaing sa 
rencontre avec. Brejnev à- Varsovie 
après l'invasion de l’Afghanistan, 
c’est de la tradition .gaullienne 
qu’il était en droit de se prévaloir. 

Les successeurs de Staline ne 
pouvaient que se féliciter de ces 
relations nouvelles : exemples de 
ce qu’ils appelaient « détente », 
elles se révélaient aussi bénéfi- 
ques sur le plan de l'économie que 
sur celui de la politique étrangère. 
C’est ainsi que, de Gaulle à peine 
reparti, se déclencha en URSS la 
campagne pour une conférence 
sur ta sécurité et la coopération, 
campagne aux visées- d’abord obs- 
cures. mais qui’ aboutira à ces 
accords d'Helsinki où. sera 
reconnu à TURSS ce que Yalta 
ne lui avait pas concédé : Hn tan- 
gibilité de ses protectorats euro- 
péens. C’était la victoire' pos- 
thume de Staline (1).' 


Du mythe frie raison 

Les mythes. qui, pendant qua- 
rante ans, ont brouillé notre vision 
de PURSS sont aujourd’hui dis- 
sipés. Le mythe de rUuion sovié- 
tique garante de l’indépendance 
française a sombré, dans 
l’absurde : trop souvent ce pays a 
montré son mépris pour l'indépen- 
dance des autres. Le mythe du 
-partage de FEurope à Yalta n’a 
pas résisté an scalpel des histo- 
riens. Le mythe dès deux blocs 
s’est heurté à la constatation que 
seul le bloc communiste existe, les 
démocraties — c'est leur honneur 
— nie disposant pas des mêmes 
moyens pour contraindre à une 
discipline sans hésitation, smon 
sans murmure. Le mythe d'Hel- 
sinki, censé obliger l’URSS an 
respect des droits de l’homme, a 
été démoli par l’URSS même, 
puisqu’elle les virée impunément. 
Et. le mythe d'une libéralisation 
par la détente a volé en éclats 
quand il s’est révélé que la 
détente avait servi à surarmer la 
Russie. 

Désormais, lé champ est libre 
pour la raison. Désormais, les 
démocraties,, voyant PÜRSS telle 
qu’elle est, sont en m es ur e de 
bâtir une politique où le dialogue 
porte sur des réalités, où la négo- 
ciation ne consiste pas à échanger 
des lanternes contre des vessies, 
où les truités deviennent des 
textes engageant sur tout ce qui y 
est stipulé. Jamais la situation n’a 
été aussi opportune pour enfin 
parier de choses , sérieuses avec 
l’URSS : entre autres du sort des 
Sakharov. 

Depuis trois ans, François Mit- 
terrand a prouvé sa fermeté dans 
les rapports franco-soviétiques. 
C’est rude épreuve', que les 
contacts qu’il va prendre avec des 
dirigeants formés par un. système 
qui déroute nos modes dé pensée 

comme de comportement. Mais 
c’est -épreuve décisive, dont on 
peut sortir grandi. ' 


JEAN CATHALA. 


I 












Une fois encore, BULL, premier groupe informatique et bureautique français crée l’événement. En 
effet, b commande par la Sécurité Sociale Suédoise d’un grand système informotiaue BULL 
correspond à l’un des plus importants marchés jamais passés par le gouvernement suédois. Forte 
de son savoir-faire dans ce secteur, BULL a mis en œuvre un réseau organisé autour d’un DPS 8 relié 
à 2 processeurs de communication Datanet. Ce réseau sera opérationnel dès 1984 et servira au 
traitement des assurances maladies, des allocations familiales, des pensions et des retraites. 
Offrant de très grandes possibilités de développement, il permettra de faire face à l’évolution per- 
manente des services rendus par la Sécurité Sociale Suédoise à ses assurés. En offrant des produits 
de haute technologie fabriqués dans ses établissements industriels français et en assurant la 
maîtrise des réseaux de communication dans les services publics, l’équipe BULL marque des points. 


(!) Il eu significatif qu'ira grac 
ramu soviétique, centré soi ta confé- 
rence <THdsiiüà et exprimant manfles- 
cemeot. Je point de vue officiel, ah pour 
titrer la- Victoire ■ 
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Étranger 


Israël 


LE PROCËS DU RÉSEAU TERRORISTE JUIF 

Les accusés bénéficient 


d’un traitement de faveur 
exceptionnel 


De notre correspondant 


Jérusalem. - Dans la salle d'au- 
diences du tribunal de district pleine 
à craquer, il règne, en cette matinée 
du jeudi 14 juin, une atmosphère 
bon enfant, presque inconcevable 
dans un prétoire européen. Au spec- 
tacle de cette pièce minuscule où les 
avocats, les témoins et les curieux 
s'entassent et conversent face au 
juge sans formalisme ni solennité, on 
en viendrait à oublier la gravité des 
charges retenues contre - l’accusé 
numéro 9 -, l'un des vingt-sept 
membres de ce réseau clandestin 
juif qui défraie la chronique en Is- 
raël depuis un mois et demi. 


Faute de sièges, quelques journa- 
listes présents griffonnent leurs 
notes debout ou assis à même le soi. 
Les feuilles d'un dossier s’envolent 
sous le souffle du ventilateur à hé- 
lice, dont l’incessant bourdonnement 
oblige l’auditoire & tendre un peu 
l'oreille. Rien ne permet d’identifier 
l’accusé. Comme tous ses amis 
venus le réconforter, il arbore la ca- 
lotte et la barbe des juifs religieux. 
Assise près de lui, sa jeune épouse 
porte la robe austère et le long fou- 
lard cher aux femmes pieuses. 


Un peu plus tard, lorsque le ma- 
gistrat aura suspendu la séance, f ac- 
cusé ira, tout sourire, se dégourdir 
les jambes dans le couloir. On vien- 
dra lui serrer la main et l’encoura- 
ger. Le policier de service, discret et 
débonnaire, attendra à distance que 
prennent fin ces civilités chaleu- 
reuses. 


«Politiser» te procès 


Si Ton évoque ces détails d'au- 
dience, c’est qu’ils provoquent une 
controverse. Les éditorialistes et les 
députés de l'opposition sont de plus 
en plus nombreux à s'étonner du 
traitement de faveur dont semblent 
bénéficier des prisonniers accusés, 
entre antres, de vol d’arme s, d'actes 
de sabotage et, pour six d’entre eux, 
de meurtres avec préméditation. 


Les accusés ont d'abord obtenu de 
la justice qu’elle interdise la publica- 
tion de leur identité. Us justifiaient 
cette exigence d'anonymat par la né- 
cessité de prévenir d'éventuelles re- 
présailles contre leur famille. Cette 
semaine, après leur arrestation, alors 
que la presse a tout publié d’eux 
sauf leur nom, r argument n'a plus 
guère de valeur. « Le maintien du 
secret est devenu grotesque, écrit le 
quotidien Maori v. Si les accusés 
craignent tant pour leurs proches, 
que n'y ont-ils songé avant de com- 
mettre leurs forfaits l » 


Autre privilège : les accusés sont 
incarcérés an commissariat central 
de Jérusalem, où ils jouissent de 
conditions de détention nettement 
plus favorables que les prisonniers 
« ordinaires • soumis au régime du 
droit commun. Ils y reçoivent la vi- 
site quotidienne de leurs parents et 
amis. On ne leur refuse pas grand- 
chose : l'accusé numéro 18 a pu, lui, 
assister tranquillement, mardi der- 
nier, au mariage de sa soeur à Hé- 
bron. Nombre de militants du mou- 
vement extrémiste Goush Emounim 
assistaient à la noce, vite transfor- 
mée en une manifestation de solida- 
rité par les membres du réseau. Le 
rabbin Ariel, maître de cérémonie, 
ne manqua pas, dans son sermon, de 
chanter les louanges des malheureux 
détenus. 


Ceux-ci n'ont apparemment au- 
cune difficulté à propager leur mes- 
sage messianique. Un reporter de 
Maariv a pu s'entretenir longuement 
avec plusieurs prisonniers dans leurs 
cellules. Ceux-ci lui ont expliqué par 
le menu qu’ils avaient l'intention de 
- purifier» le mont du Temple - 
autrement dit, de faire sauter tes 
mosquées d’Omar et El Aqsa, troi- 
sième lieu saint de l’islam, » afin de 
hâter l'avènement do - royaume 
d'Israël». Celte interview fut pu- 
bliée en trois épisodes. 

Les accusés passent une banne 
partie de leur temps à prier. On leur 
a aménagé une pièce dn tribunal à 


cet effet. L'autre jour, Tnn d'eux - 
ancien catholique d’origine fran- 
çaise converti au judaïsme - resta 
plongé pendant l'audience dans 
l’étude du livre de Josué. 


Les membres du réseau, qui, à 
une ou deux exceptions près, n'ont 
pour l’instant exprimé aucun re- 
mords, ne cachent pas leur désir de 
» politiser » leur procès et de légiti- 
mer leurs crimes en évoquant le cli- 
mat d’insécurité qui a régné, selon 
eux, en Cisjordanie depuis 1980. 
Grâce à l'appui financier de leurs 
amis qui ont lancé une campagne en 
leur faveur, notamment aux Etats- 
Unis, fls peuvent s'offrir tes services 
des meilleurs avocats du pays. 


Plusieurs détenus ont, d'ors et 
déjà, préféré plaider coupable et 
transiger avec le ministère public 
qui a aussitôt levé l'anonymat sur 
leur identité. Ce fut le cas jeudi de 
Güad Pdi - l'accusé numéro 9 - et 
de Yosef Tzuria, inculpés notam- 
ment d’appartenance à une organi- 
sation terroriste. Cette tactique de- 
vrait leur permettre d'obtenir une 
sentence plus douce. Le premier des 
condamnés. Noam Yinon, a été 
condamné, U y a une semaine, à dix- 
huit mois de prison, alors qu’il en- 
courait une peine maximale de dix 
ans. 


Il avait transporté cinquante 
mines qui servirent ensuite à la fa- 
brication des bombes placées dans 
cinq autobus de Jérusalem-Est. 
C’est la découverte de cette tenta- 
tive d'attentats anti-arabes qui per- 
mit, fin avril, le démantèlement du 
réseau. Yinon ignorait tout de 
rosage des mines, a plaidé soi avo- 
cat, qui il s’est félicité du caractère 
« humain » de la sentence. 


Son client. H est vrai, s'en est bien 
sorti. Après tout, il ne se pâme guère 
de semaine sans que les tribunaux 
de Cisjordanie condamnent des ado- 
lescents palestiniens à des peines 
bien plus sévères pour beaucoup 
moins que cda. Huit jours avant la 
condamnation de Yinon, l’adminis- 
tration militaire de Cisjordanie avait 
porté à vingt ans de prison la peine 
maximale encourue pur les jeunes 
arabes qui lancent des pierres sur les 
véhicules israéliens... 


J.-P. LANGEUUER. 


En kiosque, 25 F 
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L’abandon de la séduction par Freud : 
un besoin de respectabilité ? 


d 


Sigmund Prend a-t-3 commis 
une apostasie eü abandonnant sa 
théorie de la séduction par peur 
de s’aliéner l’establishment 
médical de l'époque ? Un jeune 
analyste et chercheur de 
quarante-deux ans, Jeffrey Mas- 
son, l’affirme dans on livre ( 1 ) 
qui a provoqué l'indignation dé 
scs collègues mobilisés pour la 
défense du pire de la psychana- 
lyse. En tout cas, les extraits de 
('ouvrage parus dans le mensuel 
Atlantic ainsi que les articles 
dans le New-Yorker assurent à 
Masson une publicité exception- 
nelle, à sa grande satisfaction et 
à celle de s» éditeurs, anticipant 
un tirage dépassant cent mille 
exemplaires. 

Masson, 3 est vrai, n’a pas 
ménagé les provocations. Dans 
une interview, il imagine qu'à la 
lecture de son livre, plus d’un 
malade va se précipiter chez son 
analyste pour demander des 
explications : ■ Si ce que dit 
Masson est vrai, quand Q affirme 
qu'il y a quelque chose de pro- 
fondément mauvais à la base de 
la psychanalyse, qu'est-ce que je 
fais chez vous ? » 

Masson prétend qu' après avoir 
développé, en 1896, sa théorie 
dite de la séduction (un mot 
inapproprié étant donné qu'il 
s'agit d'abus et de violences 
sexuels commis sur des enfants) 
Freud, l'année suivante, renia sa 
thèse en faisant valoir que les 
abus et violences n'avaient pas 
eu lieu en réalité, mais avaient 
été phamasmés ou souhaités par 
tes malades. Pour Masson, cette 
retraite, qui a mené Freud à 
développer la théorie de la 
sexualité infantile - un des deux 
grands fondements, avec celle de 
l'inconscient, de sa pensée, — est 
une lâcheté, motivée par le désir 
de protéger sa carrière et d'évi- 
ter l’ostracisme de ses collègues. 
« On s’est donné le mot de 
m’abandonner Le vide se 
fait autour de moi », écrivait-il à 
son ami Fliess. Masson estime 
qu’en abandonnant la théorie de 
la séduction Freud lança la ten- 
dance à s'écarter du monde réel, 
qui, à son avis, est « à l’origine 
de la stérilité actuelle de la psy- 
chanalyse et de la psychiatrie ». 

Le revirement de Freud, écrit- 
il encore, est - un désastre pour 
des générations de malades, 
notamment pour les très nom- 
breuses femmes victimes d’abus 
sexuels commis par leurs 
parents dans leur enfance ». 
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Page 30 s Médias scrute 
le marketing des candidats 
et le nouveau langage 
de la liste ERE * 


Page 38, Virgil Tanase 
affronte Anne Gaillard . 
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Masson relie les évolutions de 
Freud à un incident qu’il juge 
révélateur. 11 s'agit de l’affaire 
Emma Eckstein, un des premiers 
malades soignés par Freud et 
que ce dernier confia à son ami 
Wilhelm Fliess, qui voulait expli- 
quer la vie sexuelle par l'affinité 
existant, disait-il, entre la qualité 
nasale et Je» organes sexuels. 
Une femme pratiquant la mas- 
turbation ne pouvait être guérie 
que par une opération du nez sui- 
vie d'un traitement de psychana- 
lyse. 


Hémorragies 

psychosomatiques 


Malheureusement, f opération 
d'Emma Eckstein fut catastro- 
phique, Fliess oublia plus d’un 
mètre de gaze dans le nez de la 
malade, qui faillit mourir. Elle 
survécut cependant, mais conti- 
nua de souffrir d'hémorragies 
nasales périodiques... Freud, qui 


nourrissait nne affection particu- 
lière pour FEess, chercha dans 
ses lettres à décharger son «ml 
chirurgien de sa responsabilité 
en estimant que tes hémorragies 
d'Emma Eckstein étalent psy- 
chosomatiques. Les amis de 
Freud déplorent cet incident, 
l'attribuant à son trop grand 
attachement pour Fliess et & sa 
crédulité. Mais Masson va -plus 
loin... Il lie l’affaire Eckstein à 
l’abandon par Freud de la théo- 
rie de la séduction. Pour lui, 3 
s’agit de la même fuite devant le 
. monde réel... Le fondateur de la 
psychanalyse ne voulait -pas plus 
voir ta réalité d’un désoidre -phy- 
sique causé par la -maladresse 
d'un chirurgien que l’existence 
réelle d’abus sexuels... 

Dana sa majorité, ta commu- 
nauté des psychanalystes a 
vigoureusement dénoncé Mas- 
son. Si Freud a rejeté ta. théorie 
de la séduction, disent-ils» c'est 
que, de sut propre aveu, U n’a pu 
corroborer cette hypothèse. 


(Publicité) 
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Aussi nombreux que strient tes 
cas de séduction réelle, ils 
n’étaient pas suffisants pour 
asseoir une étiologie des 
névroses. D’antre part, prétendre 
que Freud recherchait la respec- 
tabilité en abandonnant ta thèse 
de la séduction pour celte de ta 
sexualité infantile n’a pas de 
sens, dfins ta mesure où F esta- 
blishment médical de Vienne 
était plus encore imperméable à 
la thèse qui vent que les enfants 
profitent ou souffrent d’une vie 
psychosexuelle aussi riche que 
les adultes. N’était-ce pas atten- 
ter à la croyance bien ancrée de 
F innocence de l'enfant 7 Aussi 
bien Freud continua-t-il pendant 
longtemps d'être dédaigné par 
ses collègues viennois. 

Dans l’hebdomadaire New 
Republie . le professeur Paul 
Robinson souligne que Freud n’a 
jamais vraiment rejeté ta théorie 
de la séduction. D l'a corrigée en 
admettant que la séduction 
n'était pas ta cause universelle 
de toutes tes névroses, mais sim- 
plement que certaines pouvaient 
être sorties de l'imagination des 
malades. M. Robinson cite â cet 
effet un texte en 1916 où Freud 
reconnaît l'existence de vérita- 
bles abus sexuels commis sur des 
enfants, soulignant seulement 
que, du point de vue des consé- 
quences, la psychanalyse ne peut 
établir une différence entre tes 
maladies mentales venant de 
véritables traumatismes et celles 
venant de phantasmes. Bref, 
Freud n'est pas un apostat. 

« Absurde et sans inté- 
rêt ».« Une supercherie analo- 
gue à celle du journal de 
Hitler », « Une déformation de 
l’histoire de la psychanalyse », 
» Une tempête dans un verre 
d'eau », « Du sensationnalisme 
douteux » : les psychanalystes 
n'ont pas manqué de clouer au 
pilori Masson, défendu cepen- 
dant par un professeur de psy- 
chiatrie de Harvard, qui écrit : 
# Une insistance totale sur les 
phantasmes est le point faible de 
l'analyste qui ' ne se préoccupe 
pas - assez des véritables cas 
d'abus sexuels dont trop de 
femmes sont accusées, abus pra- 
tiqués ou imaginés.» 

Pourquoi cet intérêt pour 
Masson, davantage historien et 
chercheur qu 'analyste ? Parce 
qu'en 1980, le septuagénaire 
Kart Eissler, vénéré disciple de 
Freud et de sa fille Anna (morte 
en 1982), séduit par {'icono- 
claste Masson, lui demanda de 
gérer à sa place les archives de 
Freud, une vaste coUectk» de 
lettres, de documents privés, de 
photographies réunis à la biblio- 
thèque du Congrès à Washing- 
ton et aussi à la maison de Freud 
à Londres. Cest là que Masson 
trouva 116 lettres inédites de 
Freud à Fliess, écrites de 1872 à 
1902. D'autres extraits de lettres 
avaient été publié^ mais Masson 
affirme que certains passages 
avaient été omis parce qu’ils 
reflétaient un aspect peu favora- 
ble de Freud. A partir de ces let- 
tres, Masson lança son attaque 
publique contre Freud. En 1981, 
Eissler. courroucé et sans doute 
déçu d'avoir fait un mauvais 
choix, renvoya sou protégé et lui 
demanda de retourner tes docu- 
ments utilisés. Masson riposta 
par un procès contre Eissler et 
tes Archives. II exigea d’abord 
13 millions de dollars puis se 
contenta de 150 000 dollars. 


En Californie, 3 prépare un 
nouveau livre intitulé Contre la 
psychothérapie... • Tous ces 
gens-là se prennent pour des 
gourous , ce sont des demi- 
malades mentaux», dit-il, en 
partant des axudystes. Pour te 
professeur Robinson, te livre et 
tes déclarations de Masson lais- 
sent à penser qu'il fut lui-même 
victime d’abus sexuels' dans sa 
jeunesse, et que, en tout cas, il 
relève du psychiatre. D est vrai 
qne Masson s’était targué 
d'avoir, ayant l’âge de vingt- 

quatre ans, fait l'amour avec 

nulle femmes... Une belle perfor- 
mance. Pourtant, le record de 
don Giovanni (mil et tre ) n’est 
pas battu. 


HENRI PERRE. 


1) The Assauts an sruth: FreucTs 
uppressioa qfthe Séduction Theory. 
d. Farrar.Straus et Giroux, 
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LES DERNIERS DISCOURS 


M. Jospin à M™* Veil : 

« Personne n’aime les lettres anonymes » 


* Apothéose »? Le mot a été pro- 
noncé par M. Lionel Jospin à propos 
de la dernière réunion publique de 
sa campagne, vendredi 15 juin, 
porte de Versantes, à Pans. Ce fut, 
pour le premier secrétaire du PS, 
une apothéose à la mesure d’âne 
campagne commencée .modeste- 
ment, presque timidement, 3 y a un 
mois, dans sa circonscription du dîx- 
buitième arrondissement de Paris. 

11 y avait, porte de Versailles - 
lieu symbolique des grandi ra&setn- 
btemems de la gauche urne (1974) 
ou concurrente (1981), — sept à 
huit willft personnes. dans nn * salle 
surchauffée, et une belle brochette 
de ministres socialistes, doit M. Jos- 
pin a énuméré les noms. Exercice 
fort dangereux. C'est offrir à la 
foule l'occasion d'établir un classe* 
ment & l'applaudimètre, flatteur 
pour les uns, désagréable pour 
d’autres. Cela n’a pas manqué: 
applaudissements nourris pour 
M. Jacques Delon, ovation intermi- 
nable pour M. Robert Badinter, 
quelques sifflets pour M. Joseph 
Franceschi, secrétaire d’Etat à la 
sécurité publique. 

Cette foule était évidemment 
dans tes meilleures dispositions 
d’esprit pour entendre la dénoncia- 
tion des •caricatures» de la politi- 
que de la ganche que M** Ve3, selon 
M. Jospin, a dessinées au fur et à 
mesure de sa campagne. •Carica- 
tures • sur la politique économique 
et sociale, * caricatures • sur le 
thème des libertés, •caricatures» 
aussi de campagne électorale. •Le 
problème, pour M— Veil. n'est pas 
de construire t‘ Europe, affirme 
ML Jospin, mais de détruire les 
socialistes, de dissoudre, avec 
M. Léotard, T Assemblée nationale, 
de faire en sorte que le gouverne- 
ment de la gauche se démette. * 

Le chef de füe de la Este socia- 
liste s'est élevé use nouvelle fois 
contre les méthodes utilisées par 
M*“ Veil lorsqu’elle dh. sans citer de 
noms qu* « Uy a dans l’entourage de 
M. Mitterrand des personnes qui 
ont fait des choses plus paves que 
M. Hersant ». • Une campagne élec- 
torale n'autorise pas tout ». a dit 
ML Jospin, avant d’indiquer : •Si 
personne n'aime les lettres de déla- 
tion, personne non plus n'aime les 
lettres anonymes. » 

Pour le reste, le premier secré- 
taire du PS a livré une sorte de 


M. GEORGES MARCHAIS : 
avancer pfus résolument 

M. Georges Marchais, qui était, 
vendredi 15 juin, l’invité du « Grand 
Jury RTL*/e Monde », a notamment 
déclaré : - Dans l’hypothèse où une 
partie de l'électorat qui a porté la 
gourée au pouvoir en 1981 se 
détournerait de la gauche, ce serait 
en s'abstenant. Je ne pense pas que 
ces électeurs voteraient à droite. Il y 
en a qui avalera voté à gauche au 
deuxième tour et qui retourneront à 
leur vote de droite, mais ce n'est pas 
la caractéristique essentielle. Les 
électeurs déçus, mécontents, ris- 
quent de s'abstenir et. naturelle- 
ment. cela risque d’affaiblir 
l’influence de la majorité. 

• Quelles conclusions faut-il en 
tirer ? Compte tenu du fait que le 
programme de 1981 a été approuvé 
par une majorité, nous devons exa- 
miner comment nous allons avancer 
plus résolument dans là mise en 
œuvre de ce programme et. notant-, 
ment, dans la solution des questions 
primordiales, c'est-à-dire les pro- 
blèmes de la croissance, de l’emploi, 
du pouvoir d'achat, non seulement 
des salariés mais des retraités et 
des familles. 

» Il y a le problème de l'école II 
y a ce problème du pond service 
public qui constitue un engagement 
du président de la République, vers 
lequel il faut aller, par la discus- 
sion. C’est ce que ■ nous avons tou- 
jours dit, très tranquillement, et 
nous continuons de pensa' que c'est 
souhaitable. Mais il y a 
aujourd’hui une question tout aussi 
importante, sinon plus, c’est qu’il, 
faut donner au service public les 
moyens nécessaires pour donna à 
notre jeunesse la formation dont 
elle a besoin. - 

Le secrétaire général du PCF a 
ajouté : - Ce qu’il faut, c'est respec- 
ta les engagements que nous avons 
pris en 1981- Les Français et les 
Françaises ont fait l'expérience de 
ce qu'est la politique de droite. 
C’est la raison pour laquelle, en 
1981. ils ont dit : - Giscard, ça suf- 
fit!».» 


condensé de sa campagne : les 
atteintes aux libertés es Union 
soviétique, la politique •égoïste» 
des Etats-Unis, la « folie » du désé- 
quilibre nucléaire, la politique de 

• régression» des gouvernements 
conservateurs, le tiers-monde, 
» secoué de convulsions», toutes 
dérives qui justifient, selon lui, que 
l’Europe s'unisse davantage et 
» ramène le monde à la raison». 

M. Jospin a conclu sa dernière 
réunion publique en appelant les 
socialistes, venus an pouvoir « pour 
durer et pour gagner » . à se préparer 
à défendre les résultats de leur 
action - •pourquoi serait-ce les 
autres qui en recueilleraient les 
fruits et non pas umts ?» — et à se 
mobiliser pour les élections législa- 
tives de 1986 lace aux dirigeants de 
l'opposition, •qui s'y croient déjà ». 

• Disons-nous que nous avons 
encore deux, ans pour rassembler, et 
qu’ils ont, eux, deux, ans pour se 
diviser, a-t-il déclaré. Rappelons- 
nous que nous aurons à les affron- 
ter projet contre projet et qu’ils' ne 
pourront plus se contenta d’atti- 
tudes négatives ». a-t-il ajouté. 

JEAN-YVES LHOMEAU. 


M-LÀfiUUER: 

1e gouvernement devrait 
nationafeer Creusot-Loire 

M“ Arlette LagmUer, chef de füe 
de la Este de Lutte ouvrière, qui par- 
ticipait, mercredi soir 15 juin, à un 
meeting & la Mutualité, & Paris, a 
dénoncé * le formidable culot de ce 
Pineau-Valenclenne, PDG de 
Creusot-Loire. et derrière lui (...) 
des gros actionnaires du trust [qui] 
se savent de l’emploi de quelque 
trente mille ouvriers pour faire du 
chantage » au gouvernement. 

. - SI jee dernier] n’était pas un 
gouve r ne me nt de lâches, il réplique- 
rait à cette arrogance a nationalise- 
rait immédiatement, mais sans 
indemnités ni rachat, tenu le trust ». 
a-t-elle déclaré avant d'ajouter : 
• La menace de mettre à la porte les 
trente mille travailleurs du trust 
n’est plus qu’un chantage pour obte- 
nir officiellement le droit d’en licen- 
cier quand mime douze mille ou 
quinze mille, une fois l'aide de 
l’Etat obtenue. » 

Evoquant l’Europe, qui n’est, 
selon die. qu’» un thème électoral 
pour discours du dimanche », 
M" Laguilier a expliqué qu’ » on ne 
peut parler d'Europe unifiée » et 
observé que Airbus et Ariane • ne 
sont pas seulement les seules réali- 
sations en commun mais sont aussi 
le symbole de ce qu'est le Marché 
commun : une entente entre trusts et 
monopoles pour se répartir les 
débouchés ». 


M"* VEIL EN LORRAINE 

M* Simone VdL tête de la liste 
d'union de Foppasitian, a choisi, 
pour la dernière journée de sa cam- 
pagne, de se rendre, vendredi, dans 
un petit village lorrain de soixante- 
dix-huit habitants, TarquimpoL où 
la totalité des cinquante-deux élec- 
teurs avait voté aux élections euro- 
péennes de 1979. 

M“ VeÜ, accompagnée de son 
mari et de M. Bernard Pons, 
deuxième de. Este, a été accueillie 
per le maire du village, M. Barthé- 
lémy, et par les mandataires régio- 
naux de la liste d'union de l'opposi- 
tion. Elle a déclaré qu’elle avait 
souhaité terminer sa campagne dans 
« ce secteur victime dans le passé de 
guerres fratricides » et qui témoigne 
de. • la victoire de l’Europe sur le 
nazisme ». 

• M. Pasqua et. la • majorité 
marxiste». — Prenant la parole i 
Meudon et & Rueil (Hauts- 
de-Seine), le jeudi 14 juin, 
M. Charles Pasqua, président du 
groupe RPR du Sénat, a dénoncé la 
• persévérance dans l'aveuglement 
sectaire» de la •majorité mar- 
xiste » de l’Assemblée nationale, 
dont la démarche " consiste à empê- 
cher le débat au fond sur deux 
textes de loi qui mettent deux de 
nos libertés les plus fondamentales 
[enseignement et presse] en péril ». 

Pasqua estime que la majorité 
sénatoriale devra utiliser tous les 
moyens que la Constitution et le 
règlement du Sénat lui procurent 
pour « examiner au fond, et aussi 
longtemps qu'il le' faudra.' quitte à 
siéger tout rété, le texte sur V ensei- 
gnement privé ». 


L’Europe vue de Toulouse : planante 


De notre envoyé spécial 


Toulouse. - Mythographes à 
vos plumes; peintres à vos cheva- 
lets. Europe, enlevée par un tau- 
reau qui s’enfuît à la nage ? Allons 
donc, oe n’est plus de saison. Cha- 
cun en a ici, à Toulouse, l’intime 
conviction. Maux, i la vaille du 
1 7 juin, chacun, è sa façon, lésait. 

Fini donc le taureau. Démodé. 
Hors service. Grèce à Toulouse, le 
changement, avantageux, est 
assuré. Un avion, un Airbus de pré- 
férence, peut faire l'affaire. Une 
fusée, bien sûr, disons... Ariane, ce 
serait mieux. Et s'il faut demeurer 
sur orbite, va pou* un sateUita. 

Tout cela, Toulouse peut l’offrir 
à l’autre Europe, celle qu’on ns 
s'arrache pas. Celle dont on vous 
entretient ruât et Jour depuis quel- 
ques mois. Celle pour laquelle les 
circonstances obligent donc h 
mener campagne et parfois à bat- 
tre te campagne. Celle qui hésite 
entre une nouvelle mythologie et 
une histoire chaotique et incer- 
taine. 

AiKeuro, en France du moins, on 
se sera souvent donné bien du mai 
au coure de cette campagne. On 
aura bien pataugé, condamné au 
poussif dans le poncif, pour tenter 
de rendre attrayantes ces élections 
im peu embêtantes, même si per- 
sonne n'ose encore le dire. Mais 
Toulouse n'a pas ce souci. Tou- 
louse n'est jamais en reste de 
métaphores et de symboles 
aériens, célestes, sp at i au x. 

- Elle en aura eu, pour ces 
deuxièmes élections européennes 
dont le long lever de rideau 
s'achève, un stock inépuisable. Elle 
«ira réussi, avec des mots, A faire 
décoller l'Europe, A ta faire s'envo- 
ler, A 1a jeter dans F espace, A lui 
faire franchir le mur du son et de la 
crédtbt&té. C'est toujours cela de 
pris. 

H ne fallait qu'un effort de plus, 
qui aura manqué jusqu'au 13 juin, 
jour de te réunion présidée par 
M. Lionel Jospin, pour que le qui- 
dam d'électeur ébahi, s’étant un 
peu frimé les yeux, aperçoive en 
imagination une Europe qu'il a 
quelque peine & contempler dans la 
vis de tous les jours : planante. 

Ariane et Airbus 

Tel fut le petit luxe de Toulouse, 
perdue sans cela au milieu du 
déferlement national de réunions 
pubhques et de discours le plus 
souvent stéréotypés ou de petites 
phrases an surnombre. Tel fut son 
supplément A elle en ces temps si 
difficiles pour le supplément dTfime 
ou de génie. 

Voêà aussi — i fruit être juste - 
ce qu'on peut précisément se per- 
mettre torqu’on est une sorte de 
vêle phare pour tout ce qui navigue 
dans les airs. Une dté où les 
sociétés de construction aéronauti- 
les sous-traitants innombra- 


bles, les centres de recherche et 
autres écoles de formation spéciali- 
sées, pullulent. Une commune dont 
le nom est associé A presque tous 
tes grands noms du passé et du 
présent de l'aviation et de ses pro- 
grès, hommes ou sociétés, petites 
inventions ou grandes réalisations. 

Comme il est naturel, l" instru- 
ment livré avec toutes ces grandes 
mâchâtes est. en parai moment. 
rapplaucSmètre électoral. Airbus, 
européen en diable, fait grimper 
l'aiguille pour peu que l'on 
demeure évasif six 1 le marasme 
persistant du moment. Car Airbus 
égale Toulouse. Ariane, en ces 
jours pleins de promesses, affole 
r aiguille. Car Ariane égale aussi 
Toulouse. 

N'était un fait divers récent et 
malencontreux {IJ. on pourrait 
presque être assuré d'un franc 
succès en ressortant à l'occasion le 
grand ancêtre, Pierre-Georges 
Latécoôre. et tout ce qui vient lors- 
que l'on tire sur ce fiHà : F Aéro- 
postale, Saint-Exupéry... 

II faut, è ce propos, rendre à 
presque toutes les tâtes d’affiche 
de cette campagne européenne 
pleine justice : ce qu'aucune bête 
non politique n'aurait fart, ils l'ont 
généralement accompli sous la 
pluie et dans la froidure. Comme 
M“ Simone Veil et son acolyte 
M. Bernard Pons. Comme le pauvre 
député communiste européen René 
Piquet, l’une des voix de la région A 
Strasbourg, htsr et sans doute 
demain. Noyé, et un peu seul, au 
milieu d'une Fête de l'Humanité 
rendue, par les éléments, sembla- 
ble A une kermesse flamande où le 
Ricard aurait remplacé la bière, tel 
fut te sort de M. Piquet. Ou encore 
comme le tribun Jean-Marie 
Le Pen.dorrt les deux mille parti- 
sans venus de la Haute-Garonne et 
des départements voisins, méritè- 
rent deux palmes : celle d’une exal- 
tation militante sans borne et celle 
des pieds gelés et humides. 

Baudis père et fils 

N'ayons garde d’oublier Domini- 
que Baudis, maire de Toulouse, 
comme son père avant hû, et bien- 
tôt député européen, comme son 
père avant IuL Au côté de M™ Veil, 
sa jeune et télégénique image a eu 
Iss mots modestes et les mots 
fermes qui convenaient aux cir- 
constances. H a su parler de «Ai 
liste sur laquelle j'ai l'honneur de 
figurer pour défendre Toulouse et 
sa région ». Il a su exalter, lui aussi, 
c la capitale européenne de l'aéro- 
nautique et de l'espace » (vifs 
applaudissements). Il a su prome- 
ner de ville en vêla, ka ou là sous 
J'caï paternel et attendri du prési- 
dent du Sénat, Alain Poher. les 
phrases ciselées d’un discours tou- 
jours identique. 

Demain A l’Assemblée euro- 
péenne, ê saura siéger A la com- 
mission des transports, comme 


son père avant lui — tel est son 
vœu, - et y faire prévaloir des 
vues d'intérêt général qui fassent 
aussi vferer la fibre européenne et 
aéronautique de csa» vêla. 

Comme toutes les grandes 
vérités appartiennent à tout le 
monde, les socialistes ne furent 
pas tes derniers è fane chatoyer le 
label r Toulouse, capitale euro- 
péenne». Un dépliant largement 
diffusé par eux exalte te c centre 
d’une Europe élargie » (à l'Espagne 
et au Portugal). L'imagination 
soda liste laisse survoler te carte de 
cette Europe-IA par le futur 
Airbus A-320 et brandit, sans trop 
de soud du vraisemblable, c la 
volonté des socialistes de relancer 
une industrie laissée à bout de 
souffle par la droite ». 

Une réunion singulière 

Rendons cette banale justice A 
Toulouse : elle n'eut pas te mono- 
pole des approximations de cam- 
pagne. Ni celui des phrases alambi- 
quées de Simone Veê, aux rivages 
ultimes desquelles on aborde sou- 
vent étourdi, épuisé et oublieux du 
point de départ. Ni l'exdusivité 
d'une chaleur RPR supérieure de 
plusieurs degrés A l’atmosphère 
UDF lorsque sonna l'heure de 
l’opposition t unie ». 

Mais rendons surtout cet hom- 
mage moins prévisfete A 1a ville 
rose : elle a connu sur te tard. A 
deux pas de la ligne d'arrivée, au 
soir du 13 juin, une réunion électo- 
rale A plus d’un titre singulière, 
celle des socialistes. 

Ce rassemblement fut le premier 
A renouer avec la chaleur, celle du 
del et celte de l'allégresse. Le pre- 
mier aussi A retrouver une certaine 
tradition toulousaine faite des 
goûts mêlés de la foute, de la 
sociabilité et de te joute oratoire. 
Ce n'est pas le nombre seulement 
qui fit la différence : près de sept 
mille participants pour Lionel Jos- 
pin, un petit cinq mille pour Simone 
Veil et Bernard Pons, deux mêle 
pour Jean-Marie Le Pen, pas grand 
monde pour les autres. 

Ce fut, plus décisive, faite du 
vacarme des bandas et des inter- 
pellations joyeuses, faite d'une 
passion sans hargne ni haine, 
l'impression d’un vrai spectacle 
politique, et non d’une triste 
contrainte à laquelle il faut la sauce 
du show-business pour faire passer 
le merlan des discours. 

Ce furent aussi les mots mêmes 
de Lionel Jospin, marqués par un 
rien de cette c civilisation du lan- 
gage et de l'échange » qu’il exaltait 
A propos de Toulouse. Des mots 
que l'on ne peut prononcer sur ce 
ton que là où l'on revient chercher 
« sources, racines et encourage- 
ments», comme 1e dit encore le 
premier secrétaire du Parti socia- 
liste. 

Autant tfire qu'il n'y eut - en 
terre d'élection socialiste, H est vrai 


— qu'un seul rassemblement cfigne 
de rester un moment dans tes 
mémoires, un seul qui c décolla » 
véritablement. 

Deux records 

Voilà pour tes petites annales 
d'une campagne électorale peu 
éclatante au total, A Toulouse 
comme ailleurs. Mais tes annales 
fourmillent de petits détails. 
Faudra-t-il mentionner qu'au 
moment où Jean-Marie Le Pan 
haranguait ses deux mêle élec- 
teurs, deux cent soixante-douze 
personnes assistaient à une autre 
réunion consacrée par l'opposition 
A la question scolaire ? Ou rappeler 
pour mémoire que la liste ERE, si 
solidement implantée en principe 

— MRG oblige, - ne parvint à ras- 
sembler qu'un fantomatique ban- 
quet, pourtant annoncé A sons de 
trompes radcales ? 

Ou bien préfère-t-on un de ces 
records dérisoires dont aucun 
Guinness Book ne voudrait mais 
dont la campagne européenne de 
1984 fournit comme toutes ses 
sœurs un plein florilège ? Le record 
de la mièvrerie un tantinet déma- 
gogique frit sans doute atteint ici à 
Toulouse par Simone Veil. Non 
content d'avoir été accueillie par 
un pittoresque s Madame, toutes 
les petites filles d'Europe vous sou- 
haitent une bonne fête » proféré 
par de mignonnes et minuscules 
Toulousaines, elle en rajouta dans 
te mélofSte des mères entre deux 
phrases dévastatrices. On crut 
même comprendre, paroles impru- 
dentes. que son cœur était resté 
auprès de ses petits-enfants. 

L'autre record — plaise aux 
dieux qu'il ne soit pas battu — est 
celui de la violence. Epargnant tes 
personnes, elle a quand même 
réduit à peu de chose la plus 
grande salle municipale de réu- 
nions de Toulouse, détruite à 
l'explosif i la veille de te venue de 
Jean-Marie Le Pen, qui devait y 
prendre la parole. La circonstance 
ne légitime pas l’acte. Pas plus que 
la folklorique hache de guerre 
déterrée par une Section carrément 
anti-Le Pen (SCALP), née pour 
F occasion, ne la pare de couleurs 
gaies. 

Maïs Toulouse ne s'est pas 
émue outre mesure. Toulouse a 
vaguement souri, invoquant le plus 
souvent une sorte de tradition 
anarchisante et explosive bien 
connue. Toulouse n’a pas voulu se 
souder de ce mauvais exemple ni 
de cette évidence : l'Europe des 
violences n'est pas toujours un 
mythe et elle n’est jamais un sujet 
de réjouissance. 

MICHEL KAJMAN. 


(I) L’Inculpation ci la condamna- 
tion de M. Pierre Latécoère A dix-huit 
mois de prison par défaut pour expor- 
tation frauduleuse de trente-cinq 
mille pièces d’or vers le Canada . 


M. Le Pen: «Magouille II 

M. Jean-Marie Le Peu a terminé 
sa campagne électorale, vendredi 
15 juin, A Nantes, où Q a affirmé 
que, dans certaines villes, les bulle- 
lins de vote imprimés au titre de sa 
liste avaient été volontairement 
rendus inutilisables. Voyant dans ces 
incidents «une magouille particu- 
lièrement grave» , le président du 
Front national a déclaré : « Ces bul- 
letins remis et acceptés en état 
intact aux préfectures des départe- 
ments des Bouches-du-Rhône, de 
l'Hérault et du Vàr sont arrivés sac- 
cagés en mairies. Tous les bulletins 
avaient été déchirés, percés de trous 
ou maculés. » 

M. Le Pen a * lancé un-appel aux 
autorités pour empêcher que ne soit 
interdit le vote de notre peuple, quel 
que soit le vote». Devant près de dix 
mille personnes réunies au Champ- 
de-Mars, P a fustigé • la bande des 
quatre », opposée, selon lui, à 
« l'émergence du courant populaire 
et national ». 

Cette dernière journée de campa- 
gne du chef du Front national a été 
émaillée de quelques incidents en 
début de soirée, A la suite d’une 
manifestation d'extrême gauche. 
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L’Europe hexagonale 


(Suite de la première page.) 

Dans nos colonnes {le Monde 
du 13 juin), M. Jérôme Jaffré, 
directeur des études politiques de 
la SOFRES, a analysé l'électorat 
de ces listes. Cette étude lui a 
permis de définir la liste du Front 
national comme une excroissance 
de la droite et la liste ERE euro- 
péenne comme un « vrai centre ». 
U a aussi souligné le » virage à 
gauche » des Verts. 

Les responsables de ces listes 
ont à leur tour pris position. 
M. Le Pen se situe lui-même dans 
l'opposition. Toute sa campagne a 
d’ailleurs consisté A se fondre 
dans la droite, plutôt que de se 
distinguer comme une extrême 
droite. MM. Stirn. Doubin et 
Lalonde, de leur côté, ne veulent 
pas être classés ailleurs qu’au cen- 
tre, récusant à la fois la droite 
«dogmatique» et la gauche «blo- 
quée*. Les Verts, enfin, conti- 
nuent de refuser toute apparte- 
nance partisane. 

A ces deux critères (l'électorat, 
le souhait des listes elles-mêmes) 
il faut en ajouter un troisième, 
plus politique : à qui peut-on asso- 
cier ces listes dans une hypothèse 
gouvernementale? De oe point de 
vue, M. Le Pen est un facteur de 
division de l’opposition. 
M. Chirac rejette toute alliance 
avec lui et M. Jospin invite les 
• partis de la République» à le 
t enir à l'écart. En revanche, la 


liste ERE européenne représente 
une promesse d’élargissement de 
l’actuelle majorité. M. François 
Doubin, membre du secrétariat 
national du MRG, a rappelé au 
«Grand Jury RTL-Je Monde» son 
appartenance à la majorité prési- 
dentielle. 

La référence au premier cri- 
tère, électoral emeni la plus rigou- 
reuse, est évidemment de nature à 
rendre l'interprétation des résul- 
tats plus sévère pour la gauche; la 
référence au troisième critère, 
politiquement la plus juste, car 
elle correspond mieux aux consé- 
quences politiques très visibles du 
scrutin sur le jeu politique fran- 
çais, est, au contraire, de nature à 
favoriser la majorité. 

Celle-ci voit dans les élections 
européennes, selon ('expression de 
M. Lionel Jospin dans nos 
colonnes {le Monde du 16 juin), 
une • utile répétition générale » 
pour 1986. Ce qui signifie que les 
résultats du 17 juin permettront 
notamment au pouvoir de «cali- 
brer * une réforme de la loi électo- 
rale, dont le président de la Répu- 
blique a parlé A plusieurs reprises 
et annoncée pour le printemps 
1985. 

La majorité devra, dans la pers- 
pective de l’échéance législative, 
se garder de donner trop d’impor- 
tance, comme elle a tendance à Je 
faire, au phénomène de l’absten- 


tion. Ses responsables considè- 
rent, en effet, qu'elle en est la vic- 
time aujourd'hui et que, en 
revanche, pour 1986, elle peut 
tabler sur une plus forte mobilisa- 
tion susceptible de la mettre en 
meilleure posture. 

Il est vrai que l’abstention 
aujourd'hui ne se répartit pas de 
façon égale, les électeurs de droite 
étant très mobilisés, ceux de la 
gauche ne l'étant pas. Dans une 
intervention devant l'Association 
française de sciences politiques, 
M. Jaffré a établi que, dans un 
rapport de forces, 55 % contre 
45 9d, en faveur de la droite, cette 
abstention différentielle coûte 
2 points à la gauche. 

En d'autres termes, une absten- 
tion également répartie ramène- 
rait ce rapport à 53 % contre 
47 %. L'analyse des responsables 
de ia majorité n'est donc pas 
fausse. Mais une plus forte mobi- 
lisation ne suffi rail pas A elle 
seule à rétablir sa situation. Préci- 
sément, le scrutin européen de 
dimanche ne se présentait pas 
bien pour la majorité. Le niveau 
d’intérêt pour ces élections esc du 
même ordre qu’en 1979 (55 % des 
Français s'intéressent aux élec- 
tions européennes : 56 % en 
1979). L'absiention avait été 
celle année-là très forte : 38,8 
Un tel taux, dimanche soir, ne 
pouvait que desservir la gauche. 

JEAN-MARIE COLOMBANI. 
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France 


UNE EUROPE DE LA CULTURE 


Les élections vues dn Maghreb 


La recherche insistante d’une identité Mecque 


La campagne européenne qui vient 
de s'achever aura été essentieile- 
ment dominée par des questions de 
politique intérieure susceptibles, sans 
doute, de mobiliser les électeurs, 
voire de les intéresser, davantage 
que de grands discoure sur l'Europe, 
dont ü est entendu - et ce en dépit 
des sondages qui tendent à prouver 
le contraire - qu'îfe n'y entendent 
rien. 

Para Bêlement à cette campagne et 
en partie suscités par te proximité de 
ce rendez-vous électoral du 17 juin, 
se sont multipliés oes derniers mois, 
à Venise ou à Paris, colloques et ren- 
contres réunissant, dans de paisibles 
enceintes, intellectuels, scientifiques, 
experts européens en tout genre et 
partais même responsables politi- 
ques autour d'un même thème, celui 
de c l'identité culturelle euro- 
péenne s. L'idée n'est certes pas 
nouvelle, sans doute est-elle aussi 
vieille que... l'Europe. Si le choix d'un 
tel sujet devait cependant être justi- 
fié, 9 1e serait par ceux qui, rejetés à 
(‘Est ou éloignés du Vieux Continent, 
ont su rappeler à l’une ou l'autre de 
ces rencontres combien le monde, 
imprégné de culture européenne, 
pouvait avoir les yeux tournés vers 
l'Europe, et attendre d’elle qu'elle se 
réveille. Ainsi l'écrivain argentin, 
Jorge Labs Borges : c Je crois, cfisait- 
ÿ à Venise (1), que la totalité du 
monde occidental et une bonne par- 
tie du monde oriental sont une pro- 
jection de t Europe. Je crois que nous 
sommes le reflet de l'Europe, le pro- 
longement de l'Europe et que nous 
pouvons être un miroir de l'Europe, 
puisque r Europe oubSe généralement 
qu’etta est l'Europe. » Après lui. cet 
autre écrivain, polonais celui-là. Kari- 
mterz Brandys insistait sur * cette 
profonde conviction de f unité de la 
culture européenne » qui existe 
€ dans les pays séparés politique- 
ment de l'Occident tels que la Polo- 
gne ou la Tchécoslovaquie » ; convic- 
tion * certainement plus enracinée et 
pfu s forte dans ces pays qu'en Italie 
ou en France». 

Toute réflexion sur c L'identité 
culturelle européenne s appelle inévi- 
tablement une première série d'inter- 
rogations qui portent sur ta définition 
même des concepts évoqués. Parie- 
t-on de l'Europe ? Mais de quelle Eu- 
rope s'agit-it 7 D'une Ewope sans ri- 
vage. sans frontière, d’une Europe 
coupée en deux depuis quarante ans. 
de la seule Europe de l'Ouest ou de 
r Europe réduite aux dix pays de fai 
Communauté économique 7 Parie- 


t-on de culture 7 Mas faut-il ne pen- 
ser qu'en termes de < production 
culturelle » sans évoquer les valeurs 
fondamentales qui servent de réfé- 
rance, l'idée de démocratie, de dé- 
fense des droits de l'homme ; peut- 
on oublier les sciences, l'éducation... 

Parte-t-on d'identité ? Mate n'est- 
ce pas ambigu, réducteur l'idée 
d'identité se confond avec l'idée de 
conformité, alors que l'Europe est ri- 
che de ses «Sversités, du brassage de 
ses langues, de ses t ra ditions, de ses 
cultures. N'est-co pas dangereux 
même : c U n'y a nulle part rien qui 
rassemble i une « identité culturelle 
européenne ». explique, per exemple. 
Bernard-Henri Lévy (2). Il ajoute : 
« Pourquoi est-ce si important que la 
culture européenne n'ait pas d'iden- 
tité ? Eh bien, perce que c'est te 
meilleur moyen, en plus, cT arracher 
l'Europe à tous les espaces douteux 
où elle a pu mariner pendant cin- 
quante ans. Nous qui sommes des 
Européens miBtants ne devons jamais 
oubliée, en effet que l'ordre nsa, par 
exemple, était aussi un ordre euro- 
péen. » 

De telles interrogations engen- 
drent des réflexions sans fin. qui suf- 
fisent à odes seules à occuper les es- 
prits pendant un temps considérable. 

Plus simplement, sans doute, 
faut-il revenir à ce qui suscite cette 
recherche, peut-être plus insistante 
aujourd’hui, d'une identité culturelle 
européenne. U semble que ce soit un 
mélange de nostalgie, d'impsttence, 
d'inquiétude et d'orgueiL Nostalgie 
d'une Europe, creuset de civilisation, 
d’une Europe puissante aussi et dont 
1’« héritage » se perdrait. Impatience 
à une Europe qui semble manquer 
d'une < volonté d'être a ; une Europe 
en sommeil qui, pour les une, souffre 
de ce e péché originel » qu'a été l 'ac- 
ceptation des conséquences de la se- 
conde guerre mondiale ; une Europe 
qui. pour les autres, n'en finit pas de 
se perdre, quand elle s’unit, dans les 
querelles stériles d'une communauté 
marchande. Inquétude pour une Eu- 
rope menacée par l'impérialisme de 
grandes puissances — impérialisme 
militaire ou culturel — et souffrent 
d'une crise non seulement économi- 
que mais aussi de civilisation. Orgue! 
enfin, à la pensée que l’Europe pos- 
sède toutes tes capacités de retrou- 
ver un nouveau rayonnement et que 
seule te dispersion de ses forces 
l'empêche d* y prétendre. 

Sans doute convient-! aussi de 
soufigner l'évolution des « intellec- 


tuels », qui n'om pas toujours mani- 
festé le même intérêt pour l’Europe. 

La sociologue Edgar Morin le rappe- 
lait à l'ouverture du colloque sur l'Eu- 
rope récemment organisé à Paris par 
te forum pour l'indépendance et la 
paix (3) : « La première Europe, née 
après la seconde guerre mondiale 
pour exorciser le spectre du nazisme 
et des deux guerres, a été l'objet du 
plus grand dédain de la part des in- 
tellectuels. » Ceux-ci, expRquah-d en 
substance, étaient alors # fascinés 
par d’autres soleils rouges», et ne 
pouvaient accepter que l'Europe fut 
«te foyer du déferlement impéria- 
liste». Réconciliés avec l’Europe 
quand celle-ci a perdu son « ambiva- 
lence ». ces intellectuels veulent 
croire aujourd'hui que te culture, 
comme « valeur supranationale » 
pourrait réussir à cimenter l'unité de 
l'Europe, là où d’autres c politiques » 
ont échoué ou balbutient encore. 
Ainsi la culture pourrait soit venir 
c oi f fer un édifice fragile en lui appor- 
tant ce qui lui manque : « un supplé- 
ment d'tme » ; soit jeter tes bases 
d'une constrcution toujours en deve- 
nir : « Si l'Europe était à affaira, U 
faudrait peut-être commencer per la 
culture ». confiait è des arras l'un des 
pères fondateurs de te Communauté 
européenne, Jean Monnet. Mais 
peut-être aussi tout cal a procède-t-r) 
d'une nouvelle illusion, de ce que Ru- 
dolf von Thadden (41 appelle c te tra- 
dition de compensation intellectuelle 
que cornât l'Europe depuis tou- 
jours». Tradition qui voudrait que 
e moins cela marche sur le plan des 
réalités . plus on avance sur le plan 
des rêves et des théories». 

Quels que soient les enthou- 
siasmes ou tes doutes que suscite 
cette idée d’une Europe de la culture, 
ü n'en reste pas moins vrai que les 
défis des nouvelles technologies 
lancés à l'Europe sont bien réels, 
avec notamment te développement 
des réseaux câblés et des satellites 
de communication. Ils peuvent être 
rirrstrument d'un déefiri — irréversi- 
ble, peut-être - de r Europe, qui se 
laisserait inféoder par quelque grande 
puissance mieux armée en ce do- 
maine. Ils peuvent aussi, perce qu'ils 
favorisent 1a diffusion et te création 
culturelle, être T instrument d'un nou- 
vel essor. 

Depuis peu. les mi ni st res de la 
culture des dix pays de te Commu- 
nauté ont pris l'habitude de se réunir 
comme peuvent le faire leurs collè- 
gues de l'agriculture, par exemple. La 
22 juin à Luxembourg. Os auront leur 


Ce qu’ils en disent 


« B serait temps que tiens les 
débats sur T avenir de rEurope. la 
culture cesse d'être l'ornement 
indispensable à la bonne 
présentation des discours 
poétiques ». écrit M- Mtchef 
Jobert, ancien ministre, dans son 
dernier üvre Vive l'Europe fibre. 
Pour démentir, peut-être, ce 
propos nous avons demandé à 
cinq des personnalités qui 
conduisent une Bâte aux 
élections europé e n nes du 17 juin 
de nous parler de l'Europe de la 
culture en répondant brièvement 
à deux questions : que signifie 
pour eux l'Europe de ta culture et 
quelle proposition 
formuleraient-ils pour faire 
progresser cette culture 
européenne. 


Je choisirais la mise en place 
d'un fonds européen pour favori- 
ser la création, c’est-à-dire la réa- 
lisation de programmes nationaux 
et européens dans le domaine de 
l'audiovisuel (radio, cinéma, télé* 
vision). Si nous ne créons plus 
dans ce domaine, c'est noue 
culture et notre identité qui sont 
menacées. 

Simone Vol : le rendez- 
vous des idées creuses. 


allemande) ; aux fondations, avec 
l’élaboration d'un statut européen 


des fondations qui permettrait la 
le dévête 


multiplication et le développe- 
ment d’organismes culturels 
privés d’intérêt public; aux uni- 
versités, avec la mise au point 
d’un statut permettant aisément 
aux professeurs d’enseigner dans 
plusieurs universités européennes 
au cours de leur carrière. 


Ai Lionel Jospin : entre l'unt- 


La culture européenne 
turc, musique, architecture, litté- 
rature, cinéma) est née de 
l'échange, de l’opposition de la fu- 
sion de particularismes. C'est 
pourquoi elle est universelle sans 
fibre uniforme. L'Europe de la 
culture doit servir à maintenir vi- 
vante cette tension entre l’univer- 
sel et le particulier. Aider les 
créateurs à toucher la masse, ai- 
der des millions d’hommes et de 
femmes & devenir créateurs. Pour 
cela la maîtrise — démocratique, 
intelligente, respectueuse — des 
moyens modernes de communica- 
tion est, pour moi, essentiel. 


Le discours sur la culture euro* 
péenne risque souvent d’être le 
rendez-vous des idées creuses. 
Pourtant, il est vrai que les Euro- 
péens se sont forgés une identité 
collective qui n’est autre qu'une- 
certaine idée de l'homme dans un 
certain type de civilisation. Cette 
idée s’est traduite à travers ce 
qu’il faut bien appeler la culture 
européenne, mélange indéfinissa- 
ble et complexe de Pïatelligence 
et du savoir-faire de l' im a g i n a t ion 
et du génie. Cette culture existe 
toujours sans que les Européens le 
sache. 

Cette culture, il est possible de 
la faire connaître grâce, en parti- 
culier, à la télévision avec le lan- 
cement d'un satellite européen 
permettant de relayer les princi- 
pales chaînes des pays membres 
et même de diffuser une chaîne 
européenne es plusieurs langues ; 
au cinéma, avec la création d'une 
commission européenne d’avances 
sur recettes (il existe déjà une 
commission mixte franco- 


La culture européenne a réalisé 
un modèle universel, une synthèse 
des cultures orientales venues à 
elle par la Méditerranée, la 
culture hellénistique et ses rejets 
latino-chrétiens. La culture euro- 
péenne, parce qu'elle a su établir 
une synthèse harmonieuse des 
principales cultures occidentales 
et orientales, est aujourd’hui un 
modèle universel. En respectant 
l'homme sans renoncer à conqué- 
rir le monde ni à le comprendre, 
en explorant toutes les voies de 
l’art et du savoir, elle a atteint la 
plus haute expression de l'histoire 
de l'homme. 

J’établirais l’obligation de 
renseignement du latin dans le 
secondaire. 


NL Georges Marchais : l'enva- 
hissement des modèles 
d'outre-Attentique. 
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Qu’il s’agisse de la création 
artistique, de la recherche scienti- 
fique, des modes de vie, des tradi- 
tions des luttes n 


ns des luttes populaires, -fl v a 
Europe un héritage considéra- 
: qui tient à l'originalité et à la 


ble qui tient à l’o nginahté 
diversité de l’histoire de ses peu- 
été un 


pies. La France à toujours 
lien d'échange, d'accueil et donc 
de confrontation des cultures (._) 
Cela dit, chacun voit bien 
qu’aujourd'lmi, avec le développe- 
ment des industries culturelles, de 
la communication audiovisuelle, 
le poids et les objectifs des multi- 
nationales font courir un risque 
majeur au renouvellement des 


première réunion formelle, présidée 
par la mirnsve français, M. Jade 
Lang. Ils s'efforceront essentielle- 
ment de définir une politique de 
l'Image face, d la diversification des 
moyens de diffusion. « U exista deux 
logiques de développement audknri- 
suei, explique M. Jack Lang : une lo- 
gique de création ou une. logique de 
l'importation des produits. -Ou ('Eu- 
rope, dit-!, dèmeurs un continent 
créateur d'images ou ail te devient un 
continent consommateur d'images 
fabriquées par d'autres. » Des me- 
sures bilatérales d'encouragement à 
te création dans le secteur audiovi- 
suel ont déjà été prises. Un fonde 
commun d'aide aux coproductions 
entre l'Allemagne et. le France a été 
créé. D'autres accords pomment in- 
tervenir.- Un quota de films euro- 
péens pourrait aussi être imposé aux 
chaînes de télévision européennes. 
Ce sont des pistas de rechercha, 
comme cette idée émise par M. Lang 
d'un comtté permanent qui assurerait 
te contunuité des poétiques cultu- 
relles au-delà des changements de 
présidence, à la tête du conseil euro- 
péen, tous les six mois. 

Les possfeütés ouvertes par tes 
nouveaux moyens de télècommun- 
cation sont nombreux. Ils -demandent 
cependant un minimum de coordina- 
tion entre tes pays, mais aussi, 
comme d'autres domaines, une « vo- 
lonté » assez forte pour dépasser tes 
obstacles traditionnels, qui tiennent 
aux habitudes, aux mentalités. 


CHRISTINE FAUVET-MYCIA. 


(1) Lors du coBoqoe organisé tes 29, 
30 et 31 mars par M» Maria-Antonietia 
Maccàoccbi, membre sortant de r As- 
semble de Strasbourg, et placé sous 1e 
patronal du président de cette Assem- 
blée. 

(2) Dans le premier numéro de la ro 
me Euroscopie que publie b Fondation 
européenne des science s , des arts et de 
b culture. 

(3) Créée il y a un pea moins d’an 
an, rassoentrâo Forum pour flndépca* 
dance et b paix que préside M- Laurent 
Schwartz, a organisé les 1». 2 et 3 juin à 
Paris on colloque réunissant intellec- 
tuels et spécialistes européens sur le 
thème « Ecropc r identité culturelle et 
modernité ». Simultanément, cette asso- 
ciation pub&an 1e troisième numéro de 
ses cahiers consacré à F« Europe, mi- 
rage. oe volonté d'être ». préfacé par 
M. Jean EUehmria. 

(4) Professeur à ruhranké de G8t- 
ringcfl (RFA). 


cultures, des créations, des 
recherches, dans tous les pays 
d'Europe qui subissent l'envahis- 
sement des modèles idéologiques 
et culturels d’outre-Atlantique. 

Tout ce qui peut relever de 
l'initiative publique pour favoriser 
la création et imposer le plura- f n RITA 
lis me et la diversité là où la règle ** 

du profit, tend à uniformiser les 
goûts et les aspirations est bon 


Si les islamistes présentent 
rEumpe comme un lieu de débau- 
che et de perdition où k musul- 
man risque le salut de son ïme. 
pour la plupart des Maghrébins k 
Vieux Continent - et plus particu- 
lièrement la Fiance en raison de 
rhktotre - apparaissent comme sa 

Eldorado. N’est-ce pas là que tra- 
vailleurs immigrés ou Maghrébins 
en visite se procures! les nulle et 
un produits qu'ils ne trouvent pas 
chez eux et, qui plus est, à des 
prix compétitifs. 

Mais l’Europe c’est aussi une 
plage de liberté. Et d’abord sur ,(e 
plan de rinfonnation qui joue un 
rôle plus important qu’on ne croit. 
Il faut voir les Maghrébins à 
l'écoute des radios étrangères et les 
astuces auxquelles ils se livrent, 
dans les zones côtières; pour capter 
les télévisions italienne, française 
et espagnole. Quant aux plus for- 
tunés, ils compensent la faible qua- 
lité des programmes locaux par 
rachat massif de vidéo-cassettes. 
C’est d’aflleurs an problème qui 
commence à préoccuper les diri- 
geants, les satellites devant bientôt 
déverser des flots d'images qu’ils 
ne pourront ni contrôler, ni censu- 
rer. 

L’Europe, c’est ans» ua style de 
vie auquel sont sensibles, les Magh- 
rébins. en nombre croissant, et pas 
seulement dans les nouvelles bour- 
geoisies. L’élévation des niveaux de 
vie et de culture incite en effet la 
société maghrébine à regarder ce 
qui se passe chez ses voisins du 
Nord et à se montrer {dus exi- 
geante. Elle a vu l'Espagne et le 
Portugal rompre avec la dictature 
an profit du multipartisme et, à 
son tour, elle réclame plus de 
démocratie. 

Pour les Etats qui, depuis les 
indépendances, ont renoué avec le 
monde arabe avec lequel 3s- multi- 
plient les échanges de tous ordres, 
l’Europe demeure néanmoins le 
premier partenaire commercial et, 
à bien des égards, culturel. 
Madrid, Paris, Rome, sont pins pro- 
ches de Rabat, Alger et Tunis que 
Le Caire, Damas et La Mecque : 
voflà une réalité dont les capitales 
maghrébines ont une conscience 
plus algué- que leurs seaux euro- 
péennes. Le 'Vieux Continent est à 
ta fois l'inventeur et le dépositaire 
1e pins proche d'une technologie 
que le Maghreb entend acquérir et 
ta débouché naturel de nombre de 
produits qu'il souhaite exporte r . 

Certes, les pays de U CEE ont 
été - et demeurent — . par rapport 
aux Etats-Unis et au Japon, les 
plus ouverts au tiers-monde en 
général et au Maghreb en particu- 
lier. Toutefois» les Maghrébins sont 
surtout sensibles aux restrictions 
imposées par l’Europe à ses impor- 
tations pour faire face à ta crise 
mondiale et tenir compte de 


rentrée prochaine dans k Marché 
f7C Kn f p ,,w de l'Espagne et du Portu- 
gal. survenant après celle de la 
Grèce, trois gros producteurs, 
enanme fe sud de la Méditerranée, 
de vin, d’agrumes et d’huile 
d’olive. - 


Floués 


Aujourd’hui, les dirigeants 
maghrébins ont le sentiment 
d'avoir été floués. N’est-ce pas la 
France qui a introduit dans leur 
pays ta production intensive du vin, 
pratique étrangère à leur religion 
et à leurs coutumes ? N’est-ce pas 
fEurope qui les a incités, au lende- 
main de l'indépendance, à intensi- 
fier ta culture des agrumes et des 
primeurs au détriment des produits 
vivriers, et ce au nom de ta ratio- 
nalité et d’un meilleur profit? 
N’est-ce pas elle, encore, qui se 
montré réticente A acheter Icspro- 
duits des usines qu’elle construit au 
Maghreb? Les avantages retirés 
par les firmes internationales du 
faible coût de la main-d’œuvre 
locale sont pro gressivement annulés 
par ffntroductiou de ta robotique 
es Europe : cette main-d'œuvre 
représentait 3 y a dix ans 20% du 
pnx des produits, dans dix ans elle 
ne représentera même pas 10%. 

cinquante-cinq millions de 
Maghrébins -savent qu’ils seront 
deux fois {dus nombreux en Fan 
2000. Ils savent moins que leur 
autosuffisance alimentaire tombera 
de 55 % i 35 % d’ici là s’ils 
n’&ocroissent pas leur production 
agricole. Ainsi risquent-ils avant ta 
fin du siècle de connaître une dou- 


ble dépendance, alimentaire et 
industrielle. 


Malgré Fattrait exercé par 2a 
société de consommation, les 
Maghrébins ép ro u vent des senti- 
ments de fru st ra tion et de décep- 
tion à régard de ces voisins qui les 
ont naguère colonisés et qui, main- 
tenant, cherchent égoïstement à se 
« débarrasser » de leurs frères émi- 
grés qui ont pourtant contribué au 
bien-être de FEurope. 

• Mais ces défis sont aussi un 

ni gnflk m pour Ftmûé maghrébine 
et une meilleure utilisation des res- 
sources locales, comme vient de le 
prouver ta première Foire de la 
production nationale à Alger, qui a 
frit découvrir aux Maghrébins k 
«mode in. Algérie ». Quant à leurs 
dirigeants, ils auront sans doute 
jugé .« globalement positif », selon 
l'expression reprise par M. Edgard 
Pisani, le «document d’orienta- 
tion» Qaboré par ta Commission 
de h CEE sur les relations futures 
entre l'Europe et le Maghreb, 
parce quH prend en compte toutes 
ces d o n né e s et formule des proposi- 
tions. 


PAUL BALTA. 


M. Jean-Marie Le Pen : la plus 
haute expression de l'his- 
toire de rhomme. 


pour ta culture. Four De prendre 
‘ s, devant 


? u!un seul exemple, 
exi 


explosion des techniques audio- 
visuelles, Î1 faut assurer une rému- 
nération équitable aux auteurs, 
aux réalisateurs, aux interprètes, 
aux techniciens, en même temps 

Î [u’fl faut parier sur l’essor d’un 
oit service public de la radio et 
de la télévision pour la production 
■diffusion. 


Fin de campagne tumultueuse 
pour le chancelier Kohl 


Correspondance 


de programmes et leur t 


NM Lalonde, Stim, Doutai 
(ERE): des aèdes de vie 
commune. 


Après tous nos âges d’or, ce 
-n'est pas une récession de plus qui 
nous fera perdre ta tète. Nous 
avons vu passer les empires et 
leurs armées, les prédicateurs et 
leurs fidèles, tes inventeurs et 
leurs techniques, nous avons visité 
les continents, répands le mal et 
le bien, tout appris, tout oublié, et 
nous sommes toujours dispos et 
curieux. Nous sommes les cités 
grecques et les tribus gauloises, 
les Etats européens. Nous parions 
des tangues différentes, goûtons 
des cuisines- différentes, habitons 
des maisons différentes, vivons 
des rythmes, des amours, des 
rêves différents. Nous n'avons pas 
tes mêmes talents ni te mêmes 
défauts, mais nous avons des siè- 
cles de vie commune, l’habitude 
de la démocratie, l’amour du 
savoir et le sens de ta beauté. 

Avec les satellites de télévision 
et de diffusion directe, nous pro- 
posons aux téléspectateurs de cha- 
que pays de recevoir te image» 
des autres. Déjà, aux interstices, 
certains téléspectateurs reçoivent 
ta télévision des voisins, pariant 
plusieurs langues, soupesant 
l'information. 


Botm. - Les projectiles ont une 
nouvelle fois volé bas lors du dentier 
rassemblement électoral tenu, ven- 
dredi 15 juin à Francfort, par le 
chancelier Helmut Kohl Malgré te 
contrôles effectués à toutes te 
entrées de la place Rfimerbcrg, plu- 
sieurs centaines de jeunes, pzmks, 
nûKiams écologiste et. * alterna- 
tifs » confondus, s'étalent mélés & ta 
foule pour perturber k discours da 
chef du gouvernement allemand, 
atteint parus œuf alors qufl s’effor- 
çait de serrer des main» dans les 
peremiera rangs massés devant ta 
tribune. M. Helmut Kohl n’a pu se 
faire entendre que grâce i une sono- 
risation particulièrement- efficace. 
Pendant tome la durée de sou allo- 
cution, un chabot indiscriptible a 

régné sur ta place de l’hôtel de ville, 
là même où te anciens empereurs 
du Saint-Empire romain germani- 
que venaient se faire élire par les 
princes et les ras allemands. Les 
m a nif estants brandissaient (te bil- 
lets de 100 maries pour rappeler 
faffaire.de l’amnistie que la majo- 
rité avait voulu taire voter en faveur 
des auteurs! de dons illicites aux 
partis politiques, et des affiches 
exhibant une caricature du chance- 
lier sous te mots • Légal, illégal. 
C’est égal ». Dans les derniers rangs, 
sous une immense banderole bleue, 
quelques syndicalistes de la métal- 
lurgie, reconnaissa b les à leurs tirés 
jaunes et à tels casques de chantier 

rouges, protestaient contre les lock- 
out décidés par le patronat pour 
répondre à la grève. 


Peu mobilisatrice dans son ensem- 
ble, la campagne des « euro- 
péennes» s’a pas été d’un niveau 
très haut en République fédérale. 
Elle a surtout confirmé une certaine 
.radicalisation du débat politique en 
RFA, due an déploiement des mis- 
siles américains, aux grèves et aux 
« affaires « dans lequel te gouverne- 
ment s’était trouvé impliqué au 
cours des derniers mois. Y ont eu 
leur part les verts ; les sociaux- 
démocrates, dont le meilleur thème 
-de campagne a été ta dénonc i ation 
du • gouvernement des copains et 
des coquins » maïs aussi les diri- 
geants de la majorité, qui n’ont pas 
perdu une occasion d’accuser les 
• SPD tPétre le « parti da grèves » et 
de faire le lit des « neutralistes paci- 
fistes-. 


Face à ses détracteurs, le chance- 
lier Kohl a longuement réaffirmé 
vendredi qu*ü ne se laisserait pas 
■dicter sa politique « sous la pression 
de la rve ». Passant en revue l’expé- 
rience du Troisième Reich, ta résis- 
tance intérieure au ranct™» et ('édi- 
fication de la démocratie allemande 
après la guerre, fl a mis en garde les 
. syndicats contre la tentation de faire 
cause commune avec ceux qui ne 
rêvent que de « détruira la société » 
Ou d’ in sta u rer un monde totalitaire. 
* Les groupuscules politiques qui se 
tiennent derrière ces Jeûnes n’ont 
pas de chance dans nos pays », a-t-il 
fitaitrié sous te huées et te sifflets 
qui n’ont pas cessé un seul moment, 
meme lois, de l’hymne national 
entonné en finale depuis ta tribune. 


HENRI DE BRESSON. 
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ECONOMI 


Le protectionnisme au secours de l'acier américain 


C E ne sont que haut-fourneaux 
éteints, cheminées à demi 
écroulées, immenses lami- 
noirs immobilisés, carcasses cassées, 
creusets de fours éventrés. Du-* 
quesne, Homestead, Swissvale, tes 
villes se succèdent en remontant ta 
rivière Monongahda et se ressem- 
blent. Autant de ferrailles, de déso- 
lation et désormais de sflence. De 
l'acier qui copiait là, dans cette beu- 
lieue de Pittsburgh, avec un bruit 
d'enfer, l’Amérique a fait ses rails, 
ses navires, ses gratte-ciel et sa 
force. En ce printemps 1984, tout ou 
presque s’est tu. Ça et B. an pan- 
neau miteux signe le désastre. « Clo- 
sed. For sait ». Fermé, à vendre. 

Le triomphe d'hier a cédé la place 
aux vitrines brisées des commer- 
çants, aux rideaux de fer abaissés à 
jamais. Le vide. Un désert noir et 
rouille. On songe immanquablement 
à Longwy, mais à Fécbefle améri- 
caine. Ici, les friches s’étendent sur 
plus de— 20 küamètxrs. 

La sidérurgie américaine comp- 
tait 682 000 personnes en 1953 ; on 
sortait de la guerre. Le pays produi- 
sait plus de la moitié (57 %) de tout 
l'acier mondial. Aujourd'hui, après 
une érosion brusquement accélérée 
eu 1977 et plus encore en 1982, 
F Amérique n'a plus que 245 000 si- 
dérurgistes. Déjà ISO usines ont été 
fermées. Et la «restructuration» 
n'est pas achevée» 

Sortie duc rouget 

Phénomène mondial ? Sans 
doute. La crise de l'acier est univer- 
selle. Le fer n’a plus la puissance 
économique d’aman. Mais ici pins 
qu'aOlcuix. Cette industrie ne repré- 
sente plus que 3 % du PNB améri- 
cain contre S % en 1970 et 64 % en 
1950. En mars dernier, le Japonais 
Nisshm Steel a acquis 10 % de 
Wheekmg-Pittsburgh- Début mai, le 
groupe Nippon Kokkan (NKK) a 
racheté la moitié de National Steel, 
le septième sidérurgiste américain 
par ht tarife. Quelques joins plus 
tard, Kawasaki Steel faisait savoir 
qu'à envisageait de prendre 25 % 
des sites californiens de Kaiser 
SteeL Ce sont des signes! * For 
sa/e • ? La sidérurgie américaine se 
vend en effet aux Japonais, acculée 
par l'archaïsme de ses usines et le 
manque de fonds propres. ParaHète- 
ment, fes importations croissent: 


elfes représentaient 25 % du marché 
au premier trimestre. 

Tout se passe comme ri l’acier 
n’intéressait plus les in v es ti sse u rs de 
. ce pays. Comme si les capitaux s’en 
retiraient panr se placer ailleurs, 
dans le Sud -ou en Cafiforme dans 
l'électronique. Certains (en particu- 
lier en Europe) ne manquent pas de 
conclure à la fin de l'acier améri- 
cain, en notant non sans raison que 
Washington se donne pas un oent à 
une industrie massivement subven- 
tionnée partout ailleurs. A Washing- 
ton, à New-York, à Pittsburgh, cette 
conclusion trop rapide fait rire. Per- 
sonne n'imagine ici que la sidérurgie 
puisse disparaître. Et de cher un ar- 
gument de fille ; la sidérurgie amé- 
ricaine a dégagé dans son ensemble 
2 milliards de dollars dé profits nets 
encore.- en 1981, quand fes Euro- 
péens perdaient leur chemise. En 
1984, au premier trimestre, 
US Steel (le n“ 1), National Steel et 
Inland Steel sont sortis du rouge. 
L'acier peut être une activhé profi- 
table. L'Amérique sait redresser des 
causes perdues de façon surprenante 
— que Ton songe à Chrysler. Elle 
restructure vite, sans se soocier de la 
casse sociale. «Les capacités de 
production ont été réduites de 


21 millions de tomes, et quelques 
usines représentant 8 ou IO mimons 
de tomes seront encore fermées », 
note le révérend William Hagan, 
économiste mondialement connu 
dans la sidérurgie. - Mais déjà 70 % 
des installations sont modernisées. 
Nous mons fait l’essentiel du che- 
min. • 

Retard technique 

Ni condamnée; ni tirée d'affaire, 
la réalité de la sidérurgie américaine 
est entre les deux. « U restera une 
sidérurp'e compétitive et rentable 
id. mais la question est de savoir de 
quelle taille », commente M. David 
Roderick, PDG dUS SteeL Et de 
préciser : « Si l'on veut que la na- 
tion ne dépende pas des autres pour 
ces produits stratégiques, il faut 
prendre des mesures appropriées, en 
particulier celles de nous défendre 
contre les importations. Sinon il 
faudra qu'un jour le gouvernement 
nous subventionne en catastro- 
phe »... Un discours dans la bouche 
d'un des (dus hauts représentants du 
grand capitalisme américain que ne 
.renierait pas fe parti communiste en 
France ; une seule solution, le pro- 
tectionmsmci 


(Aciers au carbone et alBés) 
(En millions de tonnes ) 


Marché 


1970 

1981 

1982 

1983 

1 984 
(premier 
trimestre) 

127 

9<3 

6*2 

7M 

22* 

1L8 

17,7 

14* 

i sa 

5.7 

%3 

18*7 

2L8 

i 2 M 

2Si2 


Source ; American In» and Steel Isstitutc. 


La sidérurgie américaine souffre 
de plusieurs handicaps. Le premier 
est historique, selon le révérend Ho- 
gan : « Dans les années 50. le gou- 
vernement, pour couvrir les énormes 
besoins d’acier nés de la guerre de 
Corée, fait pression sur les maîtres 
de forges pour qu’ils accroissent 
leur capacité de production. Après 
hésitations, ceux-ci cèdent et 
construisent des aciéries d'une ca- 
pacité totale de 46 millions de 
tonnes . La capacité atteint 136 mil- 
lions de tonnes. A cette époque, la 
technologie est celle des fours Mar- 
tin. Or. dans la décennie suivante. 
Japonais et Européens reconstrui- 
sent leur sidérurgie avec les aciéries 
à oxygène, technologie qui venait de 
faire ses preuves. Ce handicap ne 
sera jamais surmonté » La faute à 
Truman ? L'explication n'est pas 
fausse. Le fait est que 10 % de la 
fonte est toujours convertie outre- 
Atlan tique dans des fours Martin, 
procédé archaïque. La modernisa- 
tion - coûteuse - a dû être étalée 
dans le temps. Privés d'une bonne 
rentabilité de ce fait, les maîtres de 
forges n'ont pu, de la même façon, 
installer aussi rapidement que les 
antres pays des équipements de cou- 
lées continues. 

Ce retard technique a toutefois 
une antre explication qu 'historique. 
« On investit désormais dans des 
équipements de coulée continue, et 
dans trois ans nous produirons 50 à 
60% de notre acier avec cette tech- 
nique. explique M, Roderick. mais 
il faut se méfier des fanatiques de 
la technologie. Je viens de fermer 
deux aciéries à oxigène à South- 
works et à Duquesne, et je conserve 
par contre certains fours Martins 
ailleurs. Pourquoi ? Tout simple- 
ment parce que les deux premiers 
sont déficitaires alors que les autres 


La perte (Terne suprématie mondiale et un effondrement de l'emploi 


FredaefSoa amé ri caine (mBS ans de 


1959 

1960 

1979 

1975 

1979 

1980 

1981 

1982 

2983 1984 

64 

90 

119 

106 

124 

101 

110 

68 

77 +37%(l 

33« 

26% 

20% 

165% 

16J>% 

14% 

I5j5% 

105% 

1LS% 

680 


530 

457 

1 ' 

453 

399 

391 

! 289 

245 


| 680 j - | 530 | 457 | 453 | 399 | 391 ] 3 

Source : Iatexnatiocal lit» and Steel Institue. 

1) ABgmmm tic» daervée sar les trois premicn mots de 1 984 par rapport à la mBeic période de 1983. 


UN COLLOQUE SUR L'INDUSTRIE 

Surmonter P«c europessimisme » 


L A lutte quotidienne pour la 
compétitivité, ri elfe n'éli- 
mine pas totalement fes états 
d'âme, contribue grandement à les 
limiter. Ainsi s’explique peut-être la 
relative résistance à F« europesst- 
misme » des économistes d'entre- 
prise européens, récemment réunis à 
Rome pour débattre de la «revitali- 
sation de l'industrie euro- 
péenne* (1). 

Dès l’abord, un contraste s’est 
manifesté entre l’exposé passion n é 
du professeur Prodi, président de 
URL qui invitait fes entreprises à 
plus de flamme, et l'analyse froide 
et quelque peu inquiète du profes- 
seur Lcsourne, à qui revenait la tâ- 
che de démêler tes espoirs et les obs- 
tacles dérives des technologies 
nouvelles. L’inventaire des maux 
dont souffrent fes industries euro- 
péennes traditionnelles a été très 
« classique » : sureffec t i f s, surcapa- 
cités, rigidité des coûts sala ri aux, 
poids des charges financières, tout y 
est passé. Quant aux industries tech- 
niquement avancées, la comparaison 
avec les Etats-Unis est également 
spectaculaire. Alberto De Macctn. 
économiste d'Olivetti, eut beau jeu 
de comparer la dimension et ta ren- 
tabilité des « industries de r informa- 
tion * de pan et d’auue de TÀtlanti- 
que : 89 milliards de dollars de 
chiffre d'affaires et 9% de marge 
nette d’un côté; 33 milliards et 
— 5 , 8 ® dcratitre. 

Mais, tout de suite, fe description 
de divers exemples pris sur le terrain 
contribua à rasséréner quelque peu 
l’atmosphère, en montrant l’aptitude 
de certaines entreprises à traiter la 
crise, ou à s’en dégager. Ainsi de 
l'industrie européenne des fibres 
synthétiques, dont Donald Ander- 
son, économiste en chef de la British 
Mao- ma de Fi bers A ssociat ion, a 
montré qu’elle était parvenue & ré- 
duire ses capacités de façon concer- 
tée : 23® en quatre ans (malgré te 
comportement quelque peu indivi- 
dualiste des Italiens-)- Aina encore 
de Thyssen, qui a adopté, elle, la 
voie de fe reconversion : de 51® en 


1972, 1e poids de la sidérurgie dans 
son chiffre d'affaires est revenu à 
31% en 1983, alors que progressait 
la pan des biens d'équipement, du 
commerce et des services. Et cela va 
continuer, dit l'économiste de Thys- 
sen— 

Mais cela, c'est seulement «sau- 
ver fes meubles*. Comment aller 
pins loin ? Comment imaginer une 
Europe agressive alors qu’elle subit 
tant de handicaps face aux Etats- 
Unis et au Japon? 

Le primat de b qualité 
sur b productivité 

La condition préalable, c'est 
d'abord de ne pas considérer ces fai- 
blesses comme des calamités natu- 
relles. Le professeur SchmahL du 
célèbre Institut de conjoncture de 
Hambourg, a bien montré que la Fai- 
ble rentabilité des entreprises euro- 
péennes n’était que fe reflet de choix 
socioéconomiques conduisant à un 
partage de la valeur ajoutée moins 
favorable qu'outre- Atlantique. Du- 
rant cette conférence, on a pu 
constater à plusieurs reprises que 
cela était eu train de changer, et 
pratiquement partout : an comprend 
■ mknx-U nécessité du profit, fe rôle 
moteur de l'entreprise. Dans tous les 
pays, l'indexation des rémunéra- 
tions, que l'on croyait intangible, a 
été fortement ébranlée. Le virage est 
incontestable. 

A P évidence, ks industriels comp- 
tent beaucoup plus sur cette évolu- 
tion de leur environnement que sur 
l'instauration d’une politique indus- 
trielle explicite de l’Europe. A tort 
ou à raison. 

- Reste ensuite â raviver la foi des 
entreprises dans leur pugnacité. A 
cet égard, rien ne vaut l’air vivifiant 
des cas concrets. Voir l’exemple 
de Fiat: il y a quatre ans, qui eût pa- 
rié sir sim redressement, alors que 
la firme était accablée par les 
grèves, que sa gamme vieillissait et 
que sa part de marché paraissait re- 


culer inéluctablement ? Fabrizio 
Gaihnberti, économiste de l'entre- 
prise turinoiae, a montré comment, 
contre toute attente, le salut était 
venu. Non pas de (a CEE ou du fait 
de circonstances extérieures, mais 
de l'entreprise elle-même, qui a ef- 
fectué un sursaut sur tous Ira plans : 
social, commercial, technique. 

Prenons maintenant fe cas de la 
sidérurgie française. On souligne 
souvent ses malheurs, mais sait-on 
que, aux Etats-Unis, fes tôles pour 
automobiles fabriquées par les acié- 
ries françaises ont conquis une paît 
significative du marché ? André Si- 
gnora, de fe chambre syndicale, a in- 
diqué que cela n'était aucunement 
circonstanciel, mais procédait d'un 
avantage technique durable. 

Et U arrive aussi que tes Euro- 
péens parviennent à s’unir ! En ma- 
tière de recherche-développement, 
Olivetti a pu souligner les vertus du 
projet ESPRIT, certes limité, mais 
tout de même hautement symboti- 

r i quant à fe volonté européenne 
s’intéresser (enfin !) aux techni- 
ques nouvelles et non pas seulement 
à fe sauvegarde des industries tradi- 
tionnelles. 

Vieillie, ayant parfois 1e senti- 
ment d’être cernée, l’Europe n'est 
pas pour autant condamnée. A 
condition de ne pas rater les occa- 
sions, et de ne pas commettre d'er- 
reurs d’analyse. Cela va parfois 
jusqu’au contresens : ainsi présente- 
t-on fréquemment fe dollar fort 
nwime une calamité pour l’Europe. 
Certes, fe renchérissement de nos 
importations pèse sur nos comptes ; 
mais, en contrepartie, le niveau ac- 
tuel do dollar offre aux entreprises 

européennes non seulement l'occa- 
sion de succès â l'exportation, mais 
aussi la possibilité de se refaire du 
muscle, donc de se restructurer. 

Enfin, s’il est vrai que l'on doit 
passer d’une économie de messe à 
une économie de l’information, 
l'avantage des économies d’échelle, 
qui a fût la force des Etats-Unis, 
pourrait s'amoindrir. M. Tielens, 


président de 1a division électroména- 
ger de Philips, a souligné que dans 
fes «ingrédients- de la réussite in- 
dustrielle la productivité classique 1e 
céderait de plus en plus à trois 
facteurs-clés : qualité, fiabilité et 
flexibilité. II y a peut-être là, pour 
l’Europe, l’espoir d’un second souf- 
fle- si elle se remue enfin. 


La Terre est ronde 

Mais il ne faudrait pas se polari- 
ser sur la seule défense du «sanc- 
tuaire • , avec le désir de faire coïnci- 
der marché européen et entreprises 
européennes : autre contresens â évi- 
ter. Pour certaines firmes, 1e terri- 
toire de l'Europe peut suffire ; pour 
d'autres, c’est au niveau de !’« éco- 
nomie monde» qu’il faut raisonner 
si Ton veut être compétitif. A cha- 
cun de définir son rayon d’action, 
son « espace d’assurance », comme 
dit le professeur Lesounte. 

Pourtant. les nouvelles zones d'ex- 
pansion (Asie et Pacifique) sont vo- 
lontiers considérées comme hors de 
portée des Européens. Conclusion 
plus ou moins explicite : il faut nous 
réserver l’Europe. En fait, c’est le 
plus sûr moyen de la perdre. Pour se 
défendre, il faut attaquer, et fi n'y a 
pas de raison majeure — autre que la 
force de l'habitude - pour que les 
Européens ne réussissent pas aux an- 
tipodes. Pas de partage du globe 
a priori : la Terre est ronde, a conclu 
Alfonso Jozzo, 1e président de 
l’EUROFABE. Redécouverte qui 
n'a rien pour surprendre au pays de 
Galilée! 

ALBERT MERUN. 

direcreur des études économiques 
de Saim-Cobain, 
vice-président du C/REM 
{Club d'information et de réflexion 
sur l'économie mondiale ) 


(1) Quatrième convention de la Fé- 
dération européenne des associations 
d’économistes d'entreprise (EURO- 
FABE). 


gagnent de l’argent. • Pragma- 
tisme — de vieilles usines amorties 
depuis longtemps peuvent être ren- 
tables - mais aussi conservatisme. 
Une telle politique de courte vue 
perpétue le retard technologique de 
départ, et force un jour à devoir se 
protéger vis-à-vis des fabricants 
étrangers. 

Le second handicap est d'ordre 
social. Les salaires des sidérurgistes 
américains, fortement syndi caUsés, 
sont supérieurs de 30 % à ceux des 
autres secteurs. Un accord salarial 
très important a été conclu en mars 
1983 pour quarante et un mois, qui 
s'est traduit par une baisse de 
10,5 % des s alair es. Baisse qui sera 
rattrapée peu à peu d'ici a 1986. 
« Un cadeau de 3 milliards de dol- 
lars aux entreprises ». estime 
Franck Lunney, directeur des af- 
faires internationales du syndicat 
United Steel Workers of America 
(USWA) . • Elles ont en outre ob- 
tenu. grâce à nos pressions à Wa- 
shington, des assouplissements aux 
lois amipollution et le droit d’amor- 
tissement sur cinq ans au lieu de 
quinze. » Les syndicats estiment 
avoir ainsi payé leur écot, ils n’en 
donneront pas plus. 

Ce « cadeau » pourtant ne suffit 
pas. Les entreprises sidérurgiques 
ont perdu près de S milliards de dol- 
lars en 1982 et 1983 (1). Leur cash- 
flow négatif de 10 milliards de dol- 
lars pour la seule année (982 fes a 
contraints à emprunter massive- 
ment. US Steel, par exemple; accu- 
mule une dette à long terme de 
7,2 milliards de dollars, et ses 
charges financières sont passées fie 
226 millions de dollars en 1981 à 
856 Pan passé. L'augmentation des 
taux d’intérêt coûte cher à la sidé- 
rurgie. troisième handicap. Les ban- 
ques hésitent désormais à s’engager 
plus avant. 

La quête d’argent frais (mais 
aussi l'attrait de secteurs plus rému- 
nérateurs) explique qu’un vaste 
mouvement de diversification se soit 
engagé depuis quelques années avec, 
exemple phare, le rachat en 1982 de 
l'entreprise pétrolière Marathon OU 
par US Steel pour 4.93 milliards de 
dollars, investissement dont se féli- 
cite M. Roderick, car il permet 
d'améliorer fe bilan consolidé qu'il 
présente à ses actionnaires... mais 
que dénonce le syndicat, qui juge 
que les patrons de la sidérurgie dé- 
sinvestissent de l'acier. Pour eux, 
US Steel est désormais une » oit 
company Le fait est que l’acier ne 
représente plus en 1983 que 56 % du 
chiffre d’affaires cumulé des grands 
sidérurgistes, contre 70 % en 1981. 
Les investissements dans ce secteur 
ont été réduits d'année en année : 
1,9 milliard de dollars en 1983 
contre 2,2 milliards en 1982 et 
2,4 milliards en 1981. • C’est exact, 
reconnaît M. Roderick, les moyens 
des sidérurgistes sont insuffisants. 
Il faudrait investir pour moderniser 
toutes les usines au moins 4 mil- 
liards de dollars par an. pendant 
cinq ans. Ne pouvant le faire, on 
abandonne des sites pour moderni- 
ser le reste * 

ERIC LE BOUCHER. 
f Lire la suite page J 2. } 


(Il Pertes cumulées des grandes en- 
treprises représentant 80% de la pro- 
duction totale américaine. Sources : Ins- 
titut américain du fer et de l'acier. 


L A récente visite au Japon 
d’une importante mission 
de 1a SOFIREM (Société fi- 
nancière pour l’industrialisation 
des régions minières) confirme, 
s’il en était besoin après le ra- 
chat de Dunlop France par Sumi- 
tomo et celui du vignoble Châ- 
teau Lagrange (Médoc) par 
Suntory, le changement d’atti- 
tude des pouvoirs publics fran- 
çais à l’égard des investisse- 
ments japonais. La nécessité 
d’attirer dans l’Hexagone des in- 
vestissements de production nip- 
pons (accompagnés, si possible, 
de transferts de technologies) 
apparaît désormais d’autant plus 
urgente que. d’une part, la 
France a pris du retard sur d’au- 
tres Européens plus ouverts et 
que. d’autre part, tes difficultés 
régionales et le chômage natio- 
nal augmentent — notamment 
dans les régions minières du 
Nord, de l’Est et du Midi. 

Hier à peine entrebâBlée, la 
porte française est résolument 
ouverte. Sollicités aujourd’hui 
comme les Arabes et leurs pétro- 
dollars le furent il y a peu, les Ja- 
ponais et le yen se voient offrir 
des conditions de placement par- 
ticulièrement avantageuses. 

Ainsi, M. Jean B on nef ont, pré- 
sident de la SOFIREM (société 
liée au groupe des Charbonnages 
de France), soulignait-il fin mai à 
Tokyo que e venir dans les ré- 
gions minières françaises c’est : 

1° S’assurer du maximum 
des aides financières de l'Etat à 
ces régions; 

2° Bénéficier d'une situation 
géographique privilégiée sur le 
marché européen ; 

3° Avoir la possibilité de sé- 
lectionner une main-d'œuvre 
abondante et disponible ». 

La SOFIREM propose en outre 
quatre formes d’assistance cu- 
mulables à ceux qui désirent 
s'installer : des terrains s à des 
prix très inférieurs à ceux aux- 
quels les Japonais sont habi- 
tués », des prêts, une participa- 
tion au capital et une aide 
générale (juridique, technique, 
etc.). La délégation est officielle- 
ment en c mission de sensibilisa- 
tion » et non pas de «r négocia- 
tion ». Elle opère dans te cadre 
de la politique d'aménagement 
du territoire et a bénéficié du 
soutien du bureau de la DATAR à 

Tokyo. 

La SOFIREM s'est particulière- 
ment intéressée aux grands (Hi- 
tachi, Toshiba) de l’industrie 
électronique. « Mais, disent ses 
membres, routes les activités 
productives sont tes bienve- 
nues. » L'automobile japonaise le 
serait-elle également 7 c Ce sera 
aux pouvoirs publics de trancher 
au cas par cas. A priori nous 
sommes favorables à toute 
forme d'implantation, sans res- 
triction », précise-t-on dans la 
délégation. On fait valoir que les 
intérêts du pneu français n'ont 
pas empêché (priorité à l’emploi 
oblige) un dénouement favorable 
aux Japonais dans l’affaire 
Dunlop- Sumitomo. 

R.-P. PARINGAUX. 

f Lire la suite page ! 2. ) 
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UNE CONFERENCE DE L'OCDE 

La protection de l'environnement n'est pas un frein à la croissance 


Politiques de Fearirom»- 
meat et politiques économi- 
ques : conflit ou complémenta- 
rité ? Cette interrogation 
servira de toile de fond aux dis* 
cassions qui vont animer les 
quatre journées de la Confé- 
rence internationale sur Peuvi- 

ronnemeat et réconorae que 
rOCDE organise, du 18 au 
21 juin, an chiteau de ta 
Muette en présence de plu- 
sieurs m inis tres de Pearfrotme- 
ment, de fonctionnaires de hast 
niveau, d'industriels, de syndi- 
calistes, de représentants d'or- 
ganisations de défense de Feari- 
ronnement et d’experts en 
matière d'économie de l'envi- 
ronnement. 

L ES participants vont esscntiel- 
lement discuter des résultats 
des travaux du secrétariat de 
l'OCDE dans ce do main e. On peut 
schématiquement les regrouper au- 
tour de trois axes principaux : 

1) Des succès appréciables ont 
été obtenus sur le plan de l’améliora- 
tion de la qualité de l'enviro n nement 
à des coûts négligeables pour la col- 
lectivité; 

2) La consolidation des succès 
acquis comme la prise en compte de 
problèmes nouveaux se traduiront 
par des dépenses additionnelles qu'il 
font d’ores et déjà anticiper ; 

3) Pour faire face & ces nouvelles 
exigences, les politiques de l’envi- 
roonement devront être dans l’avenir 
orientées dans le sens d'une plus 
grande efficacité. 

L'expérience 


par MICHEL POTIER (*) 


Les pays de l’OCDE ont remporté 
ces dermeres années des succès indé- 
niables dans la mise en œuvre de 
leur politique de protection de l'en- 
vironnement. Les émissions d’oxydes 
de soufre ont diminué ou se sont star 
biiisées dans la plupart des pays ; les 
émissions d’oxyde d’azote se sont 
également stabilisées ou ont diminué 
comme au Japon. On a également 
constaté une diminution ou une sta- 
bilisation des émissions de ' mo- 
noxyde de carbone. De ce fait, la 
qualité de l'air s’est sensiblement 


améliorée dans certaines grandes ag- 
glomérations. La pollution de l’eau 
par les matières organiques a égale- 
ment dimin ué dans nombre de ri- 
vières et de lacs. 

On a essayé de donner une valeur 
monétaire à ces succès qui tradui- 
sent les avantages ou « bénéfices » 
que l’on retire des mesures de pro- 
tection de l'environnement. Ainsi les 
avantages de la lutte contre la pollu- 
tion due aux oxydes de soufre ont 
été estimés représenter entre 0,6 et 
2^2 % du PIB dans plusieurs pays de 
l'OCDE, alors que les avantages de 
la lutte centre la pollution de l’eau 
sont estimés pour la France à 0,6- 
0,7 % do PIB et à 0,3 % aux Etats- 
Unis. 

Ces chiffres doivent être utilisés 
avec précaution, mais ils suggèrent 
que les avantages, quand on peut les 
chiffrer, remportent sur les coûts — 
qui eux varient pour les pays de 
FOCDE de 0,5 & 2% du PIB. Ce 
sent pourtant les coûts qui sont - au 
sens large - mis en avant par tes dé- 
tracteurs des politiques de l'environ- 
nement. En effet, la dégradation des 
résultats économiques au cours de la 
seconde moitié des aimées 70 et au 
début des années 80 a amené cer- 
tains observateurs, en particulier des 
représentants de l’industrie, à met- 
tre en cause les politiques de l'envi- 
ronnement. Le raisonnement est 
ample : l'adoption de mesures de 
protection de l'environnement se tra- 
duit par une augmentation des 
coûts, qui provoque nécessairement 
un relèvement des prix an a n alour- 
dissement de la fiscalité. Ces ajuste- 
ments entraînent alors des effets né- 
gatifs sur la productivité et sur 
l’emplt» et contribuent à détériorer 
la compétitivité des entreprises. 

Les travaux réalisés par l’OCDE 
et qui s'appuient sur ceux des pays 
membres réalisés an cours de ces 
dernières années permettent d'ap- 
porter des éléments de réponse à ces 
questions. 

• Les dépenses de protection de 
l'environnement - de l'ordre de 
0,5 à 2 % du PIB dans les pays de 
l’OCDE -- ont en une incidence 
positive sur le taux de croissance 
économique dans le court tenue, 
en raison de Faugmentation de la 


demande qu’elles suscitent dans 
les économies qui ne fonctionnent 
pas à pleine capacité. En revan- 
che, à plus long terme, ces effets 
pourraient devenir légèrement 
- négatifs (0,1 à 0,2 % par an en 
moyenne). 

• L'Impact des dépenses de protec- 
tion de r environnement sur le ni- 
veau des prix (J) a été très fai- 
ble : 0,4 point de pourcentage par 
an aux Etats-Unis ; entre 0,1 et 
0,4 point dans les pays européens 
de l'OCDE. 

0 L'incidence des mesures de pro- 
tection de l'environnement sur la 
productivité du travail apparaît 
négligeable et l'impact de ces me- 
sures sur la balance commerciale 
et des paiements incertain en rai- 
son de la variabilité des résultats 
et des hypothèses de base. 

0 L'impact des mesures de protec- 
tion de fenvironnement sur l'em- 
ploi s'avère jusqu’à ce jour large- 
ment positif même si, à long 
terme, on pont s’attendre à une 
réduction limitée de l’emploi glo- 
bal due aux effets des coûts et 
des prix. 


s muses i 
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seront-efles supportables ? 

Le ralentissement de la croissance 
constitue-t-il un facteur positif pour 
les politiques de Fenvironnement 
dans la mesure où une croissance 
économique plus faible engendre 
moins de pollution ? Cest ce qu'a 
voulu vérifier le secrétariat de 
l’OCDE en évaluant diverses émis- 
sions de polluants associées à cer- 
taines hypothèses sur le taux de la 
croissance économique d’ici à 1990. 
Que nous apprennent ces projec- 
tions? 

Sans changement dans les politi- 
ques actuelles, c’est-à-dire en l’état 
présent des technologies et des 
□ormes d'émissions existantes, les 
polluants - classiques » auront ten- 
dance à. s'accroître dans la plupart 
des pays de F OCDE, dans l'hypo- 
thèse d’un taux annuel de croissance 
économique de 3 % et d’un taux de 
consommation d’énergie de 1,8 %. 
C'est le cas des patinants atznospbé- - 
tiques comme le dioxyde de soufre, ■ 
les particules, les oxydes d'azote qui 
devraient augmenter en Amérique 
du Nord & l'exception du monoxyde 
de carbone. En Europe occidentale 
et en Europe du Nord, les émissions 
de polluants devraient rester à peu 
près constantes, alors qu'elles de- 
vraient augmenter en Océanie (Aus-' 
tralie et Nouvelle-Zélande) et sur- 
tout en Europe méridionale, avec 
des taux de 30-50 % pour la plupart 
des polluants et de plus de 100 % 
dans le cas des particules. 

Les perspectives semblent plus fa- 
vorables en ce qui concerne les émis- 
sions dues aux véhicules A moteur 
dans la mesure où les émissions 
d'hydrocarbure d’oxyde de carbone 
et d’oxyde d’azote seraient plus fai- 
bles en 1990 qu'en 1978, sauf pour 
l'Europe du Nord. l’Europe occiden- 
tale (pour les hydrocarbures) et 
FEurope . méridionale. Les projeo- 
tioos eu matière de pollution de 
l'eau se limitent à la demande bio- 

<•) Chef de la diviriau Environne- 
ment et Economie de rOCDE. Profes- 
seur & l'Institut d’études politiques de 
Paris. 


chimique d'oxygène (DBÛ et 
DCO) ; elles font apparaître une 
augmentation des rejets de Tordre 
de 20% pour FEurope occidentale, 
de 30 % pour F Amérique du Nord et 
de 40 % en. Europe méridionale. 

Ces projections' ne prennent pas 
eu compte les nouveaux défis A F en- 
vironnement que constituent le 
contriUe et Féüminatioa de nom- 
breuses substances toxiques comme 
les métaux lourds, les PCB, le plomb 
et le mercure, bien que plusieurs 
pays membres de l’OCDE se soient 
déjà attachés à ces problèmes: Elles 
ne prennent pas en compte non plus 
les déchets dangereux qui verront le 
jour dans le futur et qui devront 
faire l’objet d’on traitement spéçiaL 
Or on. estime qu 'aujourd’hui 30 mil- 
lions à 35 millions de tonnes de dé- 
chets . dangereux sont «produits» 
annuellement dans les pays euro- 
péens de l'OCDE et 150 millions 
aux Etats-Unis. 

La rédaction de ces émissions se 
fera-t-elle à des coûts supportables 
pour les différents pays de 
l’OCDE ? Pour l'estimer, le secréta- 
riat de l'OCDE a procédé à deux 
évaluations, la première chiffrant les 
implications financières d'un' scéna- 
rio basé' sur l'hypothèse de normes 
constantes dans le temps, c’est- 
à-dire en supposant pour 1590 les 
mêmes normes qu'eu 1978; la se- 
conde chiffrant le coût du maintien 
du volume total des émissions au ni- 
veau de 1978, c’est-à-dire en suppo- 
sant pour 1990 des normes pins ri- 
goureuses qu'en 1978. 

Dans le cas dn premier scénario, 
les accroissements de dépenses à 
prévoir apparaissent bien inférieurs 
à ceux qui ont été enregistrés dans 
les «iufe» 70 ; dans Teasemble, pins 
de la moitié des pays verraient leurs 
dépenses augmenter de 20 %. 

Dans le second - comme fl fallait 
s'y attendre, - les dépenses de lutte 
contre la pollution devraient,' en 
moyenne, doubler; maïs si le coût 
du contrôle des substances toxiques 
et du traitement des déchets dange- 
reux était pris en compte, les projeo- 
tioas feraient apparaître une aug- 
mentation des dépenses encore plus 
importante. Ces dépenses représen- 
teraient, comme en 1978. entre 
0,5 % et 2 % du PIB dans la majorité 
dis pays de l’OCDE, avec une cer- 
taine diminution pour le Royaume- 
Uni, la Suède et l’Allemagne.et une. 
augmentation notable pour les"pays 
qui ont peu dépensé pour ce tte acti- 
vité dans les années 70, comme les 
pays de l’Europe méridionale. 


Vers imejtlus grande efficacité 

Des perspectives économiques 
moins brillan t es que dans les an- 
nées 70 et des dépenses & assumer 
du même niveau que dans le passé 
plaident pour une orientation des po- 
litiques de l'environnement dans le 
sens d’une plus grande efficacité. Le 
secrétariat de l’OCDE a rassemblé 
toute une série d’indications sur les 
moyens d’y parvenir qui seront dis- 
cutées par les participants, A savoir ; 
mise en place d'une planification 
prospective de Fenvironnement afin 
d'anticiper tes .nouveaux problèmes 
et d'entreprendre très tôt la mise ou 
point des politiques destinées & les 
résoudre ; recours accru à l’analyse 
économique des coûts et avantages 
des politiques de l’environnement et 
des évaluations île risques en tant 
qu'aide à la prise de décision; meil- 
leure intégration des différents mi- 
lieux de rénvirOimemem (eau; air, 
sol) dans le cadre du processus de 
décision en vue d’éviter des trans- 
ferts de pollution ; prise en compte 
des conséquences pour l'environne- 
ment (par exemple, de politiques 
menées en matière d’agriculture, dé 
transports, d'énergie...) ; plus grand 
recours aux instruments économi- 
ques tels que les redevances et taxes 
de pollution ; mise es œuvre de poli- 
tiques plus effective, notamment cm 
matière d'investissements. 

Les pays de l’OCDE seront-ils ca- 
pables de répondre au défi que leur 
poseront les politiques de croissance 
économique et d'environnement 
dans les années 90 ? L’expérience 
des années passées est rassurante en 
ce sens que des progrès importants 
ont pu être réalisés dans la gestion 
de l’environnement à des coûts négli- 
geables pour la collectivité. La pos- 
sibilité pour les pays de l’OCDE de 
maîtriser les problèmes futurs d'en- 
vironnement à des coûts supporta- 
bles pour la collectivité dépendra 
largement de leur capacité d'antici- 
pation et d'innovation technologique 
et politique. 


(1) Les experts de l'OCDE s'obsti- 
nent à qualifier d’« inflation » une élé- 
vation dn niveau général des prix due & 
une cause matérielle dont Tenet se fait 
sentir une fois pour toutes (au contraire 
de l'inflation, qui se traduit par uns 
hausse continue et le plus sauveur irré- 
gulière des prix)- -N.D.LR. 


Vive les investissements 
japonais en France ! 


(Suite de la page II.) 

Depuis le début deu années 
70, une quinzaine cT investisse- 
ments japonais de production 0r>- 
dustrtels) ont été faits an Franc» 
et quelque trois mille emplois 
créés, auxquels il convient désor- 
mais d'ajouter ceux de Durttop 
France (environ quatre nulle per- 
sonnes). Le plus remarquable est 
sans dont*- celui de Toray avec 
ef-Aquitaine et PecWhey pour 
une usine de fibres de carbone 
(fin 1984). Cependant, moins 
fermés au cours des années 70 à 
la-pénétration du capital nippon, 
les Britanniques (une trentaine 
d'investissements industriels et 
plus de sept mille emplois), les 
Allemands de l’Ouest I vingt-huit 
et trois mttëf, les Hollandais, (es 
Belges et même tes-' Espagnols 
ont bénéficie cT investissements 
plus nombreux et à plus forte 
densité de tr an s f ert s technologi- 
ques, notamment dans l'électro- 
nique (appareils grand pubficot 
circuits intégrés), la chimie. - le 
matériel optique. 

1% du total 

Tout compris (co mm ercé, ser- 
vira», snmobffier, industrie) tes 
investissements japonais en 
France représentent i peine. 1 % 
du total des investissements ja- 
ponais dans te moncfe, total qui 
est proche de 60 nrâfiards de 
dollars. Le pourcentage est deux 
à quatre fois plus âevé.pour la 
RFA et la Grande-Bretagne. 

Les investissements indus- 
triels nippons dans la CS ont 
progressé en valeur absolue au 
cours des dernières années. 


Mais, d’une part, leur progres- 
sion a été du», perdis, aux 
contraintes protectionnistes 
(type Portiers pour les magnétos- 
copes) «, d'autre part, leur va- 
leur relative tend è baisser au 

profit d'autres régions du monde. 

Pays industrialisés et pays sous- 

développés rivalisent aujourd'hui 

pour mieux tes attirer. Les désé- 
quïïibrea s'accentuent : les invee- 
’tfaaémenw nippons sont dix fois 
plus élevés dans (s CEE que ceux 
des Dix au Japon ; environ 6 mil- 
liards de dollars d'un c6té, 
600 milfcns de l'autre. Par com- 
paraison, 1 5 miHtefids de do Bars 
aux Etats-Unis, contre un peu 
plus de 2 milliards en sens fri- 
verse. 

Au Japon, les Fiança», avec 
cent cinquante-cinq société* es 
1 3,5 % du capital total, sont i te 
quatrième place des pays de te 
Communauté, loin derrière les 
Britanniques (cent quatre- 
vingt-dix sociétés, et 38 9»), ta 
RFA (trois cent trente, 27,5 %) 
et les Pays-Bas- Elle est égale- 
ment derrière ta Suisse et ta 
Suède. 

Quand aux investissements 
croisés entre Français et Japo- 
nais, ta France a pris du retard 
des deux côtés. On paraît au- 
jourd'hui, dans une conjoncture 
économique et sociale difficile, 
décidé à rattraper te «capital 
perdus. Reste à savoir si tes Ja- 
ponais. refroidis par cette politi- 
que, sinon par les problèmes 
économiques, sociaux et eyrxfi- 
caux, profiteront autant que 
paris r espère des avantages qui 
leur sont offerts. 

R.-P. PAMNGAUX. 


Le protectionnisme 
au secours dé l'acier américain 


(Suite de la page H.)- ■ . 

De fût, tes capacités de produc- 
tion ont été réduites chez Bethlehem 
Steel de 20 %, chez National Steel 
de près de moitié, chez US Sted 
<fmx tiers. Pour ce de rnier, ettersont 
passées de 38 millions de tonnes eu 
1979 à 31,3 millions en 1982. Un 
nouveau plan annoncé en décembre 
1983 et réalisé eu six mois le? a 
réduites encore à 26 millions- US 
Steel c omp tait dix usines intégrées 
dr sept usines- -de: seul laminagb--en £ 
. 1978. D n’eu reste que six au totaL- 
En ; conséquence, 200000 sidérur- 
gistes ont perdu leur , emploi depuis 
cinq ara. 

Les ouvriers, licenciés d’une 
semaine sur l'autre puisqu'on adapte 
te-eflcctifs de-colâ-bleu» à la pro- 
duction, n’ont guère réagi. La der- 
nière grève des sidérurgistes 
remonte à 1959. Peut-être est-ce 
parce que, « privilégiés », ils tou- 
chent en moyenne 65 % de leur 
salaire pendant deux ans en cas de 
licenciement gTice i des aides 
diverses. Le « handicap social » que 
dénoncent volontiers les maîtres de 
forges offre aussi des compensa- 
tions... 

Reste le retard tedimque et le 
manque de fonds propres, handicaps 
plus aiffieflement surmontables. Les 
grands groupes estiment avoir 
besoin d’un sursis de cinq ans pour 
achever leur modernisation et récla- 
ment une protection contre les 
importations, jugées ■« abusives » 

3 n % souhaitent voir limitées à 15 % 
u marché. Jouant habilement des 
échéances électorales, Us ont multi- 
plié les recours sous toutes les 
formes légales possibles : dépôt d’un 
projet de loi. plus de 1 25 procès anti- 
dumping intentés, et recours auprès 
du gouvernement .(plainte type 
201). Le syndicat les appuie. 

Le « lobbying > auprès de 
Washington semble payer. La Com- 
mission du commerce international 
(ITC1 du ministère du commerce a 
donne raison le 12juin pour la 
plainte 201. Selon 1TTC, les impor- 


tations sent nuisibles ara 
gis tes américains lié Monde du 
14 juin). M. Reagan devra décider 
en septembre, à deux mois de l’élec- 
tion présidentielle, de concrétiser ou 
□on cette recommandation de F1TC 
Selon toute vraisemblance» Je prési- 
dent devra. « faire tut geste » et le 
protectionnisme sera renforcé. 
Comme les I 
nais mit déjà 


et les J apo- 
des accords bua- 


Un retard technologique 

Part (en %) de ta production 
en coulée continue ' 


Etete4M> 

29% 

RFA' 

' «2% 

frimes 

' 59% 

faillir Wietegne 

39% 

MoycuacCEE 

53% 

Japon 

. 79% 

Brésil.......; 

41 % 

Corée do Nord 

31% 


Source : International Iran and G *** il 
Institue. 


téraux- d'autolimitation de leurs 
exportations (qui leur donnent res- 
pectivement 5 et 6 % du marché), 
l'opération se traduira par une limi- 
tation sévère des parts des pays du 
tiera-monde, actuellement d'environ 
12 %. ■ 

Bresoam américains 

Le recqurs.àq protectionnisme 
n’est pas chose nouvelle pour tes 
rtuiltres de’ forges américains,. puis- 
que leur marché est protégé, plus ou 
moins efficacement scion Tes années/ 
depuis ; 1967. Les conséquences, 
comme toujours en pareil cas, ne 
sont pas évidentes. D’un côté, je pro- 
tectionaismc a sans doute aidé la 
nittnugie américaine & survivre et ù 
rester’ bénéficiaire, mais, de Tautre. 
« cela se pale ». sur le niveau des 
prix. « en excès de 100 dollars, sort 
10 à 20% de plus que le cours mon- 
dial suivant les produits -, recon- 
naît M. Roderick lui-même. Au bout 
du compte, plutôt que de permettre 
la modernisation, le 
i» l’a-t-fl pas freinée ? 

Quoi qu'il en soit. U n’a pas évité 
que la part des grands groupes inté- 
grés ne se réduise au fil du temps. 
Jouant du conservatisme technologi- 
que des géants de Tarier, de nou- 
veaux venus, ter mitdmüih. sont 
apparus sur la scène, copiant les 
méthodes des Brescianx. Avec des 
salaires plus bas (salariés non syndi- 
qués) et des fours électriques, quel- 
que quarante-cinq, mini-usines 
concentrées sur les. marchés régio- 
naux des produits longs ont pris 
environ 25 % du marche, reprenant 
parfois des marchés à des importa- 
teurs. Si la filière électrique permet 
un jour de fabriquer des produits 
plats (des recherches avancent sur 
ce sujet) la percée de ces mrm-mills 
se poursuivra irrésistiblement. Aux 
mim-mills, s'ajoutent aujourd'hui de 
jeunes managers de grands groupes,' 
ou même des ouvriers, qui essaient 
■ fermées des 


des usines 

groupes sur des bases nou- 
velles. 

Ainsi, pendant que les géants 
fuient vers de meilleurs horizons et 
cédera du terrain (üs ne contrôlent 
plus que 50 % dn marché), naît un 
nouveau capitalisme' de l'acier, qui 
représente une carte beaucoup plus 
sûre pour l’avenir de la sidérurgie 
américaine que les barrières du pro- 
tectianniiiæ 

. Les groupes Intégrés fusionnent 
(Republie Steel et J and L) cri cher- 
chent un appui, du côté des Japo- 
nais, qui apportent des capitaux et 
des technologies très au point. 
L'objectif dc~ Nippon Kofcfcan ou 
Kawasaki Steel est d’abord' de 
contourner (es mesures de protec- 
tion. D est aussi de profiter de la pré- 
sence des constructeurs japonais 
d'automobiles sur le SOI américain 
pour s’en réserver les commandes. 
Aussi qu'elle soi t sous tes coûteras 

japonaises, sous celles d’un nouveau 
cap ital i s me ou encore des grands 
groupes qui, même réduits, n’ont pas 
-dit Leur dentier mot, ou aurait tort 
de croire en Europe £ la tin de la 
sidésnugïe américaine. _ 

ERIC LE BOUCHER. 
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10 milliards d'ECU 


ftrtntsme 
der amènes; 


L’introdactioc de PECÜ (Euro> 
peut Cnrreacy U rat), l'unité 
monétaire européenne, à la cote 
du autre ht des changes de la 
Bourse de Paris depois le 4 jada 
confirme, cinq us après sa 
création, son saccès gnnfis* 
sont. 


C E succès est d'autant plus re- 
marquable que les fonda- 
teurs du système monétaire 
européen n'avaient nas & l’esprit, en 
le créant, un ECU destiné aux tran- 
sactions privées. Aujourd'hui en- 
core, TEC U « officiel », c’est-à-dire 
celui qui est employé dans le. circuit 
des banques centrales et des insti ra- 
tions européennes, ne représente 
qu'une unité de compte, alors que 
rECU - privé » est, paradoxale- 
ment, le plus concret des deux : fl 
est, en effet, traité comme monnaie 
par des investisseurs, des emprun- 
teurs, des banques et des industriels, 
aussi bien à l'intérieur de la Com- 
munauté européenne qu’à l'extérieur 
de celle-ci. Plusieurs fraudés ban- 
ques japonaises, y compris là Bank 
of Tokyo et Flndustriai Bank df Ja- 
p&n, ont récemment. émût des em- 
pnmtsea ECU. 

Toutefois, cette heureuse consta- 
tation ne doit pas nous foire oublier 
qu'il y a cinq ans, et malgré les ef- 
forts de certains pionniers, la com- 
munauté bancaire était phnfit scep- 
tique quant aux chances de réussite 
de cette éoîème tentative de coopé- 
ration monétaire qu'était le système 
monétaire européen. SU est vrai que 
cette attitude dubitative prévalait 
dans les milieux bancaires de cer- 
tains pays de la Communauté euro- 
péenne, fl n'en était pas de même 
dans d’antres pays de cette même 
Communauté, dont les résidents 
avaient déjà une préférence mar- 
quée pour des formules monétaires 
composites, quelquefois sophisti- 
quées (unité de compte), tendant à 
assurer une plus grande stabilité de 
leurs investissements. Les débuts de 
l’ECU furent donc hés i tant s. H n’est 
guère étonnant que, dans ces temps 
• préhistoriques -, le. nombre de 
banques croyant suffisamment en 
l’ECU pour le propager ah été li- 
mité. Ces banques, pionniers de 
l'ECU, se situaient essentiellement 
dans l'union économique belgo- 
luxem bourgeoise, eu France et en 
Italie, et ce sont toujours e&es qui 
sont les plus actives dans ce' marché, 
même st aujourd'hui ratification de 


.l'ECU s'est répandue en Europe et 
même en Extrême-Orient. Actuelle- 
ment, plus de deux cents banques 
commerciales, dont une trentaine 
peuvent être considérées comme te- 
neurs de marché actifs, acceptent 
des dépôts et font des prêts en ECU. 

Le marché monétaire en ECU 
date du jour où celui-ci n'a plus dû 
être éclaté entre ses devises compo- 
santes. 

Le marché au comptant travaille 
sur la base d'un ECU égal à un cer- 
tain montant d’une devise donnée. 
Les cours indiqués s’appliquent à 
.des montants variant de 1 mflËon à 
50 miiüonsd’ECU, mais les investis- 
seurs privés peuvent acheter et ven- 
dre des montants moins importants. 
Le marché à terme travaille sur la 
base d’un cours pour chaque devisé 
majeure, et le marché à terme actuel 
traite couramment des montants de 
10 millions d’ECU. 

Le marché des dépôts en ECU of- 
fre an large éventail d'échéances al- 
lant de vingt-quatre heures à douze 
mois, avec possibilité d'échéances 
brisées. En fonction de fêtai du 
marché, l'écart entre tes taux de l'of- 
fre et de la demande se situe généra- 
lement entre 1/8 et 3/16 %. 

Pour un marché récent, ces résul- 
tats ne sont pas négligeables, mais 
ce succès relatif ne doit pas nous 
foire perdre de vue que. la vraie per- 
c 6e de rECU ne se produira que 5*3 
est utilisé à large échelle pour des 
transactions commerciales. 

■ Pour te grand public, l’ECU est 
principalement un instrument d'in- 
vestissement en obligations et en 
comptes à terme. 

En fait, le marché des capitaux en 
ECU débuta bien avant que le mar- 
ché monétaire n'ait atteint ses pro- 
portions actuelles. C’est, en effet, en 
mais 1981 (fl y a donc à peine 
trois ans) que fut lancée la première 
émission en ECU, garantie par la 
Société étatique italienne de télé- 
communications (STET). Cette 
première émission fut un franc 
succès, le montant de l'émission 
ayant dû être augmenté par deux 
fais durant la période de souscrip- 
tion, d’abord de 25 à 30 millions, 
puis de 30 à 35 millions d'ECU. 

Depuis lors, quelque quatre- 
vingt-quinze émissions publiques ont 
été lancées dans l’euromarché pour 
un montant total dépassant large- 
ment 6 milliards d'ECU. Parmi tes 
emprunteurs figurent des noms pres- 


par JEAN L BLONDEEL (*> 


tigieux, tels que la Banque mon- 
diale, les institutions européennes 
(BEI, CEE, CEA, Euratom), les ré- 
publiques d’Autriche. d'Italie et 
d’Irlande, le royaume du Danemark, 
le grand-duché de Luxembourg, des 
institutions publiques garanties par 
des débiteurs souverains, telles que 
1e Crédit national, EDF, GDF, des 
sociétés à réputation internationale, 
telles que Hydro-Québec. Rank Xe- 
rox et Tbomson-Brandt, des banques 
comme Citicorp, Royal Bank of Ca- 
nada, Westdeutsche Landes bank, 
Bank of Tokyo et Industrial Bank of 
Japan. ‘ 

En ECU, les obligations à taux 
fixe ont été prédominantes- (classi- 
ques, à bas coupons, ooupons zéro), 
bien qu’il y ait eu quelques émis- 
sions à taux flottant et que, récem- 
ment, Saint-Gobain ait émis des ti- 
tres participatifs. Bref. l’ECU 
permet le lancement de toutes les 
formules pratiquées sur les euromar- 
ché*, et u y aura sous peu une pa- 
lette complète d’ instruments libellés 
en ECU (certificats de dépôt, obli- 
gations convertibles, obligations 
avec warrants). 

L'analyse de ces émissions fan 
ressortir deux points saillants : 

- Du côté des emprunteurs, la 
majorité des émissions ont été lan- 
cées en faveur d'institutions euro- 
péennes dont rECU est officielle- 
ment la devise, ainsi que pour 
certains pays de la CEE (France. 
Italie, Irlande, Danemark), pays à 
balance de paiements déficitaire 
pour lesquels l'ECU est devenu un 
instrument d’importation de capi- 
taux. . 

— Du côté des investisseurs. 
jusou'à présent du moins, le marché 
se situe largement en Belgique et au 
Luxembourg, illustrant la préfé- 
rence du « dentiste belge » pour ce 
type de placement Cette constata- 
tion confirme la fonction d'intermé- 
diaires financiers des grandes ban- 
ques luxembourgeoises. 

Le marché des crédits bancaires 
en ECU est moins développé que ce- 
lui des obligations. D’apres des don- 
nées récentes, une -trentaine de cré- 
dits internationaux libellés en ECU 
ont été accordés, représentant un 
montant total d’environ 4 milliards 
d’ECU. Il est vrai que, depuis 
deux ans. Fictivité en eurocrédits 
s’est ralentie en faveur des euro- 
émissions. . . 


A quoi donc est dû ce succès rela- 
tif de l’ECU ? 

11 y a, bien sûr, les efforts considé- 
rables de prospection du marché des 
banques-pionniers : toutefois, le 
meilleur « marketing » est inutile ou 
fragile si le produit proposé n'a que 
peu de mérites. Si les investisseurs. 
tant privés qu'institutionnels, se por- 
tent acquéreurs . de ce papier pour 
des montants substantiels, c'est que 
cet investissement correspond à cer- 
tains de leurs besoins. 

L'aspect fondamental 

L’examen de la définition de 
l’ECU et les conditions de sa varia- 
tion révèlent que l’aspect fondamen- 
tal du système est d'assurer la plus 
grande stabilité possible dans un 
inonde en constante mouvance. En 
effet, l’ECU est composé de devises 
fortes et faibles, de sorte que la 
hausse d'une ou de plusieurs mon- 
naies fortes sera compensée par la 
déprédation d’une ou de plusieurs 
monnaies faibles. De plus, l’élément 
stabilisateur ie plus important pro- 
vient du fait que les devises compo- 
santes sont liées les unes aux autres 
au sein du système monétaire euro- 
péen et ne peuvent fluctuer entre 
elles que dans des limites très ré- 
duites (2,25 % par rapport aux taux- 
pivots respectifs, à Texception de la 
lire italienne dont la marge de fluc- 
tuation est plus ample, 6 %). Il 
s’agit ici des fluctuations journa- 
lières rf» les marchés de change et 
non des changements résultant d'un 
réalignement des monnaies euro- 
péennes au sein du SME. 

Cette stabilité de l’ECU est dé- 
montrée par les statistiques de l'isti- 
tu to Bancario San Paolo di Torino 
qui a calculé la variation relative des 
cours de change des monnaies les 
plus importantes, par rapport à d’au- 
tres monnaies, y compris l’ECU. U 
résulte de cette étude que, dans l'en- 
semble et sur les périodes considé- 
rées, l'ECU se range dans la bonne 
moyenne, comparé à d’autres mon- 
naies. Notons, toutefois, qu’une 
monnaie stable n'est pas nécessaire- 
ment synonyme d'une monnaie 
forte, la trop grande fermeté d'une 

(*) Président de te Kredietbank SA 
luxembourgeoise et de te Kredietbank 
(Suisse) SA. 


monnaie étant en soi un élément 
d'instabilité, comme l'atteste actuel- 
lement l'exemple du dollar. 

Etant donnée la composition de 
l'ECU, cette stabilité va nécessaire- 
ment de pair avec des taux d'intérêt 

{ ifus élevés que ceux pratiqués pour 
es monnaies fortes du SME, telles 
que 1e deutschemark ou te florin. 
Pour qu'un investissement en DM 
s'avère actuellement plus intéressant 
qu'un investissement en ECU, il 
faut une appréciation annuelle du 
DM par rapport à l'ECU d'environ 
2,78 % (étant donné que le différen- 
tiel des taux d'intérêt est de l’ordre 
de 3 % et que le DM compte pour 
environ 37 % dans l'ECU). Nous 
faisons ici abstraction d'une révision 
officielle du panier qui résulterait 
non seulement en des poids diffé- 
rents des monnaies composantes, 
mais également en un duTérentiel 
des taux d'intérêt. 

Si 1e succès de l'ECU chez l’in- 
vestisseur s'explique par sa stabilité 
et son rendement, pour les emprun- 
teurs les avantages se trouvent sur- 
tout dans la diversification de leur 
endettement et dans l'atténuation de 
leurs risques de change. Ce qui ex- 
plique que certains emprunteurs 
français échangent (SWAP) leurs 
francs suisses contre des ECU. Par 
ailleurs, l’ECU constitue un accès 
indirect, mais limité, à certains mar- 
chés de capitaux autrement inacces- 
sibles (Italie, Irlande, Danemark, 
France). D’autre part, pour les in- 
vestisseurs institutionnels qui ont 
des passifs en différentes monnaies 
du SME. tels que les compagnies 
d’assurances. les fonds de pension de 
sociétés multinationales et d’institu- 
tions européennes, il peut être indi- 
qué d’avoir en contrepartie des ac- 
tifs en ECU. 

. De plus, le fait que les banques 
actives dans ces marchés maintien- 
nent un marché secondaire pour les 
émissions en ECU est imponant 
tant pour les investisseurs que pour 
les emprunteurs, grâce à la très 
bonne liquidité du marché. 

Toutefois, ce qui précède ne doit 
pas nous faire croire que tout est 
parfait dans le inonde de l’ECU. En 
effet, 1e comportement récent des 
marchés démontre clairement 
qu’une poursuite de l’essor de l'ECU 
exige une nouvelle percée, notam- 
ment dans le domaine des transac- 
tions commerciales (facturation, ef- 
fets de commerce), ainsi qu’une 
extension de l'acceptation de cet ins- 


trument monétaire en dehors de son 
milieu traditionnel. La nécessité sc 
fait donc sentir d'attirer d'autres in- 
vestisseurs, d'étendre la gamme des 
produits offerts (obligations conver- 
tibles, CD) et de diversifier davan- 
tage les débiteurs. Il est également 
évident que le développement ulté- 
rieur de l’ECU nécessite l'organisa- 
tion d’un système de « clearing • 
simple, efficace et ouvert, et peut- 
être même d’un prêteur de dernier 
recours. L’absence continue de ces 
deux éléments pourrait limiter l'ex- 
pansion de l'ECU. 

■ Un dernier point pourrait inquié- 
ter certains investisseurs, notam- 
ment la révision du panier et l'inclu- 
sion de nouvelles monnaies 
(drachme, peseta, escudo) . La logi- 
que suppose que l’ECU reste l'éma- 
nation monétaire de la puissance 
économique sous-jacente de la Com- 
munauté européenne dans son en- 
semble et que. dès lors, des révisions 
et des adjonctions puissent avoir 
lieu. U est donc normal que le prin- 
cipe du • panier ouvert - se traduise 
par des révisions raisonnables et 
réalistes du panier de l'ECU. Le 
mot « raisonnable » signifie que les 
révisions soient peu fréquentes, et il 
semble qu'une période de cinq ans 
réponde de façon adéquate à cette 
condition. Le mot - réaliste • impli- 
que que ces révisions ne devraient 
pas provoquer un ajustement trop 
important des composantes de ('ins- 
trument, ce qui donnerait raison aux 
sceptiques des premiers jours et ren- 
drait plus difficile 1e développement 
ultérieur de l'ECU. 

Pour conclure, si les banques 
commerciales sc sont remarquable- 
ment bien acquittées de leur tâche 
de développement de l’ECU, il sem- 
ble difficile de leur laisser la respon- 
sabilité exclusive d'aller plus loin. 
En d autres termes, l’ECU a actuel- 
lement dépassé le stade où il peut 
encore se développer dans l'atmo- 
sphère de - neutralité « des auto- 
rités des pays membres de la Com- 
munauté. Celles-ci devraient 
maintenant passer à Faction et met- 
tre en pratique leurs bonnes inten- 
tions en ce qui concerne la recon- 
naissance de l'ECU et la possibilité 
pour les résidents des différents pays 
de la Communauté de l'utiliser tant 
sur le plan national qu'international. 
L'usage de plus en plus répandu de 
l'ECU dans les différents secteurs 
de la vie économique ne peut qu'ac- 
célérer 1c renforcement de l'Europe. 
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Au Mondial Endurance 1984 

Le Mans, 16 Juin - Gaggia se présente avec une voiture compétitive et 
prestigieuse: une Porsche 956. La seule gérée par une équipe italienne. 
Des pilotes exceptionnels: Massimo Sigala et Oscar Larrauri. Une 
irrésistible envie de remporter des victoires et de s'imposer sur les 
circuits du monde entier avec un nom qui partout est synonyme de 
qualité et tradition: GAGGIA! 


GAGGIA 

à la conquête du monde. 
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A TRAVERS LES REVUES FRANÇAISES 

Politique de remploi ; avantages comparatifs 


C OMMENÇONS par saluer 
ia création de Cahier de la 
revue d'économie politique, 

qui comprend, dans cette première 

livraison, une douzaine d’articles sur 
les «politiques macroéconomiques 
pour les années 80 ». Le champ cou- 
vert est double, puisque l’on y trouve 
à U fois des articles sur la probléma- 
tique d’ensemble et d’autres analy- 
sant les politiques propre s de cer- 
tains pays. Pierre Maillet, outre k 
présentation générale de Cahier. 
plaide « Pour une meilleure articula- 
tion entre les politiques conjonctu- 
relles et structurelles des 
années 80» (1). L’auteur est frappé 
par le fait que les gouvernements 
ont cherché à résoudre les difficultés 
du monde contemporain avec des 
politiques caqjoncturelies en faisant 
confiance â des Interventions de plus 
en plus nombreuses de l’Etat ; mais 
les agents économiques se sont habi- 
tués à cet interventionnisme crois- 
sant, ce qui a eu pour effet. à la fois, 
de l’accélérer et de le rendre moins 
efficace. Or ces interventions pré- 
sentent deux défauts ; elles ne s’atta- 
quent pas véritablement aux blo- 
cages structurels de l'économie et 
elles ne sont pas nécessairement 
cohérentes entre elles, ce qui dimi- 
nue leur efficacité. La cohérence 
peut être vérifiée par une planifica- 
tion à moyeu terme; 3 est bien 
regrettable à cet égard que les 
efforts de planification se soient 
ralentis au moment précis où ils 
devenaient plus nécessaires. 


que les salaires tendent à s’uniformi- 
ser entre les differents secteurs ; 3 
en résulte une tendance à l'inflation. 
Un calcul montre que les hausses de 
la productivité du travail dans 
l’industrie manufacturière sont pins 
différenciées au Royaume-Uni qu’eu 
Allemagne fédérale et qu’en France 
et que les différences se sont nette- 
ment accrues au Royaume-Uni 
après le premier choc pétrolier; le 
Royaume-Uni serait donc, d’après 
cette conception, devenu structurel- 
lement plus inflationniste. En fai- 
sant l’hypothèse que les coûts sala- 
riaux s’alignent sur les secteurs où la 
productivité est la meilleure, 
l’auteur peut calculer des taux 
d'inflation fictifs ; le Royaume-Uni 
et l’Italie apparaissent alors structu- 
rellement les plus inflationnistes, ce 
que les taux d'inflation constatés ne 
démentent pas — ou ne démenti- 
raient pas. 


par DANIEL V1TRY (*) 


capital et le cofit du travail, an agit 
sur l'emploi. Cependant, les estima- 
tions de cet effet varient beaucoup 
d'un modèle à l’autre : avec le 
modèle Metric, on trouve que la 
réduction de cinq points des cotisa- 
tions sociales employeurs et la créa- 
tion d'une taxe compensatrice de 
18.5 % sur les investissements per- 
mettraient de créer quatre cent 
mille emplois en six ans; avec Je 
modèle DMS, on trouve qu’une 
réduction de dix points des cotisa- 
tions sociales employeurs accompa- 
gnée d’une augmentation compensa- 
trice de 33 points de TVA sur les 
investissements permettrait de créer 
cent quarante nulle emplois seule- 
ment. 


la lutte contre le chômage, les 
auteurs estimait que le système le 
plus efficace est Tarde à l’inactivité, 
c’est-à-dire la préretraite. Mais le 
coût du chômeur évité -est de 
120 000 F par an, ce qui est considé- 
rable. 


LesmuhmatwBates 


Pierre Maillet analyse les rela- 
tions entre l'inflation et les struc- 
tures sectorielles de l’économie, fl 
reprend l’idée qne les gains de pro- 
ductivité restent tr&s différents d’un 
secteur à l’autre, alors que les gains 
de productivité restent très diffé- 
rents d’un secteur à l’autre, tandis 


En matière de politique macro- 
économique, la délégation à remploi 
a réuni, à partir du printemps 1982, 
un groupe de travail, qui a publié 
une partie des résultats de ses tra- 
vaux dans la dernière livraison de la 
revue Travail et emploi avec, en 
particulier, une étude sur « Le coût 
relatif des facteurs de production et 
les systèmes d'aides publiques & 
1’emploi et & T investissement » (2). 
L'utilisation rationnelle des res- 
sources budgétaires conduit i se 
poser la question classique suivante : 
vaut-il mieux subventionner des 
emplois dont ia rentabilité est très 
faible ou au contraire subventionner 
l’amélioration de l’appareil produc- 
tif, en espérant qne cela permettra 
de créer à terme des emplois, mais 
en prenant le risque d’une augmen- 
tation passagère du chômage ? Tocs 
les modèles montrent que, en modi- 
fiant le rapport entre te coût du 


Les aides actives, c’est-à-dire opé- 
rations de reconversion exclues, sont 
passées de 1 1 milliards de francs en 
1976 à 67 milliards en 1982. U 
répartition de ces aides allant au 
soutien de l'activité est passée de 
51 % 2 55 % du totsL Ces aides res- 
tent très concentrées, puisque 
cinq programmes (nucléaire, télé- 
communications, aéronautique, 
espace et recherche utilitaire) se 
partagent 90 % des aides structu- 
rantes. Un autre chiffre est impres- 
sionnant : 60 % des aides à l’indus- 
trie vont vos sept grands groupes 
industriels et représentent autant 
que leur marge brute d'autofinance- 
ment. Le Groupe politique économi- 
que et emploi estime qne les aides 
publiques devraient être globalisées 
pour les grandes entreprises plutôt 
que segmentées comme actuelle- 
ment; cela aurait pour avantage de 
pouvoir mieux prendre en compte 
les objectifs macro-économiques et 
d'obtenir phu de cohérence dans le 
système d’aide. Du point de vue de 


Plusieurs articles . d'économie 
internationale viennent d’être 
publiés. Jean-Louis MucchieUi a fait 
paraître dans la Revue économique 
une étude sur «Les investissements 
internationaux et la dynamique des 
avantages comparatifs des nouveaux 
pays industrialisés» (3). 0 s'agit 
d'analyser la troisième vague 
d’investissements internationaux 
qui, après celle provenant des Etats- 
Unis puis celle provenant du Japon 
et de FEuropc, rient cette fais des 
nouveaux pays industrialisés. Les 
investissements internationaux ont 
beaucoup changé dans les ■ rnrrf * t * 70 
puisque maintenant des pays en 
coure de développement exportent 
des capitaux ; il existe en effet main- 
tenant des firmes multinationales du 
tiers-monde, ce qnj paraissait impen- 
sable 3 y a seulement quinze ans. Es 
1978, quarante des huit cent t ren t e 
et une plus grandes firmes mon- 
diales appartenaient aux pays en 
développement dont la moitié à 
l’Espagne (qu’il serait, sans doute 
préférable de ranger systématique- 
ment parmi les pays industrialisés), 
à la Corée du Sud et an Brésil rorla 
Corée du Sud n’avait aucune firme 
internationale en 1972. Les secteurs 
couverts par ces firmes ne sont pas 


(*) Professeur i l’université Parâ-ÎL 


Prêts à développer votre entreprise face 
à la concurrence mondiale ? Nous som- 
mes prêts à vous aider. En vous propo- 
sant de multiples formules de prêts et de 
montages financiers. Les prêts ordinai- 
res à long terme pour financer les besoins 
durables de l’entreprise. Les prêts spé- 
ciaux à taux réduits, des prêts pour encou- 
rager l’exportation, l’innovation, l’auto- 
matisation, l’économie d’énergie, les 
créations d’emplois. Les prêts pour le 
développement des investissements à 
l’étranger. Les prêts participatifs pour 
renforcer les fonds propres de l’entreprise. 


Pour votre avenir, nous sommes prêts. 


Crédi t National 



45, me Saint-Dominique, 75700 Paris - Lyon - Lille - Marseille - Nantes - 
Nancy - Bordeaux - Strasbourg - Rouen - Dijon -Toulouse - Orléans - Besançon. 


seulement le secteur pârofier mais, 
aussi la sidérurgie, le textile, les 
équipements électriques et électroni- 
ques. 

Les nouveaux pays industrialisés 
sont à la fois des pays d’accuea des 
investissements internationaux en 
provenance des pays industrialisés et 
des investisseurs dans les pays en 
voie de développement; ils sont 
donc en fait des pays in ter m édiaires. 
L’une de leurs caractéristiques 

essentielles est qu’ils n’ont pas cher- 
ché à se développer en substituant 
des productions nationales & leurs 
importations, mais, an contraire, à 
développer largement leurs exporta- 
tions. Dans la période récente, on a 
assisté à un phénomène intéressant : 
ces pays ont abandonné progressive- 
ment des produits qui avaient fait 
leur fortune 3 y à vingt ans, comme 
le textile. Ces produits sont mainte- 
nant fabriqués par des pays qui 
bénéficient d'un avantage compara- 
tif es matière de main-d'œuvre 
comme la Tunisie et la Turquie. Les 
nouveaux pays industrialisés *e com- 
portait à F égard des pays' moins 
développés de la même façon que les 
pays développés se sont comportés à 
leur égard dans un passé récent ;~0s 
y investissent dans des secteurs où 
Os n'ont plus l’avantage comparatif 
qu’Ds avaient avant, mai i où 3s sup- 
plantent les pays développés. Com- 
ment peut-on expliquer ce. dernier 
point? 


La raison en est que la technolo- 
gie des nouveaux pays industrialisés 
est la plus appropriée aux pays es 
voie de dével op peme n t à ta fois 
parce qu'elle est encore simple et 
rapidement assimilable par la main- 
d’œuvre locale, d'autre part, parce 
qu’elle permet souvent des fabrica- 
tions en petites séries pins 
conformes à la demande locale: En 
définitive, 3 s’établit pour presque 
chaque secteur une sorte de hiérar- 
chie des économies ' dans laquelle les 
nouveaux pays industrialisés occu- 
pent ht position stratégique de pays 
jyltffrnrf dîflif tt. 


C’est sur « Les avenirs inégale- 
ment sombres des pays en voie de 
développement » que s’est penchée 
Monique Fouet, dans un article paru 
dans Observations et Diagnostics 
économiques (4). Par pays en voie 
de développement, l'auteur entend 
tous ceux qui n’appaitîenaent ni & 
l'OCDE ni an COMECON, suivant 
en -cela une terminologie générale- 
ment admire quoique: exces si ve m ent 
globalisante. La prévision est donnée 
pair quatre zones géographiques, en 
faisant tiens hypothèses sur révolu- 
tion des économies développées ; la 
première est que les Etats-Unis vont 
poursuivre — ou amorcer — la 
réduction de lenre déséquilibres per- 
mettant une sortie de la crise à k fin 
de là décennie ; la deuxième hypo- 
thèse est que les économies euro- 
péennes ne seront pas aussi dynami- 
ques que celles des Etats-Unis a du 
Japon; la troisième hypothèse est 
que le protectionnisme sectoriel 
aura tendance à se renfarcer. 


Pbur le Moyen-Orient, Fauteur 
prévoit que le pouvoir d’achat du 
pétrole n’an gi n en tera. pas et que les 
quantités vendues n'augmenteront 
pas rapidement ; 3 en résulte qne les 
pays du Moyen-Orient ne pourront 
plus échapper à k contrainte exté- 
rieure. En 1983, on a vu leur 
balance courante devenir défici- 
taire ; qui Fcüt cra il y a cinq ans ? . 

En Afrique, le pouvoir d’achat 
des matières premières ne devrait 
pas non plus $e redresser; vers 1990, 
on devrait retrouver des coure mon- 
diaux des matières premières miné- 
rales proches de ceux de 1983. La 
capacité d’importation de ces pays 
ne devrait pas s’améliorer, s bien . 
que les niveaux de vie auront plutôt 
tendance à régresser. 

Pour les pays d'Amérique latine, 
k question la plus préoccupante est 
celle, on s’en doute, de l’endette- 
ment. Les emprunts ont été 
contractés en partie pour financer 
l'industrialisation, mais celle-ci n’a 
pas été soigneusement équilibrée; 
on en a un signe dans révolution des 
exportations où la part des produits 
manufacturés est restée égale- à 
20% entre 1970 à 1980, sauf air 
Brésfl, où elle a atteint 40%. Les 
politiques brutales de restriction des 
importations ont porté -loirs fruits, 
mais k diminution des importations 
de biens d’équipement hypothèque 
singulièrement les possibilités de 
croissance future. Les prévisions 
sont très sombres pour après 1986, 
car la régression du niveau de vie de 
ces pays est certaine avec k cortège ’ 
de troubles qui acco mpa gnent ces 
situations. 


que les pays occidentaux mettent en 
pkç e un protectionnisme croissant, 
ce qui portera préjudice aux pays les 
plus endettés; mais TA» de FHst 
devrait rester une zone de forte 
croissance. 

Toutes ces prévisions sa» plus 
sombres que celles des org a nis mes 
internationaux parce que : oçnx-ci 
font rhypothèse que k croissance 
des pays de l’OCDE sera {dus rapide 
et qu*3s ne se livreront à aucun pro- 
tectionnisme. Peut -on vraiment 
Fespérer ? 

Pred Beigsten, qui dirige tlosti- 
tute for International Economies -A 
Washington, s’interroge sur.ee qu’il 
convient de faire pour « Assurer la 
reprise économique mondiale», 
dans un article paru dans la revue 
Economie prospective internatio- 
nale (5). I! reprend le chiffre sou- 
vent cité de 3% comme minimum 
de croissance, nécessaire pour les 
pays de FOCDE â Ton veut que le 
chômage régresse ex que Je» pays 
endettés s’assurent les . rentrées dé 
devises nécessaires au paiement* de 
lettré dettes. Pourquoi un tel taux de 
croissance est-il â peu crédible ? La 
première raison citée est le niveau 
trop élevé des taux d'intérêt réels 
aux Etats-Unis, ce qui contribue à 
surévaluer le dollar, fl existe actuel- 
lement un profond déséquilibre 
entre k yen japonais et le dollar ; 
fauteur estime que k dollar est 
surévalué iTau moins 20% en 
moyenne,' ce qm est considérable.' La 
seconde est que k République fédé- 
rale d’Allemagne, le Royaume-Uni 
et Je Japon ont mis en œuvre des 
politiques restrictives. \ 

Pour assurer k reprise internatio- 
nale, rexpert estime qu'une straté- 
gie coordonnée doit être mise en 
-place, mais malheureusement il 
reste muet-sur les méthodes à utili- 
ser pour ce faire. 


L'end e tt e m e nt fra n çais 


Là France aussi est endettée vis- 
à-vis de Fextérieur, pour 451 mil- 
liards de francs à la Fin de décembre 
dernier, ce qm entraîne des intérêts 
.à versa pour on .montant de 45 mil- 
liards de francs en 1984, soit encore 
850 F par Français. Hubert de La 
Bruskrie s’est posé k question de 
« La gestionde rendettonent exté- 
rieur français* dans un article paru 
dans Jes Chroniques d’actualité de 
Ia SEDEIS (6). La . France, a quel- 
que»' points forts, en particulier dés 
avoirs de change d’un montant de 
430 milliards de francs, des créances 
sur l’étranger pour 250 milliards 
mais de qualité inégale, enfin une 
signature internationale incontestée. 
Les- faiblesses sont cependant 
graves ; l'augmentation de nos avoirs 
. de change au cours de 1983 corres- 
pond presque franc pour franc à 
l’accroissement de rendettonent du 
secteur bancaire ri bien que. globa- 
lement, k France s'est endettée pour 
améliorer ses réserves de change ! 
D'autre paît, le solde net de revenus 
de capitaux est devenu négatif en 
1983, ce qui veut dire que nos inves- 
tissements à F étranger ne nous rap- 
portent pas autant que ce que nous 
coûte notre endettement. Enfin, les 
prévisions sur révolution du service 
de notre- dette sont inquiétantes pour 
le mqyen tenue puisque celui-ci pas- 
serait de 15 milliards en 1980 i 
59 milliards en 1983 puis à 93 trifl- 
iiards en 1986. Ces chiffres sont plus 
importants qne ceux du montant dé 
k dette, cat il s’agit de paiements 
qu’il nous faudra faire au bénéfice 
de rétraïqpr en dégageant un excé- 
dent commercial ; or les prévisions 
les plus optimistes situent le solde 
commercial à peu près & l’équilibre 
seulement, si bien que nous risquons 
de devoir nous endetta pour payer 
nos dettes! • 


-. fi faudnût avoir one véritable ges- 
tion de 1a dette extérieure ; oe n’est 
pas le cas -actuellement, puisque 
l’endettement est le fait d’un grand 
nombre d'entreprises privées, publi- 
ques ou semi-publiques. On peut se 
demander du reste s'a est satisfai- 
sant que des entreprises, qui 
n'exportent pas dn fait du type des 
produits qu'eUes produisent, s'endet- 
tent en monnaies étrangères. 


(1) Pierre Mailler, dans Cahier de la 
revue d‘ Économie politique. 1984. 
Edité par Sirey, 1 1, rue SouOlot. Paris. 

(2) Croupe politique économique et 
emploi, dans Travail et emploi. 
mars .1984.. Documentation française. 
29, quai Vohaire, Fans, • 


Les prévisions sur révolution de ■ 
l'Asie sont moins dramatiques, 
d’abord- parce que ces pays sont ; 
Eteins endettés que. ceux d’Améri- 
que latine. Les secteurs maimfactu- 
ners se sont développés plus vite, 
qu’en Amérique latine, en particu- 
lier en Asie de l'Est. Le risque est 


. (3) Jean-Louis MucchieUi, dans 
Revue économique, mai 1984, FNSP, 
27, rue Saint-Guillaume, Paris. 

(4) Monique Fouet, dans Observa- 
tions er- diagnostics économiques, revue 

de TOFCE, 69, quai d’Orsay, Paris, 

(SJ’C Fred Beigsten, dam Économie 

prospectif internationale, revue du 
CEPII. Documentation .française, 
29. qmdVohahe, Paris.” 

(6) Hubert de La Braient, dans 
Chroniques d’actualité de h SEDEIS. 
141 , boulevard Hanssmaun, Paris. 
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L’AVENIR DÉMOGRAPHIQUE 

La moitié des Françaises 
n’utilisent aucun contraceptif 


La moitié des femmes fran- 
çaises en âge de procréer s'utili- 
sent aucun moyen contraceptif, 
19% ont un stérilet, 5 % recou- 
rent â d'autres méthodes (dia- 
phragme, etc.), et 26 %, soit trois 
millions, prennent la pilule. 

Selon l'enquête à laquelle vient 
de procéder le groupe pharmaceu- 
tique Organon et qu'a commentée 
récemment le docteur Pierre 
Simon à l'occasion du lancement 
d'un contraceptif oral légèrement 
modifié par rapport à ceux déjà 
sur le marché (1), une large 
majorité de praticiens (90%) et 
d'utilisatrices (77 %) estime que 
les pilules contraceptives sont 
bien des médicaments et dorrent 
donc être administrées par un 
médecin. Pour 73 % de gynécolo- 
gues, 63 % de généralistes et 57 % 
de femmes, elles représentent, 
avec les stérilets, les seuls moyens 
contraceptifs efficaces. 

Un échantillon représentatif de 
généralistes a été interrogé parles 
enquêteurs au même titre que les 
gynécologues . et les utilisatrices 
car l'expérience montre, et 
l'enquête confirme, que c'est ht 
plus souvent au médecin de 
famille que s'adressent les 
femmes pour un conseil contra- 
ceptif, un gynécologue n'étant 
consulté que dans 37 % des cas. 

Un important changement est 
intervenu depuis dix ans concer- 
nant le degré d'information à 
propos de la contraception : 90% 
des femmes int err o g ées et SI % 
de celles dont fSge se situe entre 
treize et dix-huit ans s'estiment 
bien informées. 

Tel n'est pas cependant l'avis 
des médecins, donc l'immense 
majorité (90%) juge qne cette 
information est mauvaise, qu'elle 
recèle beaucoup d'idées fauses, 
que les femmes connaissent mal 
leur physiologie et moins encore 


le mode d'action des pilules 
qu'elles absorbent. 

Un effort doit certainement 
être accompli en ce sens et notam- 
ment en direction des milieux 
ouvriers car, si l'information sur 
la contraception semble bonne en 
haut de l'échelle sociale, 86 % des 
femmes appartenant aux milieux 
ouvriers déclarent qu’elles sont 
mal ou très mal informées. 

L'hypothèse selon laquelle la 
pilule favoriserait l’éclosion de 
cancers est écartée par 77% de 
gynécologues, 57% de généra- 
listes et 43 % de femmes. Un 
doute persiste néanmoins chez 
57 % d’entre elles qui avouent à 
ce sujet leurs craintes (29 %) ou 
leur ignorance (28 %). 

Le désir de voir apparaîtra de 
nouveaux moyens de régulation 
des naissances est exprimé à la 
fois par les femmes, dont 81 % 
souhaiteraient que les deux parte- 
naires d'un couple puissent assu- 
mer la. contraception à tour de 
rWe, et par les médecins, dont une 
proportion non négligeable (52 % 
de généralistes et 35 % de gynéco- 
logues) juge qu’« il n'est pas sain 
de prendre la pilule toute sa 
vie ». Néanmoins 77 % des jeunes 
Françaises âgées de moins de 
vingt-cinq ans déclarent qu’elles 
la prendront le jour venu_. 

Ab trahi, languissant, oïl vont 
les recherches sur la régulation 
dtt naissances, les contraceptifs 
oraux, découverts fl y a vingt-cinq 
ans, relativement peu modifiés 
depuis kus, et qui sont absorbés 
quotidiennement dans le monde 
par cinquante millions de 
femmes, ont encore un bd avenir. 

Dr ESCOFFER-LAMBIOTTE. 


(I) 0 s’agit d'une pilule classique à 
bue d’astrogènes (30 tog), mais ofl te 
progestatif affiné en Ab désogestrel, qui 
présenterait moins de risques vascu- 
Itires que le norgesnel babîtûeL 


r 


« J’aime, je m’informe » 


v. 


Q UOI qu'm dise, la sexualité 
reste un tabou. La minis- 
tère du temps fibre, de. la 
jeunesse et des sports Ta constaté 
à ses dépens, en publiant une bro- 
chure intitulée * J’aime, je m'in- 
forme». Aucune critique ne lui a 
été épargnée. Un beau tollé. 

Le corps du défit est une pla- 
quette illustrée de vingt-six pages, 
diffusée depuis 1982 dans le cadre 
d’une campagne d'information sur 
te contraception. Fbion a dessiné te 
couverture, plusieurs associa- 
tions - dont l'Ecole des parents et 
le Planning fairafiai - ont rédigé 
les textes et choisi tes photos. Pas 
de arconlocutions : tout est cfit de 
façon claire, directe. 

Page 8, par exempte, la photo- 
graphie des « préservatifs pour le 
garçon ou capotes anglaises » est 
accompagnée d'un mode d'emploi 
exhaustif : * Avant la pénétration, 
vous placerez le préservatif sans le 
dérouler A t extrémité de la verge 
en érection, le bourrelet è /'exté- 
rieur, vous le déroulerez alors 
jusqu'à te base de la verge. Après 
l'éjaculation, pour empêcher le 
sperme de pénétrer dans le vagin, 
retirez-vous avant la fin de l’érec- 
tion. Assurez Féomch&té en main- 
tenant le bourrelet du préservatif 
avec les doigts... 0 est très résis- 
tant bien qu’en caoutchouc très 
fia Cependant, U n'aime pas les 
ongles trop longs... ». 

La première édition de cette pla- 
quette soulignait sans détoure les 
défauts des méthodes contracep- 
tives dites c naturelles », tes seules 
admises par l' Eglise catholique. Si 
la méthode des températures « est 
très contr ai g na nte et ne permet 
pas d'éviter à coup sûr une gros- 
sesse», fa méthode Ogino ta 
donné de nombreux enfants», sou- 
lignaient les auteurs. Us ne ca- 
chaient pas leur préfér e nce pour le 
préservatif masculin, t seule vérita- 
ble contraception è r usage des 
garçons » et ajoutaient ce conseil : 
t Pourquoi ne pas en avoir dans sa 
poche ou dans son sac en ré- 
serva ? On ne sait jamais. » 

A b fin de la brochura. le lecteur 
était renvoyé à neuf ouvrages, 
pâmé lesquels fs Bon Sexe illustré, 
de Tony Duvet? et l'Amour, c'est 
pas triste, de Jane Cousins. Ce 
n’est pas te genre de terres qu’on 
cortMéte généralement aux fiancés 
caxhofiques. Toutes tes formes de 
relations sexuelles y sont plus ou 


moins justifiées, y compris l'inceste 
et 1a pédophilie. 

La plupart des critiques se sont 
concentrées sur cette btbfiogra- 
phte. t Des livres délirants et 
monstrueux qui constituent une vé- 
ritable agression momie et une in- 
citation i la débauche d'enfants et 
d'adolescents ». a tonné è l' As- 
semblée nationale, le 5 mai, 
M. Georges Tranchant, député 
(RPR) des Hauts-de-Seine. 

«la coupe des vices» 

Quatre jours plus tôt, dans' lie Fi- 
garo Magazine, M. Louis Pauwels 
fustigeait r cette gauche qui salit 
nos enfants», en mettant les 
points sur les f I »: r Je ne tBs pas 
que ces gens sont saies parce 
qu'ils sont sodaBsres. Je dis qu'as 
ont choisi le sodaSsme, prompt à 
ratisser dans tes gouffres, parce 
qu'ils sont sales. » Minute prenait 
la relève, le 15 mai, en décernant à 
M** Edwige Avice, ministre délé- 
gué au temps fibre, â la jeunesse et 
aux sports, t le coupe des vices ». 

Curieusement, cette polémique 
a éclaté plusieurs mois après la 
parution d’une nouvelle édition de 
la plaquette dans laquelle la biblio- 
graphie ne figure plus. Les respon- 
sables du ministère y voient « une 
opération montée de toutes pièces, 
dans un but poétique évident ». 

La Ubfiogrephie étaft-eite une 
erreur 7 « EBo comblait un vide, 
soutient M. Pierre Gaborft, qui 
vient d’fitre nommé directeur de te 
jeunesse au ministère. Le Centre de 
recherches sur la natalité et te ma- 
ternité avait été fermé en 7860. Ce 
n'est qu'en 1982 que le Conseil 
supérieur d'information sexuelle a 
commencé sas activités. „ » Tou- 
jours est-il qu'on a cru nécessaire 
de remplacer cette bibliographie 
contestable par une lista des cen- 
tras régionaux d'information sur tes 
droits des femmes. Et quelques 
phrases de la plaquette ont été 
modifiées pour tenir compte des 
remarques de plusieurs associa- 
tions. On ne (fit plus que la mé- 
thode Ogino ta donné de nom- 
breux enfanta », et s'il vaut 
toujours mieux garder des préser- 
vatifs sur soi, te r on me sait ja- 
mais ? » a disparu. La définition 
mime de le contraception a 
changé. Dans te première édition, 
c'était t foire l'amour sans crainte, 
ftUo et garçon, quand on le désire. 



PESSJN. 


dans la confiance réciproque». 
Dais la seconde, c'est t choisir le 
moment où l'on veut avoir un en- 
fant si on a décidé d'avoir une rela- 
tion sexueUe dans te confiance réci- 
proqua». 

L’esprit de la plaquette reste 
pourtant te même. Ceux qui repro- 
chaient & la première édition de ne 
pas parier assez d’amour et de te- 
nir «r un discours mécaniste » (As- 
sociation générale des familles du 
Bas-Rhin) y resteront opposés. 
Mgr Jacques Juflien, évêque coad- 
juteur de Rennes, pourrait encore 
écrire: s Ce texte est réaOsé de 
telle manière que les élèves de 
quinze ans qui ne t font pas 
l'amour » vont se considérer 
comme des anormaux. » 

Mais la brochure s'adresse-t-elle 
aux élèves de quinze ans ? «Mous 
ne t'avons envoyée qu'aux centres 
d'information jeunesse, fréquentés 
par des jeunes de chx-hurt à trente 
ans», affirme M. Gabarit. C'est 
exact, mais rien n'interdisait à des 
associations de faire des tirages de 
ce document et de le diffuser. Dans 
certaines régions, comme l’Alsace, 
des enseignants les ont distribués 
è leurs élèves, y compris dans des 
classes de sixième. Des parents 
ont protesté. 

Un peu étonnés par toute cette 
agitation, les auteurs de 1a pla- 
quette soulignant les bonnes inten- 
tions qui les avaient animés. Us 
voulaient dire aux jeunes : le choix 
vous appartient, c'est è vous de 
décider. Dire aussi que la contra- 
ception n’est pas seulement une 
affaire de filles. Ils ont interrogé les 
intéressés, sont partis des ques- 


tions qu’ils se posaienr et ont es- 
sayé de tes retranscrire telles 
quelles. 

On a reproché à te plaquette de 
détourner les jeunes de leurs pa- 
rents, de les pousser è chercher ail- 
leurs leurs informations. Mais dans 
combien de familles françaises 
parle-t-on ouvertement de la 
contraception 7 demande 
M"* Anne-Marie Coutrot, de l'Ecole 
des parents. «Les jeunes d'au- 
jourd’hui ne sont pas aussi fârérés 
qu’on pourrait le croire. Cette fa- 
meuse libération sexuelle ne fait 
rien pour rapprocher les généra- 
tions. U y a chez certains adultes 
une espèce de jalousie è l'égard de 
te prétendue liberté des jeunes. 
quHs n'ont pas eue eux-mêmes et 
ne peuvent supporter. » 

Selon M™ Yvette Roudy, minis- 
tre des droits de la femme. 70 % 
des jeunes de seize à duc-huit ans 
ont au des rapports sexuels. Parmi 
eux, 15 % seulement emploient un 
moyen contraceptif. Il n'y a qu'une 
seule manière cf éviter le recours 
systématique à l'avortement : in- 
former clairement les jeunes six la 
contraception. 

Un service public peut-9 s’en 
charger? S'il le fait de manière 
trop froide, on lui reproche c un 
discours mécaniste ». S'il oriente 
ses interlocuteurs vers le Bon Sexe 
illustré, on crie au scandale. Une 
juste mesure devrait être possible. 
Mais elle ne satisferait pas tout le 
monde, loin de là : pour beaucoup 
de familles françaises, la sexualité 
est encore une chose dont on ne 
dort pas parler publiquement. 

ROBERT SOLÉ. 


UN CENTRALIEN FACE AUX CHOMEURS 


Le désarroi informatique du soldat Ricci 


Mettre de jeunes diplômé» w> 
service des jeunes chômeurs. 
Telle est l'ambition du 
programme * Volontaires 
pour le formation 
informatique » (VFlf. Dépura 
l’été 1983 , , 378 appelés du 
contingent diplômés des 
grandes écoles et des 
universités auront in itié ê 
l'infor ma tique quelque 
11 000 jeunes de seize i 
vingt-cinq ans. Cette formais 
sers reprise et amplifiée en 
1984-1 985 avec le 
recrutement de 600 nouveaux 
volontaires, dont les deux 
tiers seront mis ils 
disposition des réglons. 


Lui a réussi. A vingt-quatre 
a ix. fl est ingénieur, frais émoulu 
de l'Ecole centrale, option 
mathématiques appliquées- Dans 
quelques mois, juste après son 
service militaire, les entreprises se 
disputeront pour l'embaucher. 

Eux (et surtout elles) sont des 
sinistrés de la scolarité 
obligatoire. A peine plus jeunes 
que lui, un océan de rêves 
gâchés les sêpam. Us ont quitté le 
lycée d'enseignement 

professionnel sur un échec au 
CAP ou au REP. Chômeurs avant 
d’avoir Jamais travaillé, ils ont 
bénéficié (Tune seconde chance, 
un stage scize-dix-hujt ans, pour 
devenir «secrétaire comptable 
option informatique * an LEP 
Mendès-Fraace de Rb-Orangis 
(Essonne). 

Bruno Ricci, appelé dn 
contingent pour la formation à 
l'informatique (VFI), met sa 
«grosse tête» de centrahen an 
service des recalés du système 


scolaire. C'est un « soldat de la 
bataille pour {'empiré », comme 
M. Roger-Gérard 

Schwartzenberg, secrétaire d’Etat 
A Tédncation n at ionale, aime à 
nommer les VFI. Mais les 
ambitions de Bruno sont plus 
modestes. S'il a décidé de se 
porter volontaire, c'est parce qu’a 
préférait « faire quelque chose 
d'utile plutàt que de perdre un 
an ». Mais il ne se sent pas investi 
d’une particuliérement 

enthousiasmante. La vision 
lyrique de ce grand élan de 
solidarité qui, par-delà le mur du 
savoir, devrait réunir tous les 
jeunes ne le fait pas fri sson n e r . 
* C’était ça ou la coopération ». 
reconnaît-il humblement. A la 
caserne oh Bruno a effectué son 
mois de « classes », les diplômés 
volontaires n'étaient pas bien vus, 
car considérés, selon lui, soit 
comme des «pistonnés», soit 
comme des ingénieurs dont les 
compétences allaient échapper à 
Pansée. 

Après cette courte période 
d'instruction et pendant onze 
mois, chaque VFI est, en effet, 
mis â la disposition d'une 
administration (éducation 
nationale ou formation 
professionnelle), moyennant le 
versement, au ministère de la 
défense d’une somme forfaitaire 
de 10 000 F. Resté form e lle m e n t 
militaire, le volontaire quitte son 
uniforme pour suivra deux mois 
de formation théorique avant de 
co mmenc er à enseigner. Il reçoit 
une indemnité mensuelle de 
1 500 F jusqu'à ht fin de an 
service. 

Bruno Ricci n’a pas gardé 
longtemps ses cheveux ras de 
conscrit. 11 fait ses cours eu 
sweet-shîrt el baskets et rentre le 


soir chez lui. Au tout début du 
stage, fl oc lui a pas été facile de 
se mettre à la portée de son 
auditoire, pas toujours motivé. Sa 
seule expérience d'enseignement 
avait consisté à donner des cours 
particuliers. Les stagiaires 
assurent qu'il a en le trac les 
premiers temps, parce que « nous 
ne comprenions rien à ce qu'il 
trouvait évident », mais ils 
reconnaissent qu'il s'est bien 
amélioré. Us lâchent, suprême 
compliment : « Bruno ne fait pas 
voir qu'il est calé. » Dans ta 
classe où l'on apprend ce matin à 
« traiter la facturation de façon 
informatique », l'ambiance 
semble sereine même si une partie 
des élèves ne participe que de très 
loin à ce qui se joue sur l’estrade. 
L'inquiétude est ailleurs, dans 
l'évocation des débouchés 
potifesskmnels de ce stage. 

Ni manuel 
nilogicîel 

Fascinée à l'origine par l'outil 
informatique comme ses 
camarades, Cherifa, dix-neuf ans, 
n’a plus d'illusions ’ • Tout le 
monde se retrouvera secrétaire en 
sortant d’ici, c’est sûr. » Parmi les 
stages en entreprise proposés 
pendant l'année, bien peu ont été 
l'occasion de découvrir 
l'informatique sur le terrain. 
Valérie a tapé dn courrier sur nue 
machine â traitement de texte et 
une autre élève a répondu au 
téléphone. 

Bruno Ricci lui-même regrette 
que le programme et la finalité du 
stage ne soient pas plus claires et 
s’interroge sur la. valeur du 
« certificat d'accomplissement 
régulier de stage » délivré en lin 
d’année. Il donne quatorze heures 


hebdomadaires de cours et aide 
l’intendant du LEP â informatiser 
la gestion, mais n'a pas réussi 
pour autant â s'intégrer à l’équipe 
enseignante de rétablissement. 
Avec les professeurs de maths, de 
français ou de dactylo qui 
s’occupent des mêmes stagiaires 
que lui, il n'a eu qu'une réunion 
par trimestre. Bruno avoue avoir 
renoontré son collègue de gestion 
« piste une fois ». car ce dernier 
suivait simultanément une 
formation en province. Le LEP 
Mendès-France était déjà doté de 
micro-ordina leurs mais n'a mis ni 
manuel ni logiciel à la disposition 
dn VFI, qui, par chance, 
possédait des disquettes 
compatibles avec le matériel du 
lycée. 

Pourtant, malgré toutes ces 
difficultés, l'intervention de 
Bruno face aux jeunes chômeurs 
de Ris-Orangis aura été positive, à 
en croire M. Michel Leyrat, 
proviseur. « Les stagiaires sont à 
présent capables d'utiliser les 
logiciels existants et de 
confectionner des programmes en 
basic. constate-t-il Les objectifs 
initiaux sont largement 
atteints. • Pour l'établissement, 
l'attribution d'un VFI constitue 
une aubaine financière. M. Félix 
Masini, professeur chargé de 
coordonner les stages, le 
reconnaît Mais fl rêve d'aller plus 
foin, dès la rentrée prochaine, en 
mettant en œuvre une pédagogie 
adaptée aux « 16-18 ans» et en 
donnant au volontaire pour 
l’informatique un vrai rôle 
d'animateur proche des 
préoccupations des jeunes en 
difficulté. 


PHILIPPE BERNARD. 


RÉUNIS A LYON 

Les jeunes issus de l’immigration 
réclament le droit de vote 


De notre correspondant 
régional 

Lyon. - Les premières assises 
nationales des associations auto- 
nomes de jeunes issus de l'immigra- 
tion ont réuni, du 9 au 11 juin à 
Vaulx-en-Velin, puis & Villeurbanne, 
cent cinquante participants repré- 
sentant cinquante-deux associations. 
Ces premières assises, à défaut 
d'une représentativité indiscutable 
- d’ailleurs non revendiquée, - ont 
témoigné d’un élargissement de la 
réflexion au sein des jeunes issus de 
l'immigration, avec des premières 
tentatives d’élaboration d’une plate- 
forme revendicative. 

La demande la plus spectaculaire 
concerne le « droit de voie et d'éligi- 
bilité â tous tes niveaux ». C’est la 
première fois qu’une telle revendica- 
tion apparaît. Elle est même priori- 
taire dans les conclusions de la com- 
mission sur l'égalité des droits ». 
Même assortie de restrictions - pas 
de calendrier ou d’étape proposé; 
• ce n’est qu'un axe de travail ». ont 
précisé les porte-parole des associa- 
tions, - la demande du droit de voie 
pour tous les scrutins est inédite. 

Cette revendication civique 
s'accompagne de demandes plus tra- 
ditionnelles : cane de séjour unique 
« non informatisée et renouvelable 
automatiquement » : droit à la dou- 
ble nationalité « pour ceux qui le 
désirent ». La commission police- 
justice a souhaité, dans ses conclu- 
sions, « l’abrogation du délai de 
cinq ans pour les associations pou- 
vant se constituer partie civile » 
(sous-entendu, dans des affaires de 
type raciste) a. » le désarmement 
des - beau fs » par un contrôle et 
une réglementation ». Plus radicale- 
ment, cette commission propose 
l’interdiction de - toutes les polices 
municipales, de toutes les pratiques 
d’il otage et des milices quelles 
qu'elles soient ». 

Des termes qui ont sam doute 
dépassé la pensée des rédacteurs de 


la motion, puisqu'il a été précisé que 
par » polices municipales » U fallait 
entendre « les nervis payés par les 
municipalités ». Quant à rUoiagc, U 
aurait été à l’origine de - bavures ». 
Dans le même document, la com- 
mission a dénoncé - les principes et 
le fonctionnement des Jurys dits 
populaires ». qui représentent à ses 
yeux des • structures juges et par- 
ties ». 


Autonomie avant tout 

Moins spectaculaire, mais sans 
doute plus intéressant pour les pro- 
chaines initiatives des jeunes issus 
de l’immigration - qui ne sont des 
« beurs » que dans la région pari- 
sienne, — le souci des jeunes réunis 
dans l’agglomération lyonnaise se 
résume en un mot : l'autonomie. Par 
rapport à toutes les organisations 
- politiques, syndicales ou humani- 
taires ». par rapport aux gouverne- 
ments français ou des pays d'origine 
OU encore aux organisations étati- 
ques (Fonds d'action sociale. 
Conseil national des populations 
immigrées). 

Le message a été reçu par les 
associations ou partis invités à la 
séance de clôture. Reçu mais dis- 
cuté. Ainsi le Père Christian 
Delorme, qui avait, par une grève de 
la faim menée avec le pasteur Jean 
Costil en avril 1981, largement 
contribué à la sensibilisation sur les 
problèmes des jeunes issus de 
l’immigration, a déclaré : • En 
ayant ta tentation d'affirmer que 
votre devenir dans la société fran- 
çaise est votre affaire et seulement 
votre qfflcàre. vous feriez de toute 
évidence une erreur d'analyse : votre 
participation à la société française 
concerne l'ensemble de cette société, 
qui est remise en cause dans son 

identité avec votre présence. Mais 
vous pourriez surtout entraîner une 
terrible démobilisation de ceux qui 
sont proches de vous. • 

CLAUDE RÉGENT. 
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AMIJElÆVHXMTEMBST DW NOUVMUMOTEÜB FUSÉE 
ET DU LANCEUR ARIANE-S 


LE CHAMPIONNAT D’EUROPE DE FOOTBALL 


La France propose aux Européens 
un ambitieux programme spatial 


Les calculs du second tour 


En décidant, vendredi 15 juin, 
d’une part de demander à se*, parte- 
naires de l’Agence spatiale euro* 

péeime (ES A) de commencer dés 

1984 le développement du gros 
moteur fusée HM-60 et d'étudier le 
lanceur Ariane-5, d'autre part de 
participer au projet de l’ESA de 
satellite d'observation de la Terre 
ERS-1 (le Monde du 16 juin), c'est 
du ambitieux programme que la 
France propose à ses partenaires 
européens. 


loi portent certains de nos parte- 
naires européens. La France partici- 
perait au prorata de son PNB, soit 
pour environ 20 % du coût. 


Afin d'éviter les calculs du fameux « match 
de la honte» RFA-Autriche de la derrière 
Goqpe du monde, tes organriHliairs d« chut* 
pSttnnai (TEarope de foottaH ont décidé qae le 
etmp d'envoi des dernières rencontres des 
groupes «pBflwrifc un Ben mardi 19 . et 
nercrcd 20 à la même heure. Toutefois, taire- 
que Français et Yougoslaves à Ssint-E&me, 


Danois et! 

de rOnest et Espagnols î Paris, Portugais et 
Romains à Nantes, se présenteront sur la pe- 


Le deuxième tour disputé le 16 jota. pour te 
groupe 1 et le 17 juin pour le groupe 2 pouvait 
en effet être décisif. Privés d’Amoros, sas- 
pendu pour trois witrki» après son coup de 


tète, tes Français devaient rencontrer samedi 2 
Nantes ks Belges, dont le jean* müîen de ter- 
rain Vmcenzo Scifo a fah forte impression 
contre la Yougoslavie. Décevants Sce aux 
Portugais, les . Allemands, champions eu titre, 
devaient chercher dimanche à Lens une réhattr 

fitatkn antre les Roumains, qui avaient mis 

les Espagnols «a dSCQcrité. 


Le développement du moteur 
HM-60 demandera quatre milliards 
de francs sur dix ans, et la France 
souhaite que ses partenaires en pren- 
nent la moitié en charge. Le coQt du 
satellite ERS-l est du même ordre. 
Quant au programme Ariane-5, Q 
est évalué à onze milliards de francs. 


Sa réalisation implique que 
l'Europe augmente de moitié, dans 
les dix ans qui viennent, la part des 
crédits qu’elle consacre aux activités 
spatiales. L’indépendance se paie 
cher, comme en témoignent les 10 à 
12 milliar ds de francs que l'Europe 
a déboursés pour développer le lan- 
ceur Ariane, dont les succès récents 
ont été peu appréciés de certains res- 
ponsables américains. Or cet effort 
considérable doit être prolongé, car 
il y a tout lien de croire, comme le 
ministre français de l'industrie et de 
la recherche, M. Laurent Fabius, 
que • les pays qui, demain, n’auront 
pas une autonomie spatiale seront 
des pays de second rang m. 


La décision de développer un gras 
moteur à oxygène et hydrogène 
liquide - d’une poussée quinze fois 
supérieure à celui qui équipe le troi- 
sième étage d’Ariane, — en permet- 
tant de disposer dans le courant des 
années 90 du puissant lanceur 
Ariane-5, est un premier pas pour 
éviter un te! déclin. L’Allemagne 
fédérale, la Suède, l’Italie, et même, 
semble-t-ü, la Grande-Bretagne ne 
s'y trompent pas et souhaitent parti- 
ciper à ces programmes. Car, au- 
delà des objectifs commerciaux — 
lancements de satellites de grandes 
dimensions - qui commandent 
directement ces projets de moteur, 
puis de lanceur, se dessine l'ébauche 
des premiers éléments qui permet- 
tront, après l’an 2000, de réaliser 
une station spatiale européenne per- 
manente habitée par un équipage 
d'astronautes. Celle-là même que Le 
président Mitterrand a évoquée dans 
son discours de La Haye, 


Les dépenses spatiales françaises 
ont récemment beaucoup aug- 
menté : en trois ans, le budget du 
CNES a doublé en francs courants, 
le volume global des activités spa- 
tiales est passé de 3,7 milliards en 
1981 à 5,4 milliards en 1983. Une 
progression beaucoup plus modérée 
doit permettre à la France de mener 
ces trois programmes, d'autant 
qu’ils commenceront lentement- et 
remplaceront progressivement les 
programmes actuellement en cours. 
Mais, pour certains de nos parte- 
naires européens, D n’en est pas de 
même, et ce que La France leur pro- 
pose exige d’eux un effort impor- 
tant. Même parfaitement motivées, 
les décisions seront donc dures & 
prendre. 


La station orbitale 


américaine 


Quant au satellite ERS-1, & lan- 
cer vers 1990, il ne concurrence pas 
le programme français SPOT, puis- 
que ERS-1 observe la Terre par 
radar et qu’il est orienté vêts des 
études océanographiques et climati- 
ques (1). H représente pour l'indus- 
trie française la réalisation d’une 
plate-forme (corps du satellite) qui 
serait dérivée de celle construite 
pour SPOT, et B induira des progrès 
technologiques dans l'observation 
par radar, eux aussi utiles pour une 
future station. Mais l'adoption par le 
gouvernement français de ce projet 
tient surtout à l’intérêt majeur que 


D’autant qu’à ces dépenses pour- 
raient s'ajouter une participation à 
la station orbitale américaine. Elle 
ne figure pas dans les décisions 
annoncées, mais n’est nullement 
exclue. M. Fabius décrit l’avenir 
spatial européen comme une série 
d’étages : le moteur HM-60 et le lan- 
ceur Ariane-5 constituent les deux 
premiers, les suivants pouvant être 
la réalisation de la mini-navette 
européenne Hermès, et celle dé 
modules habitables, l'ensemble de la 
station spatiale européenne étant 
réalisé dans les aimées 2010-2020, 
lorsque toutes les technologies 
n écess air es auront été acquises. Par- 
ticiper à la station américaine, à des 
conditions qui assurent à' F Europe 
une réelle autonomie dans la concep- 
tion et l’utilisation, est un bon 
moyen d’acquérir ces technologies. 
Mais c'est une nouvelle augmenta- 
tion, de l'ordre du tiers, des budgets 
spatiaux européens. 


JEAN-FRANÇOIS AUGEREAU 
et MAURICE ARVONNY. 


(1) Le programme français SPOT, 
auxqueL participent ht Suède et. la Belgi- 
que, prévoit la construction de deux 
satellites - dans un premier temps - 
qui observent la Terre en lumière visible 
et en infrarouge, et dont la mission prin- 
cipale est la tâédétectâ» des ressources 
terrestres 


Sept caméras sur ordonnance 


De Lens à Marseille, de 
Nantes à Strasbourg, an passant 
par PUris, Saint-Etienne et Lyon, 
F automobiliste a pu croiser, au 
hasard des itinéraires, un convoi 
de véhicules frappés du sigte 
SFP. La Société française de pro- 
duction a, en effet, mis en pim» 
un dispositif important pour per- 
mettra à TF 1 et à Antenne 2 et 
d'une manière générale à l’UER 
(l'Eurovision) d’assurer le plus 
correctement possible la couver- 
ture du cinquième Championnat- 
d* Europe de football. 

Une société, qui sera dksoute 
à la fin de la compétition, a été 
créée pour la cir con s tance : Euro- 
foot, qui groupe la SFP, TDF 
fTéfédiflusïon de France) et les 
deux chastes françaises. Quatre 
unités de production, composées 
au total d’environ cent cinquante 
personnes, ont été mises sur 
pied par la SFP, mtftre-d'cBuvra, 
pour réaliser le quadrillage des 
quinze matches inscrits au pro- 
gramme. Chacune (fades dis- 
pose. notamm en t , du matériel 
suivant : un gros car de régie 
vidéo mobile, contrôlant cinq 
caméras, un autre plus petit en 
liaison avec deux c am é ras et un 
-car d'enreg i s tr ement doté de 
trois magnétoscopes pour les 
ralentis et le montage des 
résumés famés. 

Pour chaque match, TF 1 ou 
Antenne 2 peut donc utiliser, 
sous la coortfination générale du 
réalisateur Gérard Van der 
Gucht, sept caméras. Six, dont 
cinq sont fixes, sont placées sur 
k terrain : trois dans les tribunes, 
uné derrière chacun des buts des 
deux camps et une caméra por- 
table sur le bord de la touche. La 
septième est intalfée dans un 
stuefio mobile aménagé dans les 
locaux des stades pour (Kffuser 
les interviews françaises ou 
étrangères à destination de tous 
pays. 

Au total quarante-deux pays, 
débordant largement le cadra 
européen, ont été intéressés par 
la retransmission télévisée de 
tout ou partie de cet Euro-84. 
Certaine n'ont acheté que les 
images, et ce sont les comptes 
rendus de Thierry Roland ou de 
Didier Roustàn qu'entendent, par 
exemple, les téléspectateurs 
d'Afrique du Nord. 


Selon les demandes, vingt- 
cinq à trente positions de com- 
mentateurs ont été prévues dons 
les cabines des stades; Il y en 
aura trente-cinq pour la finale le 
27 juin A Paris.- Pour cet ultime 
match, cf autres efforts- supplé- 
mentaires seront faits ; ainsi les 
responsables pensent installer, 
sur le toit d'une tribune du Parc 
des Princes, une caméra télé- 
commandée munie d'un zoom 
extr êm emen t puissant pour per- 
mettre de saisissantes vues plon- 
geantes. 


L f éternel insatisfait 


. Toute cette ordonnance, qti 
nécessite un gros travail, ne 
contenta pas forcément cet éter- 
nel insatisfait qu'est le téléspec- 
tateur, et les mêmes querelles 
byzantines ont ressurgi : faut-il 
muffipfier les vos plans au les 
plans rapprochés au risque de 
perdre l'action d'ensemble ? 
Faut-il privflégier le champ géné- 
ral et réduire alors les footbal- 
leurs A l'état de RIBputiens ? On 
vanté souvent La compétence et 
le talent des caméraman et des 
réalisateurs de la BBC qui savent 
alterner les deux options au 
moment convenable. Pour ce 
qu'Q tous a été donné de voir 
Jusqu'à présent, les techniciens 
français n'ont pas à rougir de la 
comparaison. 

Il faut seulement souhaiter, 
pour la suite de la compétition, 
que tes principaux acteirs, c'est- 
à-dire Les Joueurs, soient tous â 
L'unisson: U est difficile d'offrir m 
ban spectacle quand à ne sa 
passe rien sur .le terrain, comme- 
jeudi 14 juin, lors des deux fasti- 
dieuses rencontres RFA-Portugal : 
et Espagne-Roumanie. 

L'absence d'émotion a aussi 
un fâcheux effet sur les commen- 
taires. indépendamment des 
qualités et des défauts de cha- 
cun. Mais la presse audiovisuelle, 
au lieu de répéter que e un tel 
passe la balle à m tel» pourrait, 
peut-être, profiter du manque 
d'événement pour faire un déga- 
gement sir Je football roumain, 
par exemple, et ses œuvres, 
méconnues du public français. 

MICHEL CASTAMG. 


Dialogue franc mais sans concessions En bref 
entre Jean-Paul II et le clergé suisse 


De notre envoyé spécial 


Einsicdela. - Située à 900 mètres 
d’altitude entre le lac de Zurich et le 
lac des Qua tre-Cantons, la masse 
imposante de l’abbaye bénédictine 
de Noire-Damo-des-crmitra à Ein- 
sfedeln domine cette petite station 
de ski du haut de ses deux tours ba- 
roques. L'église abbatiale d’un style 
rococo éblouissant abrite une statue 
qui devrait rappeler à Jean-Paul II 
sa Pologne natale : une Vierge noire 
miraculeuse datant du quinzième 
siècle. Cest dans ce principal lieu de 
pèlerinage marial de la Suisse que la 
conférence ép is copale se réunit qua- 
tre fois par an. Aussi l'étape mariale 
du voyage de Jean-Paul II en Suisse 
a-t-elle été choisie pour sa rencontre 
avec les évêques et les prêtres. 

Ceux-ci se soaLadressés à lui avec 
la même franchise que les théolo- 
giens et les jeunes (le Monde du 
15 juin). Dans son adresse de bien- 
venue, Mgr Henri Schwery. évêque 
de Sion et président de La confé- 
rence, s’est plaint des nombreuses 
lettres de délation envoyées au Vati- 
can par des chrétiens suisses « pro- 
fondément inquiets ». Reconnais- 
sant « nos faiblesses et nos 
insuffisances r ainsi que «le droit 
pour chacun de s'adresser au 
pape», Mgr Schwery a déclaré : 
- Nous regrettons cependant que 
certains fidèles croient servir 

l'Eglise en s’adressant à vous à no- 
tre insu. * 

En recevant les repré s e n tants du 
clergé suisse, le pape a entendu des 
revendications encore plus nettes. 
Le porte-parole du clergé tessinois a 
parlé de la question des divoresés re- 
mariés « qui vivent encore leur fol et 
désireraient recevoir les sacre- 


ments ». la souffrance des prêtres 
qui ont quitté le sacerdoce et. s'étant 
mariés, • attendent de pouvoir régu- 
lariser leur situation de famille » et 
des prêtres qui «regrettent qu’il ne 
soit pas possible de recourir plus 
fréquemment au sacrement de péni- 
tence avec l’absolution collective 


Une épingle de sûreté 


C’est un représentant du dereé alé- 
manique, le Père Markus Fischer, 
qui est allé le plus knnjiar son franc- 
parler. • Ce serait une aide pour 
nous, a-t-3 dit au pape, si votre re- 
présentant dans notre pays, le 
nonce, développait sa vigilante pré- 
sence parmi nous en vous informant 
de façon correcte. » Parmi d’autres 
requêtes, B demandait que les confé- 
rences épiscopales aient une plus 
grande autonomie vis-à-vis de Rome, 
que l’unité de l'Eglise ne passe pas 
par F uniformité, que de « nouveaux 
ministères -, notamment chez Les 
laïcs, soient reconnus par Rome, que 
la femme soit intégrée dans le minis- 
tère ecclésial et que des hommes 
mariés puissent accéder au sacer- 
doce. Plaidant pour * l’ouverture ». 
ce prêtre a offert au pape un «ca- 
deau symbolique » .* une épingle de 
sûreté^ laquelle, pour être u til is é e/ 
doit fitreou verte... 

Si Jean-Paul II a admis que ces 
questions lui soient posées eu toute 
franchise, B a marqué tant aussi 
clairement son refus d’envisager la 
moindre évolution sur ces points 
controversés. Dans sou discours aux 
évêques, 1 - le pape a surtout insisté sur 
l'importance de la collégialité non 
seulement entre les évêques, niais 
dans leurs rapports avec le Saint- 
Siège. Il a souligné la nécessité 
d’une « solidarité totale avec le chef 
du collège apostolique *. 


« Quant aux questions posées par 
les chrétiens, a conclu le pape sans 
détour, il faut accepter que {—) cer- 
taines d'emres elles restent sans so- 
lution satisfaisante parce que ce 
sont les données mêmes des pro- 
blèmes qui l’empêchent. Je pense â 
certains cas de foyers divorcés, à 
certains cas de prêtres, à certaines 
situations de mariages mixtes ». 

Partant aux prêtres, Jean-Paul II 
a répondu A leurs interrogations 
avec encore plus de fermeté. L’auto- 
nomie d’une église locale ne peut ja- 
mais • Justifier quoi que ce soit de 
discordant avec l'unité de doctrine 
de lafoi, de la morale et de la disci- 
pline sacramentelle catholique ». 
C'est pourquoi l’attitude de l'Eglise 
ne changera ni sur les divorcés re- 
mariés, m sur l'absolution collective, 
ni sur le statut des prêtres, ni sur 
l'obligation de maintenir te débat 
dans l'Eglise latine. A ce sujet le 
pape a rappelé que « le célibat n’est 
pas seulement une adjonction juri- 
dique au sacrement de l’ordre mais 
l’engagement de la personne pris en 
toute ■ maturité envers le Christ et 
l'Eglise. Les dispenses, même si 
elles sont possibles , ne peuvent sup- 
primer. diminuer ni faire Ignorer te 
caractère de cet engagement ». Et 3 
a rappelé l'exigence montrée par 
l’Eglise concernant l’indissolubilité 

de rengagement du mariage. 

-En écoutant 1e réquisitoire sévère 
d’une partie du clergé suisse. Jean- 
Paul U s’cst-il souvenu que Zwingli, 
père de la Réforme en Suisse, avait 
été curé à Einâedeln ? Si le.pape u’a 
pas esquivé les questions qui lui ont 
été posées, l'échange qui en est ré- 
sulté a été un dialogue de sourds. 


Deux phalangistes Ebanais 
incirfpôs de meurtre 


M. Jean-Louis Bruguière, juge 
d’instruction & Paris, a inculpé 
d'homicide volontaire et placé sous 
mandat de dépôt deux phalangistes 
libanais, MM. Michel Krimisti, 
vingt-deux ans, et Simon Halm, 
vingt-trois ans. 

Les deux hommes, arrêtés en 
Seine-Saint-Denis au mois de mai 
pour une affaire de vol de chéquier 
et de recel, avaient assisté, le 
19 février, rue de Flandres à Paris, 
au meurtre d'un autre phalangiste 
libanais d’origine arménienne. 
Manuel Kalenderian, par injection 
d'air dans une veine à l'aide d’une 
seringue hypodermique. Selon eux, 
fauteur de ce crime, Ofnan Zéro? 
nian, en fuite, qu'ils avaient accom- 
pagné ce jour-là, aurait agi ainsi 
parce que sa victime lui devait de 
l 'argent 


L'assassinat d'une employée 
dans une école de Roubaix 


ALAIN WOODROW. 


Lille. — Les policiers de Roubaix 
devaient entendre de nouveau, sa- 
medi 16 juin, le meurtrier présumé 
de Françoise-Marie Petii-Rinsvddt, 
vingt-sept ans, assassinée, le jeudi 
14 juin dans l’après-midi, d’une 
quinzaine de coups de couteau, dans 

sou bureau de secrétaire du collège 

JeanOCXin, à Roubaix (Nord) :.ü 
s’agit d’un homme de trente-neuf 
ans, Jean Ducroquet, auteur d’une 
agression à la baïonnette il y a deux 
ans, et connu pour être violent 
lûrsqu’üa bu. 

Le suspect avait été aperçu à 
l’heure du meurtre aux abords du 
collège. Interrogé dès vendredi ma- 


« Que connais-tu à l’arbitrage ? > 


Reconnu comme rua des meil- 
leurs arbitres internationaux, 
Michel Vautrât ne se prend pas pour 
Zorro. • Je ne suis pas un Justi- 
cier ». se plaît-il à dire. Célibataire; 
il vît dflna une HLM & Besançon 
auprès de sa mère. -Agé de trente- 
neuf ans, carrure d'athlète — 1,87 m 
et 88 Idtes, - ü ne se destinait pas 
précisément au football. Atteint 
dans sa jeunesse' d’une 'insuffisance 
cardiaque, la faculté lui avait inter- 
dit tout exercice physique. Pas- 
sionné de philatélie^ B se contentait 
de collectionner kx coupures de ht 
presse sportive spécialisée. 

A dix-sept ans, Michel Vautrât 
était déjà membre du comité direc- 
teur de l’équipe professionnelle de 
Besançon. « J’arrivais, dit-il, avec 
ma vieille mobylette rouillée. Je la 
rangeais aux côtés de somptueuses 
Mercedes. J’étais dé naturé timide. 
Entouré de notables, j'écoutais et 
me hasardais rarement à donner 
mon avis. » Jusqu’au jour où contes- 
tant la- responsabilité de l'arbitre 
dans une défaite de l'équipe bison- 
tine, 0 s'attire une verte réplique 
d'un dirigeant : • Eh lie gamin, que 
connais-tu à l'arbitrage ? * *. 

Vexé, Michel vautzot décide 'de 
devenir arbitre. D est reçu aux 
épreuves théoriques de l’examen. 
Seules, ses fonctions de professeur 
de sciences et de techniques écono- 
miques auraient pu le tenir éloigné 
des terrains de jeu. Ce ne sera pas le 
cas. Il saisît l'opportunité qui lui est 
un jour offerte d’être, inspecteur de 
F apprentissage au . rectorat de 
Besançon. .. 


tin, Jean Ducroquet, qui se trouvait- 
alors en état cFÂriété avancé, avait 
avoué être te. meurtrier de ht; jeune 
femme, mais n’avait pu expliquer tes 
circonstances et tes : raisons de son 
acte, ni indiquer oe qu’était devenue 
l’arme utilisée.. Ses déclarations - in- 
cohérentes ne pouvant justifier son 
inculpation, 3 avait été placé en 
garde à vue au commissariat central 
de Roubaix. - (Corresp.) . 


Penesd'amenda powdsux 
« chasseurs da Turcs b 


La cour d'appel de Limoges a' 
condamné vendredi 15 juin à des 
peines d'amendes de 3000- F et 
.1200 F deux habitants de Bourga- 
neuf (Creuse), MM. Alain Perrot, 
armurier, et Henri Veudé, gendarme 
en activité, qui le. 22 juin 1983 
avaient décidé d’aller ■ foutre la 
trouille » et •rincer la gueule » à 
des immigrés Turcs de cette ville. 

La cour a seulement retenu contre 
eux les délits de * violences 
légères » et « transports d’armes, de. 
quatrième catégorie »'. -Elle a relaxé 
un troisième prévenu M. Alain Bd- 
lot, qui conduisait la voiture à bord 
de laquelle avait pris place ce com-' 
manda .. 

Cet arrêt confirme un jugement 
rendu te 26 janvier par le tribunal 'de * 
Guéret- et dont le ministère public 
avait fait appel. La défense plaidait, 
la thèse de la * farce imbécile.» bien 
que des grenades lacrymogènes 
aient été lancées et des coups de 
fusil tirés. — (Corr.f 


RECTIFICATIF, y C’est 
M* Charles Libmann, et non Liber* 
mon, qui a plaidé à' Lyon pour 
M. Georges FUlioud (le Monde du 
16 juin). 


1er. Une preuve. Un de ses amis, 
représentant d’une marque alle- 
mande de vêtements, Ini a proposé 
un jour 20000 francs pour porter 
des chemises de cette marque. Le 
numéro un français de l’arbitrage 
s’est étonné qu’on ait pu lui faire 
cette proposi ti on. Les arbitres sont- 
ils vraiment des incorruptibles ? 
Michel Vautrot estime que à de 
rares exceptions près, les accusa- 
tions portées contre ses maïs relè= 
vent du ragot : « On n’a jamais la 
droit, sans preuves, de salir un 
homme. » 

Meilleur arbitre international en 
1981 et 1983, il a-reçu à ce titre le 
prix de la viBe d&Steâne de la Fédér 
ration internationale de football 
association. Comme ses collègues 
qui exerce n t cette fonction pour le 
plaisir, Michel Vautrot se considère 
comme un « bénévole », ce qu£ 
constitue la meilleure garantie du 
d ér o uteme nt des rencontres sparf 
tives. Avec une indemnité de prépa- 
ration et d’équipement de 930 francs 
par match, et une prime de 
250 francs pour une rencontre inter! 
nationale. il ne s'enrichira guère J D 
lui pMt bien davantage ■ de rendre 
au football ce quelle football bd a 
apporté». 


GILLES MARTINEAU. 


L’homme considéré que, dons le 
inonde du sprat, « l'arbitre' a un rôle 
pédagogique à Jouer ». Le - doigt 
pointe vers te fauteur, Michel vau- 


trot donne même parfois l’impres- 
sion. d'être autoritaire, .S’il n’a 


. •. RUGBY, z test en Nouvelle- 
Zélande - Les AH- Blacfcr néo- 
xflandais put gagné te 16 juin à 
Ghrist-Ghurch par 10 â 9 lé premier, 
test-match de là tournée française 
aux antipodes. Les Ali Bktcks ont 
réussi un essai par Taylor (57* mi-' 
mite) et deux buts de pénalité (9 e et 
50* minutes) candis que ks Français 
ont inscrit un essai par Blanco. 
(77* minute) transformé par Les- 
carbasm-.qtû'* égfrtement-pa&sé un 
djrop. (3I*minata). 1 


jamais été agressé physiquement par 
un joueur, B a, eu revanche, souvent 
été l'objet de menaces verbales. 
Avec Ira vingt-cinq arbitres français 
qui dirigent les rencontres du cham- 
pionnat de France, B reconnaît tou- 
tefois qu’il est très protégé. Ce n’est 
pas le cas de tous ceux qui exercent 
anonymement leur passion & nn 
niveau inférieur, reconnaît-iL Et 
Michel Vautrot n’apprécie guère tes 
gestes déplacés des supporters qui 
vont jusqu’à attendre ses collègues à 
leur sortie du stade. 

Les compromissions ? Michel 
Vautrot ne veut pas' en entendre par-. 


' • VOILE - : 'Transatlantique en 
solitaire — Le trimaran dn Français 
Philippe Poupon avait comblé, ven- 
dredi 15 juin, son retard sur te tri-’ 
maran du Britannique Peter Phillips! 
qui était en tête de la course depuis 
une semaine. Les deux voiliers , qui 
ont été dessinés par l'architecte an- 
glais John Shuttieworth, n’avaient 
plus que quelque 500 milles à cou- 
vrir pour, .atteindre Newport, vrai-, 
semblablement tundi 18. Ds étaient 
talonnés par .les. bateaux d’Eric Ta- : 
barly, de Marc Pajot et de Daniel 
Gflant - - 


Baccalauréat 1984 


MACHIAVEL 

DÉTRÔNE MARX ET FREUD 
DANS LES SUJETS . 

.. DE PHILOSOPHE 


Les : candidats du baccalauréat 
d’enseignement général ont subi, 
vendredi T 3 Juin, les épreuves 
écrites de . philosophie (nos der- 
nières éditions). Dans plusieurs - 
académies, les sujets avalent trait : 
au pouvoir, à la liberté, à l’EtàL 
Pour les commentaires de textes' 
philosophiques, Aristote arrive en 
tête parmi les auteurs les plus sou- - 
vent soumis à P examen des candi- 
dats. Viennent ensuite Hegel,. Pla- 


ton, Kant, Descartes,- tandis ■ 


Marx et Freud ont disparu au 
fïce de -.Machiavel. 

■ Voici les sujets proposés dans les 
trois académies de l’Ile-de-France 
(Paris, Créteil, Versailles) : 

• SÉRIE A' 

Trois sujets n dofix : . 

1) lofait deparler la même langue 
institue-t-il entre les hbmmesaès 
iiensprivflégiés ? 

2) La 'question; «Qu’est-ce que 
' fbomme ? » est-elle la qiiestioa 

fondamentale de la philosophie ? 

3 ) Dégagez l’intérêt philosophique 
d’un texte d'Aristote. 

• SÉRIE B 

Trois sujets aa ëfcofac: '• 

1) L’histoire est-elle notre mémoire 
collective? ' 

2) La mathématique est-elle réduc- 
tible à la logique? 

3 ) " Dégagez Iuitérêt philosophique 

d’un texte de JLucrèce. 

•. SÉRœSCetD . , 

Trois sqjets ai choix ; 

1) L’art est-il lé règne de l’appa- 
. ronce? 

2) Y a-t-il un, ccumnencemem: du 

'-temps? • - 

3) Dégagez l'intérêt philosophique 
d’un texte de Descartes. 
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Culture 


Communication 


LA CITÉ DES IMAGES 


Les vases grecs dans le métro 


La Régie autonome des transports 
parisiens, génératafnant plus connue 
par son slgte, la RATP, S'était déjà 
ac q uis une exceBente im a g e par sas 
campagnes de publicité (ticket chfo- 
tickot choc, etc.), par une utiEsatkxi 
fort intelttgentB daa couleurs jaune et 
marron, presque emblématiques 
désormais, par un dynamisme' qui a 
considérablement aéré les couloirs 
du métro et accéléré les coûtons 
d’autobus. Toute cette sÿtation lais- 
sait peu de temps pour souffler et 
masquait une ambition culturelle 
d'un égal dynamisme. La musique, 
bien sûr, mais pas seulement. Dans 
les sousrsota de Paris, des stations 
comme Louvre ou Sefnt- 
Germaln-des P r és se sont mises à 
réfléchir sx l'histoire de l'art ou l'his- 
toire de fa vifle. Une station désaffec- 
tée du sixième anrorxfissament s'est 
trouvée momentanément reconvertie 
à la création contamporaéie. Et tas 
grands cnœude ferroviaires s que 
sont, à l'Instar da Mouchard, 
ChStefet-Les-Haftes, ou Auber, se 
sont trouvé accueillir des expositions 
le plus souvent très régnes d'intérêt. 

La dffficulté d'une exposit i on dans 
les couloirs du métro, c'est évidem- 


ment défaire que les gens s’arrêtent, 
ou tout au moins Jatantiafont tapas. 
C'est surtout qu’l ne peut y avoir de 
recette toute faim, ta métro étant par 
essence un br a s s age de toutes les 
couches sociétés, de toutes te 

Cultures. Faut-è viser bes, fauM. viser 
haut? Et peut-on viser haut sans 
exdure la comprAiension la plus uni- 
verseOe possible ? Cela vient en tout 
cas d'être tenté pendant quinze jours 
à te State Châtelet-Las Halte ta 
Réseau express régional, dit R ER, et 
avec le concours ta CNRS, aSas Cen- 
tre national de la recherche sdentih- 
qua; r exposition qui vient d'immi- 
grer boulevard Raspai est due à un 
sous-ensemUede ce CNRS, le centra 
de racherehaa comparées w les 
eodécés anciennes, avec la cotebo- 
ratte de i'tetitut d'archéologie de 
r université de Lausanne, ville où cet 
ensemble a draRtaure été déjà pré- 
senté. Elle porte-sur un das sujets 
traditionnellement considéré te plus 
ennuyeux par les enfants ou tes visi- 
teras habituels des musées, sur les 
objets, souvent aussi, las plus géné- 
reusement voués è la poussière aux 
ampoules camées et aux vitrines 
archaïques : las vases grecs. 


r PE “WEST SIDE STORY A BREAK STREET N 

Les rues dansent 


Beat Straet-Break Street. 
Combat de mes pour le titre 
gagnant. Lee amurfers sont jetés 
sur r écran. Smurf d'ouest, smurf 
d'est- Rivalité de côte à côte. Les 
gamins de Beat Street opèrent 
dans le Brome, gr affitise n t le 
métro, rêvant de la rame blanche 
qui passe au loin, immaculée. La 
neige de tara rue est sale, 
mènent une existence souter- 
raine. portent des grosses chaus- 
settes dans leurs basfcetts... 
Ceux de Break Street ignoren t le 
froid. Us respirent la brume moite 
de LA., roulent en vieille baQnote 
jusqu'à Vente, et là, devant le 
sable blanc du Pacifique, dan- 
sent, au mSeu d'un cercle de 
Cafifomtannes an maftlotr aux 
belles cuisses dorées — la cfiffé- 
rence est i mp ort an te. Pour eux. 
tout est dans la décoration : 
blousons rutilants, muftipte bra- 
celets doutés, dents de requin è 
l'oreille, débardeurs dévoilant 
des biceps cent pour cent body 
budtSng... Autre différence non 
mob» i mp ort ant e ; te enfants 
du Bronx ont l'a» authentiqua, 
eaux de la côte est e ssai en t à 
peine de le parafera. 

Sans conteste, le gagnant du 
titre est Beat Street, présenté à 
Cannes hors compétition (te 
Monde du 23 mai), sorti à Paris 
dans douze salles, uniquement 
en V.O. Logique puisqu'il s’agit 
de montrer un mode de vie fondé 
sur un rythme de langage. Break 
Street sort également dans 
douze salles à Paris, une en V.O. 
onze en V.F. Etrange d'enten- 
dre : e Ouais, on s'est bien 
éclaté, c'était chouette , les 
copains », vocabulaire qui mar- 
que le passage da l'héroïne de la 
danse jazz à danse de rue. EUe 
est donc danseuse, elfe a des 
joues saines, et dans le film on 
cSt qu’elle a ta talent. Elle émeut 
tous te hommes qu'eHe côtoie. 
Sagement - car Us ne sont 
guère prometteurs — elle n’en 
préfixe aucun. EBe reste une 
benne copine, avec cependant un 
faible pour l'impresario qui se bat 
pour ta faire participer à on 
important concours, où, avec ses 
deux potes de la rue, elle subju- 
gue l'austère jury. Copie 
c onf or ma de Flashdance. 

Sans le trio mp he de Flash- 
dance. qui n'aurait pas existé 
sans le triante* de Famé (dont 


la reprise est annoncée pour le 
4 juillet), personne n'aurait songé 
à tourner ce genre de f3ra sans 
vedettes, à petit budget, dont le 
fH conducteur est de plus en plus 
ténu — è côté, les émissions de 
télé de l’ après-midi, c’est Kant. 
Rs sont fondés sur r attrait pour 
la jeunesse, destinés à une jau- 
qut ne s'identifie pas aux 
personnages, mû à la danse. Et 
dans les salles, pendant la pubfi- 
rité de l'entra c te.' le son est rem- 
placé par ta musique, et te 
enfants sur proscenium interfè- 
rent avec l'image et s'exercent. 

Pendant les années 30 et 40, 
les séries avec Shirley Temple. 
-Deanna Durbin, avec Mickey 
Rooney et Judy Garland offraient 
au moins une intrigue avec une 
morale à la fin, des modèles de 
bons patte Américains. Là. - rien. 
Des images, des . sons, des 
cadences. • 

Beat Street s'apparenterait 
plutôt è la fièvre du samedi soir. 
è un héros représentatif, un 
décor, un milieu situé, des per- 
sonnages qui ont sinon une his- 
toire. du mote.un destin et des 
rêves. Dans <fix ans, peut-être 
moins, on retrouvera avec émo- 
tion les années 70 et les yeux 
bleus de Travoha, comme on 
retrouve réguBèrement depuis un 
quart de siècle la chemise mauve 
de Georges Chakiris et West 
S/deStory. 

West Siée Stûty ressort ta» 
fois de plus. Mais c'est autre 
choee. C'est sofide comme du 
théâtre. C'est du théâtre, une 
comédie musicale qui a encore 
fait le plein au Châtelet 'ri y a 
deux ans, avec une troupe pour- 
tant sans grand éclat. Un classi- 
que. Il y a la musique, è la fois 
facile et raffinée, il y a la choré- 
graphie de- Jerome Robbins. syn- 
thèse inégalée ta baUet-jazz. Et il 
y a une histoire mythique, celle 
de Romeo et Juliette - comme 
dans Flashdance. celle de Ceo- 
dritton ; comme dans ET., ceSe 
ta Petit Poucet— 

Qu’est-ce qui permet à un film 
de dépasser ses anecdotes, de 
survivre au temps, sinon le retour 
è des rêves enfouis, et de quoi se 
nourrit le rêve, sinon de mytholo- 
gie ? 

COLETTE GODARD. 


LA GRÈVE A L'OPÉRA 

,près avoir repoussé, par 
voix contre 5, les propositions de 
lirection pour une nouvelle 
rention collective, les danseurs 
l’Opéra de Pans ont confirmé 
décision d’entamer une grève è 
ir du 16 juin. Les représenter 
t prévues an palais Gantier à 
a 30 (soirée Stravinski) et au 
iis des sports è 15 heures et 
i 30 (le Songe d’une nuit d'été) 
annulées- Les bille ts peuve nt 
échangés pour tue représcuta- 
ulcérieure ou remboursés. 

CONCOURS 
DU CONSERVATOIRE 

R. - Jean-Michel Tavcrmer, 
atriclc Poigt, Güles BalcStfû, 
rie Brisse (Sèves de Georges 

ar bateau), 

UTBOIS. - Jacques Tys, René 
ruinaxoot, Pascal Zamora (élèves 
t Pierre Keriol). 


m. murr.Es peulat, , 

de nota d'études btamt- 
qaes a été éhi aa tea frafl de Htari 
laoast, 2 F Acad émie des tacriptioss 
ctb rflu l ett r es . 

[Né le 28 s ep te mbre 1914 à Sook- 
Ahras (Constantine), agrégé d’arabe, 
docteur éa-kttres, Charles Peüaz a été 
profeoear ao collège de Mar rake c h , 
professeur au lycée Lotris-fc-Grand, et & 
FEeole des tangues orientales, profes- 
seur d’arabe 1 la Sorbonne, chef de la 
section <f études alanriqncs. diredcar de 
réditioo française de l'encyclopédie isla- 
mique. Il a écrit une trentaine 
d'ouvrages tous c o nsacr és à ta littéra- 
ture arabe.] 


■ UES COhfecaENS DE L'ILE- 
DE-FRANCE, qai prisrotet p hmrara 
spectacles en steraaaee à la Comfc&e 
detO taf feÿsées , ont d> a— tarira 
niprfiwnrartnM dn 15 et 16 Jata, de 
MaagenaMk? de Victor Hugo, fna 
des aettara étant malades. Les npè 
■ r marin as reprendront le 19 jte» «t se 
pemamnüM jtrapriw 22f*kL 


Or le charme qu'on croyait perdu 
pour s’êtrs laissé écœurer devant 
d'biternânabte séries, ce charme 
opère à nouveau. Cala tient para- 
doxalement, ou au moins en partie, à 
r utilisation mgénieuse de la photo. 
Celle-ci permet en effet d'échapper à 
la monotonie qu'engendre . pour le 
non-spécialiste la répétition de 
formes, si parfaites aoient-efies, et 
de mettre en avant , en c relief » à 
l'on peur tfire, les fameux dessins 
que portent ces vases. De surcroît, 
les nouvelles études apportées aux 
vases grecs et è leurs décore, études 
dont un codoque international s’est 
fait le rates à Lausanne an février 
dernier, ont permis de donner une 
signification nouvelle plus moderne 
en un sens, è toutes ces hâtons de 
beaux jeunes hommes nue. 
d'ho mm e s barbus, drapés et lignes 
(enfin... pas toujours) de femmes 
soumises è la fontaine. Et voici te 
mêmes hommes, les mêmes adoles- 
cents, les mêmes femmes et toute la 
faune ta la Grèce antique qui ae met- 
tent à vivre, è courir, è chasser pour 
ta bon, à s’aimer pour de vrai, pour 
en rester aux plus banales activités. 
C'est ce qu'on peut appeler un 
< regard ethnologique », davantage 
qu'une archéologie, regard qui étu- 
die, trie, sépare, compara ce qui 
relève de la réarité, ta. la vie quoti- 
dienne d'une part, et ta l’imaginaire, 
chose divine ou chose ta l'art, 
d’autre part. 

On est loin ta questions aussi 
entêtantes pour le grand publie (et 
même pour te autres, car l'analyse 
purement technique ou pwement 
e s thétique ta tels objets en dorme 
une idée bien décharnée),' que celles 
des vases à figuras noires (les pre- 
miers chronologiquement) ou à 
figuras rouges ; ou plutôt, ces ques- 
tions angoissantes se révèlent ici 
aussi simples que te tickets bico- 
lores du métra 

L’eocposîtte s'appelle ■ La cité des 
images ». eBe comporte quelque deux 
cent cinquante documents regroupés 
salon une dizaine de grands thèmes 
famSers des Grecs : la chassa, la 
guerre, la fêta, ou encore le monde 
des femmes puisque celui-ci peut 
être en efat perçu com m e particulier. 
Les organisa taire ont eu l'intelligente 
pudeur ta ne pas mettra en avant de 
la même manière te affaires de 
r amour :• on imagine ce que cela 
aurait suscité dans le métro. Et ils 
ont eu la pudique intelligence ta le 
laisser là où ü est. c' est-è-dire par- 
tout sous la forme de l'amour ta 
beau, dans le corps ta féphèbe. On 
ne peut courir plus d'un fièvre à la 
fois— 

Parallèlement è l'exposition te 
éditions Fernand Nathan-LEP 
publient sous le même titre te Cité 
des images, un merveilleux livra, 
d'images précisément, mats aussi ta 
textes qui permettent ta savoir tout 
ce que l’on peut savoir dans l'état 
des r ech e rche s , si» cet art majeur 
qui. ta huitième siècle eu quatrième 
siècle, conquit tout le bassin de la 
Méditerranée. 

FRÉDÉRIC EDELMANN. 

* L'exposition est maintenant pré- 
sentée. du 15 juin à la fin juillet, à la 
Maison des s ciences de l'homme, 54, 
bookvard RaspatL Parité*. 


MOTS CROISÉS 


LA GUERRE DES SATELLITES 

La Grande-Bretagne, tête de pont 
de l’offensive américaine 


La révélation faite mercredi 

13 juin par la Société luxcmboor- 
goise de satellites (te Momie du 

14 juin) donne enfin un contenu 
précis à l’offensive américaine sur 
l’espace audiovisuel européen. Le 
satellite « Coca-Cola », surnom 
donné par M. L ouis Mexaodeau, 
minis tre des PTT. au projet Corooei, 
a maintenant on visage : Home Box 
Office (HBO), filiale du groupe 
Time, première chaîne payante sur 
le câble américain et leader incon- 
testé da marché avec ses quinze mil- 
lions d’abonnés. Fer de lance de 
T offensive, une société britannique & 
vocation européenne. Première, 
regroupant HBO, sa principale 
rivale Sbowtime, trois « majors » 
hollywoodiens (Warner. Columbia 
et Tweutieth Century Fox) et du 
côté britannique, le groupe Tborn 
EMI et le producteur GoldcresL 

Le but est simple : profiter des 
réseaux existants en Belgique et aux 
Pays-Bas, des poli tiques volonta- 
ristes de câblage menées en France, 
en Grande-Bretagne et en Allema- 
gne fédérale pour arroser directe- 


ment l'Europe avec des films et des 
séries américaines. U manquait on 
relais technique : c’est aujourd’hui 
le satellite luxembourgeois dont 
HBO sera le seul actionnaire améri- 
cain et Première le premier client. 
HBO est le prototype de ces crois- 
sances spectaculaires à l'américaine, 
l ancée en 1976, la chaîne a très vite 
dominé 65 % du marché de la télévi- 
stoa payante et s’est imposé surtout 
comme le partenaire obligé des com- 
pagnies de cinéma hoUywodiennes, 
avec lesquelles clic signe des accords 
exclusifs. Depuis deux ans, HBO 
s’est lancé dans la production ciné- 
ma tographique, investissant 
400 millions de dollars dans un stu- 
dio avec la chaîne CBS et Colum- 
bia. En 1984, la société participe à 
plus de soixante longs-métrages, 
devenant la principale source de 
financement du cinéma aux Etats- 
Unis, à hauteur de 250 millions de 
dollars. 

Mais cette puissance redoutable a 
les pieds fragiles : HBO affronte 
aujourd’hui la crise du câble améri- 
cain dont le nombre d’abonnés pte- 


L’œuf et la poule 


La Société luxembourgeoise 
des satellites (SUS), bénéficiaire 
d’une concession pour le projet 
GDL, poursuit activement la mise 
en place ta Coron et. l'entité ta 
droit privé luxembourgeoise, qui 
doit en assurer l'exploitation. 
Une structure provisoire a été 
créée, Coronet société d’études 
SA, qui devrait s'effacer dès 
qu'un nombre suffisant d'inves- 
tisseurs seront réunis. Ses res- 
ponsables assurent que six par- 
tenaires se s et ai e n t d'ores et 
déjà décidés à participer — à 
hauteur d'une dizaine ta mêlions 
ta dotera — au capital ta Coro- 
nat. Les 160 mêlions de dollars 
supplémentaires encore néces- 
saires — selon la derniè re esti- 
mation ta coût de mise en route 
du système GDL — devraient 
être fournis par des apports sous 
forme de location-vente (lea- 
sing). 

Simultanément à la re ch er ch e 
d'investisseurs, les promoteurs 
de GDL négocient Fâchât d’un 
premier satellite avec deux 
con s truct e urs américains : RCA 
«t Hughes. Ces firmes serait en 
mesure d’honorer une com- 
mande entre quinze et cfix-hult 
mois seulement après se passa- 
tion. Un délai très court mais qui 
ne laisse cependant que de six à 
neuf mois aux responsables ta 
projet pour surmonter les obsta- 
cles ta t compte à rebours». 

Ceux-ci ne peuvent en effet 
conclure un contrat d'achat sans 
sp écifier au constructeur cer- 
taines données techniques, 
notamment les fréquences 
d'émission et de réception. Or 
les négociations entamées avec 
te pays voisins ta grand-duché 
dans le cadre des procédures 
prévues par FUIT de Genève ne 


seront pas forcément achevées 
d’idlè. 

Mais le problème qui préoc- 
cupe le plus M. Clay Whitehead 
et son équipe réunie dans la 
société provisoire est d'une tour 
autre ampleur et ressemble plus 
au casse-tête ta l'oeuf et ta ta 
poule... 

Pour assurer le succès de 
l’entreprise GDL, il faut convain- 
cre te sociétés de programmes 
susceptibles d'utiliser ce satellite 
de l'existence d'un marché, 
c'est-à-dire d'un pare cf antennes 
suffisant pour vendre des abon- 
nements en nombre ou pour atti- 
rer des annonceurs publicitaires. 
Et pour intéresser te téléspecta- 
teurs européens à l'investisse- 
ment d'un équipement spécial 
(estimé aujourd'hui au moins à 
4000 F), comme pour en susci- 
ter la fabrication auprès des 
industriels, il faut des pro- 
grammes. 

Là est sans doute le point cru- 
cial. On pourrait imaginer que 
certains industriels acceptent de 
prendre un risque. Les promo- 
teurs de GDL, qui multiplient 
actuellement les contacts en 
Europe, affirment en connaître 
qui seraient prêts à se tancer. 
Mais dans quelle direction exac- 
tement ? Les antennes de récep- 
tion pour satellites doivent en 
effet être conçues en fonction de 
la puissance émise, des fré- 
quences utilisées ainsi que d'une 
norme de transmission. Les 
constructeurs hésitent : e Chacun 
est presse ta partir après les 
autres ». reconnaît-on chez Coro- 
net, où l'on espère, là aussi, faire 
changer le cours des choses. 

ERfCROWE. 


PROBLÈME N- 3733 
HORIZONTALEMENT 

L fi en est une que l’on suit et l'autre qu’il vaut mieux éviter. Bonne 
patronne pour un employé de maison. A certains principes. - II. E tim i n a- 
üan ou ill umina tion. Héros de roman ou zéro dans la réalité. - ÏIL Grande 
première. Echan- 
crure. -IV. 12345678 9 101112151415 

Grande réserve .1 

pour beaucoup de 11 

précipitations. Se 
montra chouette 
ou pas chouette 
du tout Participe 
passé. - V. Che- 
ville. Signes 
d'égolsme. Se 
porte bien on se 
porte mal. N’est 
guère apprécié 
dans la soupe, 
fikt-eUe populaire. 

- VI. Manière 
d’aller. Vont 
beaucoup mieux 
après l'interven- 
tion des pom- 
piers. - VII. Ne 
manque pas de 
boL Possessif. - 



oblige è se taire Manière de parler. 

— 7. Belle, en Bretagne. Sur te petit- 
gris mais pas sur le bourgogne. 
Fluide glaciaL — 8. Une vraie larve. 
On leur demande toujours un bon 
mouvement. Dans le pétrin. - 

9. Préfixe. Maison de chasseurs. A 
un œil au bout de la queue. - 

10. Arrive en coups de vent. Plante 
des sables. Bon grimpeur. - U. Un 
tardi grade. Passe à la douche avec 
un savon dur. Réduction d’horaire. 

— 12. Ne manque pas d’agrément. 
Symbole chimique. Met toujours du 
temps à quitter le labyrinthe. — 
13. Béquille de marin. Mélange 
explosif. Pronom. Devise. — 14. On 
ne peut plus accueillant. Midi, 
même à quatorze heures. — 
15! Vieilles balles de tennis. Etablis- 
sement de grande classe. Innocente 
et châtiée. 


Vin. Maux d'enfants. Article. — 
IX. Précis ou quelque peu bâclé. Ne 
fut heorensement pas étouffé par la 
peste. - X. Pronom. Arbre do mort 
Sigle. - XL A la tête d’une brigade. 
Fait des étincelles on jette du jus. - 

X1L Ne convient donc pas. Partie 
d’une académie. En retard. - 
XUL Variété de pierre. Note. Sorti 
mais pas ahwwit — XIV. Petit Se 
mettre à la portée de chacun. Tra- 
vailleur des «champs». — XV. Fait 
de belles robes. Papillon. 


VERTICALEMENT 

1. Calment les corps et chauffent 
les esprits. Travail de «Romain». - 
Z Queue de chat Se prête avec inté- 
rêt. - 3. Sortent donc en se faisant 
tirer. Décoller une enveloppe. - 

4. Met & l’honneur ou met dans 
rembarras. Grossit à vue dVciL — 

5. Affaire épineuse. Bateau de 
Malaisie. Exclamation. - 6. Cuvette 
remplie d’eau. Oblige à répéter ou 


Solution du problème n* 3732 

Horizontalement 

I. Dentelle. — IL Elue: Auto. — 

(IL Gamme. Mal. - IV. lpséité. - 
V. Insecte. - VL Nom. Rare. - 
VIL Guano. Euh 1 - - VHL OsL Ça. 

Ra. - IX. Et. Naos. - X. EhL 
Steppe. - XI. Revoistes. 

Verticalement 

1. Dégringoler. - 2. Ela. Nous. , 

Hé. - 3. Numismate. - 4. Tempe, journalistes professionnels de la 
Tsu - 5 Escroc. TL - 6. La. Eta. défense (AJD) et l’Association 


fonne. La chaîne de télévision 
payante craint également la concur- 
rence des satellites de tâé vision 
directe prévus anx Etats-Unis en 
1986 et cherche à se placer sur ce 
nouveau marché. Mais l'attaque la 
phis brutale est venue cette année de 
l'explosion du marché vidéo (le 
magnétoscope), qui détourne le 
public de la télévision payante. La 
solution est vite trouvée : Je redé- 
ploiement sur le marché du câble 
européen; en pleine croissance. 

Il y a six mois, HBO et ses parte- 
naires du cinéma prennent pied en 
Grande-Bretagne, dont le modèle de 
câblage libéral semble offrir des 
garanties de développement rapide. 
La création de Première est d'ail- 
leurs suivie par celle de TEN, autre 
consortium anglo-américain regrou- 
pant le reste des «majors» holly- 
woodiennes : Paramount, Universal. 
Métro Golwyn Mayer et United 
Artists. Mais le câble anglais déçoit 
les espérances. Au mois de mars der- 
nier, le gouvernement britannique, 
par souci de resserr e ment budgé- 
taire revient sur les avantages finan- 
ciers consentis aux câblo- 
distributeurs. La croissance des onze 
nouveaux réseaux sera moins rapide 
que prévu : British Telecom et 
Thorn EMI, les deux gros parte- 
naires du câblage, revoient en baisse 
leurs investissements. 

Pour les sociétés américaines, 
c'est le signal d’une nouvelle fuite en 
avant : l'équilibre do marché des 
programmes ne sc fera que sur une 
base européenne. Installés sur les. 
réseaux britanniques déjà eu fonc- 
tionnement. ils surveillent les nou- 
veaux réseaux de Ludwigs hafen et 
de Munich en Allemagne, et le plan 
de câblage français. TEN approche 
Sky Channet, la chaîne transmise 
par le satellite ECS. et signe un 
accord avec la société UVN pour 
lancer une chaîne payante aux Pays- 
Bas. Home Box Office et P r e m ière 
se glissent dans le projet Coronet au 
Luxembourg. 

Grâce au marchepied britanni- 
que, les industries, de programmes 
américaines sont donc virtuellement 
en mesure d'arroser l'Europe avec 
des produits de premier choix : films 
de long métrage maïs aussi séries, 
car les compagnies hollywoodiennes 
sont de gros producteurs de télévi- 
sion. Elles ont. face à elles, des pays 
qui s'équipent rapidement en 
réseaux mais disposent de peu de 
programmes. Un marché en or. 

Ce n'est plus seulement le satel- 
lite franco-allemand de télévision 
directe qui se trouve menacé mais 
tout l’équilibre du plan de câblage. 
C’est aussi une redoutable concur- 
rence pour Canal-Plus qui se voulait 
le support d’une contre-offensive 
française, puis européenne en 
matière de télévision payante et de 
production. C'est enfin l'ensemble 
des télévisions nationales qui vont se 
retrouver face à des concurrents 
bénéficiant de la priorité et de 
l'exclusivité sur les programmes de 
grande diffusion. 

On mesure ainsi ce que peut avoir 
de fondamental, pour l'avenir cultu- 
rel et économique, ta partie qui se 
joue aujourd’hui entre ta France et 
le Luxembourg et au sein de ta 
Communauté européenne. Le grand- 
duché fait aujourd’hui figurer de 
brebis galeuse, mais la Grande- 
Bretagne n'esl-elle pas le grand 
méchant loup ? 

JEAN-FRANÇOIS LACAN. 


INQUIETUDE 
SUR LE SORT DEL ACP 

Quatre associations de journa- 
listes et ta Ligue des droits de 
l'homme viennent de marquer leur 
inquiétude face aux menaces qui 
pèsent sur l’Agence centrale de 
presse (ACP), deuxième agence de 
presse fr a nçaise. 

L'Unirai nationale -des syndicats 
de journalistes - interpelle les 
patrons de presse actionnaires de 
cette agence, comme les parlemen- 
taires qui débattent en ce moment 
du projet de loi visant à assurer Je 
pluralisme et ta transparence des 
entreprises de presse, pour qu'ils se 
préoccupent de maintenir un outil 
nécessaire au fonctionnement démo- 
cratique de rinformation ». 

De la même manière, la Ligue des 
dirais de l'homme « ne peut rester 
Insensible à la disparition éven- 
tuelle de l'ACP ». qui aurait pour 
conséquence, affirme-t-elle. - le 
quasi-monopole des sources d'infor- 
mation ». 

L’Association presse informations 
jeunesse (APL)). l'Association des 


Anes. - 7. Lumière. ApL - 8. Etat 
Europe. - 9. Soles. Hases. 

eUYBROUTY. 


française des journalistes agricoles 
(AFJA) rail également public des 
communiqués pour faire part de leur 
inquiétude. 


m* Le Monde • Dimanche 17-Lundi 18 juin 1984 - Page 17 



j 

i 


I 


; Paris/ programmes 


théâtre 


LES SPECTACLES NOUVEAUX 

USCra OU L’ESPRIT DES DOIS, 
cour d'honneur de rbâtd d*Anmoat 
(887-74-31). «nu, 21 h 30. 

GROS RENÉ: ÉCOLIER. Théâtre de 
l’Atelier dn Lnxetnboarg, »qu, dSOL, 
à 17b. 

JOURNAL INTIME DE SALLY 
MARA. Lucernaire (344.57-34), 
rai e- , dure & 22 h 15. 

L’ENFANT DÉ LA HAU TE ME R. 
«m- 20 b 30: LA RÉPÉTITION 
DANS LA FORÊT, sam, 22 h; 
Cave 4c PMiet de B can vt i» (887- 
74-31). 

WXELOPOLE. WŒLOPOLE, Tbtt- 
tre de Paria (2804)9-30), sam.. 
20 ù 30 ; diai., 15 b. 


Les salles subventionnées 

COMÉDIE-FRANÇAISE (296-10-20). 
sam.. 20 b 30 : CSnna ; <fim, 14 h : Iva- 
nov ; dim. 20 b 30 : Rue de la Fotie- 
Conrtdinc. 

CHAILLOT (727-81-IS), Théâtre Gé- 
mier : sam. 20 b 30, «fini, (dernière). 
15 b : Mariage. 

ODEON (325-70-32). sam., 20 h 30, Æul. 

! 5 h : Frédéric, prince de Hambourg. 
SALLE ROGER- BLIN (325-70-32). sam, 
dira. 18 b 30 : Homme avec femme, arbre 
« enfant 

TEP (364-80-80), dim. : Autosatisfaction 
(spectacle dans un parking do XX*. téL 
363-72-20) : HaB (364-80-80). sam, 

15 h et 21 h : la Boîte à frissons. 
BEAUBOURG (277-12-33). Ontem/V)- 

déo : sam., dim. : Nouveau films Bpi. 
13 h : Konarak. de G. Luaeau/Ia Lé- 
gende inachevée, de R. Fanroes Paiacio. 

16 h : Ma» et Mi» mot en bateau, de 
les Insanmusea : 19 b : le Village fou- 
droyé. de Roucb ; sam, dim 15 b : Hom- 
mage 3 la sculpture (Picasso, Calder. 
Collamarini. Du buffet) : sam. dim. 
J8b: Emission rideograpby de la RTB. 

THÉÂTRE DE LA VILLE (274-22-77), 
«m- 18 b 30 : Margaret Priée ; sam. 

20 h JO et dim. 14 b JO : Mance Cumns- 

gham 

CARRÉ SILVIA MONFORT (531- 
28-34). sam. 20 b 30 et dim 16 b : les 
ballets Bouganbou (chants, dames dn 
Sénégal). 

Les autres salles 

A DEJAZET (887-97-34) Sam. 20 h 30 : 
Naïves Hirondelles. 

ANTOINE-SIMONE BERR1AU (208- 
77-71) Sam 20 b 45. dim, 13 b ; N» 
premi e rs adieux. 

ARCANE (272-81-00) Sam 20b 30, dim 

17 b : Sade-Français, encore un effort 
ARTS-HEBERTOT (387-23-23) Sam 

21 h. dim, 15 h: te Nouveau Testament. 
ATELIER (60649-24) Sam 21 b, «fim. 

15 b : le Neveu de Rameau: Sam 

18 h 30. dim 17 h 30 : Dialogua au en- 
fers entre Machiavel et Montesquieu. 

BASTILLE (357-42-14) Sam. 21 b, dim 
18 h 30 : Démons. 

BOUFFES DU NORD (239-34-50) sam 
15 h et 20 h 30 : Dont Juan (dera.). 
CALYPSO (227-25-95) Sam 20 h 30 : la 
Mort douce ; 22 b : Une araignée an pla- 
fond. 

CARTOUCHERIE, TL dr h TampC* 
(328-36-36) Sam 21 b, «fia. 16 h : Mo- 
ût ou la Passion de ta réalité. 

CC DE LA ROSE-CROIX (271-9917), 
Sam 20 h 45 : dim. 16 h : Hymnes b la 
mit. de Novalis. 

CENTRE MANDAPA (38901-60) Sam 
20 b 30, dim. 15ta:GflgameriL 
CITÉ INTERNATIONALE (3893869), 
Grand Tbéfitie Sam. 20 b 30 : Aitcmisïa 
Abwnthinm ; Galerie Sam 20 fa 30 : P Art 
de la rugue ; La Rcasemi Sam 20 h 30 ; 
rEctde des mères. 

COMÉDŒrCAUMARTIN (742-4341) 
Sam 17 h 30 et 21 h, dim 15 b 30 : Rn- 
viens dormir h l’Elysée. 

COMÉDIE DES CHAMPS-ELYSÉES 
(720418-24), Sam 17 fa : le Mariage 
forcé. 

COMÉDIE ITALIENNE (321-22-22) 
Sam 20 h 30, dim, 15 h 30 : la Aven- 
tura de b villégiature. 

DAUNOU (2616914) Sam. 21 h. dim i 
13 b 30 : S. OS. homme seuL 
DÉCHARGEURS (2360062) Sam 
20 h : Pb. Geoty : 22 h : le Prince. 

18 THEATRE (2264747) Sam 20 b JO. 

dim 16 h : ks Sincères - le Legs. 
ÉDOUARD VII (742-57-49) Sam 
20 h 30. dim 15 fa: Train à table. 
ESCALIER D'OR (523-15-10) Sam 21 b. 

dim 17 h : Motnits dans l’abymc (dent.). 
ESPACE-GAÎTÉ (327-95-94) Sam 
20 b 30, dim 15 h :1a Mouche et le Pan- 
tin. 

ESPACE 88-5 (5234366), Dim 16 b 30 
et 21 b : Scapïno Fa nt a wm a. 


ESPACE MARAIS (5846931) Saffl. 

20 b 15 : l'Antre Dos Juan; 22 h 30 : 

rE&prefaue. 

ESSAKJN (2784642) L San. 18 h 30 : 
NtnlotjOOf ;20b 30: Se n a aaHt i; 22 b: 
Tabou». - IL 20 b 30 : Vie et mort de 
P.P.P&90iini;22h:Rimbapbâk. 

FONTAINE (874-7440), Sam. 18 h et 

21 b 30 :k* Aventures de Dieu (dere.). 
GALERIE 53 (32663-51) Sam 20 h 30 ; 

Wbo'safraid of Virginia Woolf? 

HOTEL DES MONNAIES, Sam 
21 h 15 : Antigone. 

BUCHETTE (326-3999) Sam 19 b 30 : 
la Cantatrice chauve; 20 h 30 : la Le- 
çnu ; 21 b 30 : Bonsoir Priver*. 
INTERCLUB 17 Sam 20 b 30, cfim 17 h: 
Ox tient (don,). 

JARDIN SHAKESPEARE (2649149), 
Sam. Dim 20 h 30 : Twnlfth mgfai. 

LA BRUYÈRE (874-7 6-99) Sam 21 h, 
dim 15 h: To p Gifla. 

LIERRE-THÉÂTRE (386-55-83), Sam 
21 h : Nina, c’est autre chose (déni.). 
LOURt-LE-GRAND (331-90-15), Sam, 
dim 20 h : Jeu da massacre. 
LUCERNAIRE (544-57-34) L San, , «fim. 
18 b 30 : ia Mon rivante; 20 h 15 : Six 
Heures an plus tard: 22 h 30 : Hiro- 
shima, mon amour, IL Sam 18 h 30 : la 
Ville h voile (dent.) ; Sam., dim 
20 fa LS:Quataor- 

LYS-MONTP ARN ASSE (327-8861) 

Sam 21 h; Perdre. 

MADELEINE 12654)7-09) Sam 20 fa 45, 
dim 15 h: les Œufs de l’autruche. 
MAISON DE L’ALLEMAGNE (707- 
7745) , Sam. à 20 h 45 : Un homme véri- 
tablement sans qualité. 

MARAIS (278-03-53), Sam 20 h 30 : Le 
roi se meurt (dere.). 

MARIE-STUART (508-17-80) Sam 

20 h 30 : Madame Benoît ; 22 fa : U reine 
est morte. 

MARIGNY, grande salle (2560441) 
Sam 21 b. dxm 15 b : J’y suis, j’y reste ; 
rafle Gabriel (225-20-74) aam 18 b JO et 

21 h 30. dim 15 b :1e Don d’Adèle. 
MAUBEL (25545-55). Sam 20 fa 30 : 
■ Pool for loue (déni.). 

MICHEL (265-354)2) Sam 18 h 15 et 
21 h 30, dim. 15 h 30 :On dînera au lit. 
MKHOfMÉRE (74295-22) Sam 21 h. 

dim. 15 fa 30: J'ai deux mots à rous dire. 
MOGADOR (28545-30) Sam 2i fa, dim 

16 h 30 : Cyrano de Bergerac. 
MONTPARNASSE (320-8990) Sam 

18 bel 21 b : Exercices de style. - Petite 
aaBe Sam 21 h. dim 16 b : la Salle £ 

NOUVEAUTÉS (770-52-76) Sam 

20 h 30, dim. 15 h 30: l’Entoiirknpe. 
ŒUVRE (87442-52). Sam 21 h, dim. 

15 b : Comment devenir une mire juive 
eu ** 

PALAIS-ROYAL (297-5961). Sam 
18 b 45 et 22 h. dim 15 b 30: h RiJesar 
la banquette arriére. 

PLACE SAINT-SULPICE (32912-78), 

17 h : Gros René écolier; Sam. Dim. 
18h:Coct , Œdiporpbée. 

PLAISANCE (3200096). Sam 20 b 45 : 
la Ftafka da spleen. 

POCHE (548-92-97) Sam 20 fa : Gertrude 
morte cet après-midi. EL Sam 21 b : le 
Plaish-de l'amour. 

PORTE SAINT-MARTIN (607-37-53) 
Sam 17 b et 20 b 45 :1e Pain dur. 

QUAI DE LA GARE (58568-88), Sam 

21 h :le Bouc (déni.). 

RENAISSANCE (208-1950) Sam 

20 h 45. dim 15 h : le Vison voyageur. 
SALLE DU BATEAU IVRE (2974669), 
Sam 20 b 30 : Antigone ( dent.) . 
SAINT-GEORGES (8786347), 18 h 30 
et 21 h 30 : Théâtre de Bouvard. 

studio des Champs-Elysées 

(723-35-10) Sam 21 h. dim 15 b 30 : 
Beiaille navale. 

TA1 THÉÂTRE D'ESSAI (27610-79). 
L Sam 20 h 30 : l'Écume da jours ; 
Sam 22 b 30 : dim. 17 h : l’Homme 
cassé ; IL Sam 22 h 30 : Fando et Là. 
TEMPLE DE BELLEVTLLE (363 
15-73) Sam 20 h 30 : Œdipe et Créon 
rois. 

TEMPLIERS (303-7649) Sam 19 fa ; la 
Balade de Monsieur Tadeuz ; 20 h 30 ; 
Offertes fa tou en tout mignonnes. 
THÉÂTRE A^BOURVTL (3734764). 
Sam. 16 h 45 et 21 b : Ven a marr— ez 
vous. 

THÉÂTRE D'EDGAR (322-114)2) Sam 
20 b )5 ; les Bahavcadrea ; sam, 22 b et 
23 fa 30 : Nous ou (bit oO ou nous dit de 
faire. 

THÉÂTRE NO® (346-91-93). L Sam. 
«fim 20 h 30 : la Enfants de ZombL - 
IL Sam 20 h 30, dim 17 h : Cooceno en 
>6 majeur pour une reine: 

THÉÂTRE DE PARIS, petite rafle Sam 
20 b 30. dim 15 h: Drôle de programme. 
(derméreaj. 

THÉÂTRE 13 (5861630) Sam 21 h. 
Fonda et lis. 

TOURTOUR (8876248) Sam 22 h. dim 
15 b : Arlequin poli par l'amour. 

TROIS SUR QUATRE (327-0916) Sam 
20 h 30 ; Psy eau» toujours; 22 h : 
Laissez-fes rire 


FESTIVAL D E _$ A1 NT -P E N 1 S 

concert exceptionnel samedi 23 juin à 21 h 

HARMONIC CHOIR 
di, e o DAV ID HYKE S 

THÉÂTRE GÉRARD PHIltPE - 50 F o: 40 F L0C. 243.00.59 s: 3 FNAC — RENS. 243.30.97 



ORCHESTRE DE LTLE DE FRANC] 

DIRECTEUR JACQUES MERCIER 

ARRACHABT Emkahesa 

(création commandée par l'Orchestre de lUe de F 

MOZART Con certo pour clarinette 
BEETHOVEN Symp honie n°2 

direction JACQUES MERCIER 
MICHEL PORTAL clarinette 


san«U IG jala 20 b 30 
Dunfl 13 je» 21 k 
jemfl zi jHiB 21 b 

vendredi 22 pris 21 b 

nanti 28 juin 21 h 
mercredi 27 Jw 2t b 


VERRES 
CACHAN 
MWT-ttOBB 
VGRBUÈBES^l-BUtSSON 
ËDUIPES 

eoocert privé «fini par le CrtaHt Agrierie 

SAMT-DEMS Théâtre 6w*ni PUBpe 


fiynuwse du CJEX. 

Maison Jnues et Loisir* 
Centre Cuft. des 3 Pierrott 
Salle des Fêtes 
Egfisa saisi Gffles 


[Le Monde In for mations Spectacles] 

281 26 20 

Pour tous renseignements concernant 
{'ensemble des programmes ou des salles 
Idell h à 21 h sauf dimanches et jours fériés) 

[Msarvatian «F prix prâtfranfwls arec la Carte CUbj 


La danse 

BASTILLE (35742-14), sam. 21 h : la 
Peau st la» (dore). 

BATEAUX-MOUCHES (563404)2), 
«nm-, dim 23 h 30 : Danseurs tons en 
Seine. 

CARREFOUR DE LA DIFFÉRENCE 
(3724)0-15), sam 21 h : Conte du Sdefl 
levant ; 21 b 45 ; Solo; 22 b : Perfor- 
mances ; 22 b 30 : Hymne an 4 * oooveau- 
né. 

CARTOUCHERIE, Atefar du Chumàraa 
(328-974)4). dim 16 h: Corps et graphie 
à géométrie variable. 

PALAIS DES SPORTS (82840-90), 
ram 15 b et 20 b 30, le Songe d’une nuit 
d’été. 

Les concerts 

SAMEDI 16 

Luocnudre. 19 fa 45 ; P JF. Vallet (Bach, 
Schubert, Schumann—) ; 21 h : 
F. Bouchet, M.-CL Bantigny (Schu- 
bert, Schumann, de Falla) . 

Eglise St-Mem, 21 h : Orchestre de 
chambre V. Barthe (Haydn, Mo- 
zart). 

Egfise St-Georgcs, 18 h : G. et Ch. An- 
drenian (Brahma, Clropin, Ch&il- 
ley -) 

UNESCO, 20 b 30 : Orchestre de 
chambre pro-UNESCO, D. Eisinger 
(Beethoven). 

IHMANCHE17 

Egfiae St-Mori, 16 h : Ensemble 3/2 
(Landovreki, Xenalôs. Cbaynes...). 

Lucernaire, 18 h : F. Bouchet, M.-CL 
Hanrig n y (Bach, SriwuHann , Schu- 
bert). 

A- Déjazet, 19 h : O. Reboul. S. Alber- 
too (Fauré, Scbomann, Prokofiev). 

Th. dn Rond-Point, 10 h 45 : Quatuor 
Tairai (Mozart, Schubert). 

Chapelle St-Loub de la Salpétrière, 
16h30.Ch.MniK. 

Cgfise St-Louis des Invalides, 17 h : 
F. Marquis (Bach. Vienne, Widor). 

Confhwnrfs, 18 h 30 : CMC (Vartae, 
Giner, Aperghis— ). 


Les festivals 


FESTIVAL DU MARAIS 
(887-74-31) 

DANSE 

Centre cuhiu e l Wdltsb-BnuBu 
(Sun.). 20 b 45 : Miserere 

CONTES ET CHANSONS 
gardas de l'Hôtel de Marie ( Sam ., Dim), 
21 h : le Voyage de Pocyfc. 

Place du Marché Sarëte-Cuhtrïae, L, 
(Sam.). 19 h : Bal Folk avec Qmntaine. 
FESTIVAL DE L’ILE-DE-FRANCE 
(7234064) 

Vangripunso, égflsc (Sam). A partir de 

15 h 30 : Quatuor parisien (Telemana, 
Ledair. Rameau...) ; Quintette de «li- 
vre* Flora» Musica (Scheidz, Gcmisc, 
PtteL-). 

Ectmeu, château (Dim), i partir de 

16 h 30: la Virtuoses français, dir. : 
J. Moreau (Rameau.- Coreili. Ha fia- 
deU). 


cinéma 


La Cinémathèque 


CHAILLOT (704-24-24) 
SAMEDI 16 JUIN 

15 h. Aspects inoamms du cinéma améri- 
cain : The pincb lutter, de V. Scbenzinger ; 
] 7 b. Rétroapcctive Mfltc de Léon : Citait 
un rêve, de M. de Léon; Carmes 84 - 
Quinzaine des ré a lisateu r » : 19 h, La casa 
de agira, de J. Ferma; 21 b, Everiasting 
love, de M. Male. 

DIMANCHE 17 JUIN 
15 b. Aspects inconnus du cinéma améri- 
cain : The gréai white traü, de L. Wharton ; 
17 b. Rétrospective Mike de Léon : 
B&tcfa 81. de M. de Léon : Ca nne* 84 - 
Quinzaine des réalisa te urs : 19 h. Stranger 
than paradise, de J. Jamuuch ; 21 h, Epüo- 
gne, de G. Suarez. 


BEAUBOURG (27935-57) 
SAMEDI 16 JUIN 

Cannes 84 - Un certain regard : 15 h, 
Where is Parafai, de H. Helman ; 17 h, La 
condors ne mearem pas lous les jours, de 
F. Norden ; Gnéma japonais : 19 h, Tora- 
Sau, Chat dur d’être nu b o uuu e. de Y. Ya- 
mada ; 21 b. En» + Maasscre, de Y. Yo- 
sMda. 

DIMANCHE 17 JUIN 
Craan 84 - Un certain regard : 15 b.’ 
Frontières, de L. de Winter; - 17 h. Mes- 
sage à Garcia, de G. Marshall ; - 19 fa. 

Rire bien, de B. Edwards : 21 h. Cinéma ja- 

ah : 21 h. Double suicide h Anrijima, de 


• ( 'Publicité) - 


VIENT DE PARAITRE 


Histoire 
de Boulogne-Billancourt 

par la docteur Albert BEZANÇON (t) et Gérard CAILLET 
« Mémoire rivants de la rite >, te docteur Albert BESANÇON, décédé dam a 
104* année, an 1983, créateur du Musée municipal, a consacré plus de quarante 
années de «a rie è la recherche historique. 

Conçu per te Société historique et artistique de BoulqQi)»BM8nniurt.c« ouvrage a 
été réafisé par les éditions Joèl Cuenot, En vente toutes fibrwies :130 F. 


DANS LE CADRE DU 


FESTIVAL DES MUSIQUES DD XX e SIÈCLE 

quatre peintres : 

Serge Delhomme, Pierre Simona 
Serge Le Guyec et Jacques Peneau 


da 1800 24111111, au Centre des Congres, Angers 


Les exclusivités 

L’ADOmON (Fr.) (•) : UGC Opéra. 2> 
(261-50-32); UGC Biarritz, 8* (723- 
6923). 

ALIX) ET JUNIOR (Fr.) : Berlitz (h. 
sp), 2* (74260-33) ; Pari» Loisirs Bo«- 
fiag, 18* (6064468). 

ALSINO Y EL CONDOR (Nicaragua. 
M.) : Deufert, 14* (3214141). 

LES ARAIGNÉES (AIL) : Studio Saint- 
Sfiverm, S> (3546061). 

LE BAL (FrA) : Studio de U Harpe, 5> 
(634-25-52). 

BEAT STREET (A^ va) t Fonnn, 1- 
(297-53-74) ; Puamosm Marivaux. 2* 
(29660-40); Paramount Odéoa. 6* 
(325-5983); Paramount Mercury, &■ 
(562-75-90) ; Paramount Opéra, 9* (742- 
56-31); Paramount Bastille, 12* (343- 
7917) ; Paramount Gobeiins, 13» (707- 
12-28); Paramount Montparnasse. 14* 
(329-90-10); Paramount Orléans. 14* 
(5404561) ; Convention Saint-Chartes, 
15 e (57933-00) ; Paramount Maillot. 17- 

- (758-24-24) ; Paramount Montmartre 
18- (606-34-25). 

LA «UJ CAPTIVE (Fr.) : Denfert 
(Il sp.). 14- (32141-01). 

CARMEN (Esp-, va.) : Studio de FElofie, 
17- (38042-05) ; Cité internationale 
(b. sp.) .14* (5893669). 

CARMEN (Fraoco-Jx.) : VeudOma, > 
(74267-52) ; Gaumont Champs-Elysées. 
8* (35904-67) ; Kiaoponorama, 15" 
(306-50-50). 

CENT JOURS A PALERME (Frenoo- 

IL) : Marbeuf, » (225-1845). 

LES COMPÈRES (Fr.) : Grand Paroi*. 
19(5544665). 

LA CLE (II, va) (**) :Ciné Bèaubtmrg, 

> (271-52-36) ; UGC Odéon, 6" (325- 
71-08). VX : Rex. 2* (23663-93) ; UGC 
Rotonde. & : (633-08-22) ; UGC Eimi- 
tage. » (35915-71) ; UGC Boulevard. 
9* (246-6644) ; UGC Oarc de Lyon, 12? 
(343-01-59) ; UGC Convention, 15* 
(828-2064) ; Images. 18* (5224764). 

CONTRE TOUTE ATTENTE (A^ va) : 
Forum Orient Express, 1“ (2334926) ; 
Quintette. 5" (633-7938) ; George V, » 
(5624146) ; Matignon, 8* (3596262) ; 
7 Paraassieus, 14- (320-30-19). VX : 
MaxéviUe. 9* (770-7266) ; Français, 9* 
(770-3368) ; Montparnasse Patbé, 14* 
(320-1266). 

LES COPAINS D'ABORD (A, va) : 
UGC Dan un, 6* (3294262); UGC 
Marbeuf. 8* (225-1845). 

LA DÉESSE (Indien, *.o.) : 14-Juütet Ra- 
cine. 6 e (326-19-66) ; 14-JuiUot Parnasse, 
6* (326-58-00) ; Olympàc Balzac, 8* 
(561-1060) ; 14-Juillet Bastille, 11* 
(357-9061). 

LA DIAGONALE DU FOU (Fr.) : Olym- 
pia L uxembourg, 6* (633-97-77) . 

L ES, PIE UX SONT TOMBÉS SUR LA 
TÊTE (Bou-sA, vX) : Impérial Patbé, 

> (742-72-52). 

DIVA (Fr.) : Rivoli Beaubourg, 4* (279 
63-32) ;Cmocbc,6 a (633-1062). 

ÉCOUTEZ IRZEAU, ÉCOUTEZ MAY 
P1CQUERAY (Fr.) : Saint- 

Andre-des-Arti.fi* (32648-18). 

EMMANUELLE IV (••) (Fr.) : Ocotge- 
V, 8* (5624146) ; Maxévflle, 9* (770 
7266) ; Paris Loisirs Bowling. 18* (606- 
6468). 

ET VOGUE LE NAVIRE (It.. va) : Stu- 
dio de b Harpe, 5* (634-25-52). 

L’ÉTOFFE DES HÉROS (A^ vn.) :Ciné 
Beaubourg. 3* (271-52-36) ; UGC Biar- 
ritz, 8* (7236923) : Escortai, 13* (707- 
28-04) ; UGC OdéOn. 6* (325-71-08) -, 
VX : Rex, 2* (2366363) ; Bienvcnfie 
Montparnasse. 15* (544-2562). 

FAUT PAS EN FAIRE UN DRAME 
(Æ, Vjol) : Gaumont Ambassade, 8* 
(35919-08). 

LES FAUVES (•) (Fr.) : Opéra Night, 2* 
(296-62-56). 


female trouble r*) (a. va) t 

7* Art Beaubourg. 4* (278-3 4-15). 

LA FEMME FLAMBÉE (ABU «a) 
(— ) rCinocbe.fi* (633-1062). 

LA FEMME PUBLlQCJE (*) (ft.) : F»- 

nun Orient Express, 1“ (23342-26) ; 
Impérial, 2* (742-72-52) ; Hantrfenilie, 
6- (633-7938) i Mwignan, 8- (359 
9262) ; Olympic Balzac, 8* (561- 
1060) ; St-Laaare Pasqtncr. 8* (387- 
3543) ; Maxévüle. 9 (770-7266) ; 
14 Juillet Bastille, 11* (3576061) ; N*- 
tion, 12- (343-04-67) ^ Fauvette, ï> 
(33160-74) ; Mistral, 14* (5395243) ; 
Montparnasse Patbé, .620-1266) ; 
Ptrnassiens, 1* (320-30-19) ; Gaumont 
Convention. 15* (82842-27) ; Patbé C&- 
çby, 18» (52246-01). 

LA FÊTE DECION (Jap., va) :Qlyntpfc 
Luxembourg. 6* (63367-77) ; Oÿmpie 
Petite Saüe, 14- (545-35-38). 

FOÛTLOOSE (A-, va) : UGC Biarritz. 
8* (723-6923) v VX : UGC Montpar- 
Dasre 6° (544-14-27) ; UGC Boulevard, 
9 (2496644). 

FORBIDDEN ZWE (AIL, va) : 7° Art 
Beaubourg, 4> (27934-15). 

PORT SAGANNE (Fr.) : Gnmnocr 
Halles, 1- (2974970) ; Richelieu, 7? 

■ (233-S6-30) ; Bretagne, 6* (222-57-97) ; 

. Paimoxma Odéon. fi- (325-5*33) ; Am- 
bassade, 8* (359-19-08) ; Publiera 
Champs-Elysées, 9 (720-76-23) ; Fran- 
çais, 9* (770-3368) ; Gaumont Conven- 
tion. 15* (82942-27) ; Victor Hugo. 16* 
(7274975) ; Paramount Maittot, 19 
(75924-24) ; Patbé Cficty, 18* (522- 
464)1) ; Gaumont Gambetta. 20* (636* 
1066). 

IA FORTERESSE NOIRE (A^ vX). 
Gaîté Boulevard, 9* (23367-06) . 

FRAULEIN BERLIN (AIL, va) t Ma- 
rais. 4* (2794766). 

GA0RJQELA (BréâOen, va) : QôÎBtette, 
5- (633-7938); Gcotge V. 8* (569 
4146) ; Parnassiens. 14* (32983-11). 

L'HABILLEUR (Ang, va) : Chmy 
Ecoles. 5- (354-20-12). 

L’HOMME AUX FLEURS (Austi, 
va) (•) : Saim-André-devArts, 6 e (326- 
46-18). 

IL ÉTAIT UNE POIS EN AMÉRIQUE 
(A^ v.a) : Ganmord Haltes, 1* (2 97- 
4970) ; Oupy Pabce. 9 (354417-76) t 
UGC Odéon. 6* (32971-08) ; UGC 
Montparnasse, fi* (544-12-27) ; Ambas- 
sade, 8* (3591968) ; UGC Normandie. 
8* (35941-18) ; Cofisfc, 8* (3392946) ; 
vX ; Rex. 2> (2396363) ; Berlitz. 2* 
(742-60-33) ; UGC Gare de Lyon. 12* 
(343-01-59) ; UGC OobeSus. 13* <336- 
23-44) ; Miramac, 14- (320-8952) ; 
Gaumont Sud. 14* (327-84-50) ; t)GC 
Co n ventio n, 15* (828-2064) ; Mrnat, 16* 
(651-99-75) ; Paramount Maillât, 17* 
(75924-24) ; Images, 18* (5224764) ; 
Gambetta. 20* (636-1066). 

L’INVASION DES PIRANHAS (A^ 
vX) : Paramount Marivaux, 2* (296* 
8040). 

LOCAL HERO (Brit, «a) : Quintette. S» 
(633-7938) ; 14-JuBkt Paroasse, 6* 


LES FILMS 
NOUVEAUX 

BREAK STREET, £hn américain de 
JoH SUberg. VX. ; UGC Danioo. 6* 
(3294262); UGC. Ermitage, 8* 
(3591971). - Va : Rex, 2* (236- 
83-93) ; UGC Op6rm, 2* (261- 
50-32) ; UGC Montparnasse, 6* 
(544-14-27) ; Normandie. 8* (359 
41-18) ; Lumière. 9* (2464907) ; 
UGC Gare de Lyon, 12* (343- 
01-59) ; UGC Gobchns, 13* (336- 
2344) ; UGC Convention. 1» (829 
20-64) ; Patbé- Wepler, 18» 
(5224601) ; Secrétait, 19* (241- 
7769). 

LE BERNEES TESTAMENT film 
américain de Lysne Lfetman . Vjo. ; 
Gaumont-Haltes, 1- (2974970); 
Hamefeuüte, 6* (633-7938) ; Am- 
bassade, 9 (3591908). - VX.; 
Berlitz, 2* (742-60-33); Bretagne, 
6* (222-5767) ; Fanvune.13* (331- 
60-74) ; Gaamont-Coavenâon, 15* 
(82842-27); Images, 18* (S22r 
4764) ; Lumière 9 (2494907). 

EN PLEIN CAUCHEMAR (*), fifan 
américain de Josqib Saigeut Va : 
Cmé Beaubourg. 3- (271-52-36); 
Quintette, S* (633-7938) ; Ermi- 
tage, 8* (35915-71). - VX : Rex. 2* 
(2366363) ; UGC Opéra, 2* (261- 
50-32) ; Pa ram ou nt -Opéra. 9* (742- 
56-31) ; UGC Gare de Lyon. 12* 
(343-01-59); UGC Gobchns, 13* 
(336-2344) ; Paramount- Mout- 
14* (32990-10); UGC 
13* (8292064). 

L’ETE DU BAC filin américain de 
George Bowers. V.o. ; Pnblicû 
Saint-Germain, & (222-72-80) ; JR*, 
ramount Chy. 8>, (56245-76) ; vX. : 
Paramount Opéra. 9 (742-56-31) ; 
Paramount Bastille, 12* (343- 
7917) ; Paramount Galaxie, 13* 
(580-1903) ; Paramount Montpar- 
nasse, 14* (32960-10) ; Pnrtmâam 
Orléans 14* (54045-91) ; Conven- 
tion Saint-Charles, 15* (57933-00) ; 
Paramount Montmartre, 18* (606- 
34-25) ; Maxévflle, 9 (770-7266). 

RECKLESS, film américain de James 
Foley. Va : Forum Orient Express, 
1- (23342-26); Saint-Micbd, » 
(326-7917) ; Ambassade, 8* (359 
1908). - VX : Berlitz, 2* (742- 
60-33) ; Maxévflte, 9. (770-7286) ; 
Monipar n os. 14* (327-52-37) ; Gau- 
mont Sud. 14* (32764-50); Gau- 
mont Convention. 15* (82842-27). 

UNDER FURE, film américain de Ro- 
ger Spouiswoodc. Va : Chié Beau- 
bourg. 3* (271-52-36} ; UGC 
Odéon, 6* (325-71-08) ; Biarritz. 8* 
(723-6923) ; 14 Juillet fieaugre- 
neUe, 15* (575-7979) ; Moral, M» 
(6516975). - VX : Grand Rex. 2» 
(2366363) ; UGC Opéra. 2* (261- 
50-32) ; UGC Boulevard, 9* (246- 
6644) ; UGC Gare de Lyon, 12* 
(343-01-39) ; UGC Gotodins 13* 
(331-2344) ; Moniparnos, 14* 
(327-52-37) ; Mistral, 14* (539- 
3243) ,-Seafeaa, 19* (241-7769). 
mas qui 'a tue hakkyt (a.. 

v.a) : Forum. I» (297-53-74)1 
Han te fenil le, 6* (633-7938) ; 
Olympic Saim-Gcnnain, 6* (222- 
87-23) ; Marigmn. » (3594262) ; 
Action Lafayeoe, 9 (3297989) ; 
14 Jafitet BMtflie, H* (357-9061) ;- 
Paraaotem. 14* (320-30-19) ; 14 
Juillet Beaugrenelle, 15* (575-- 
7979). - VX; Français. 9 (770- 
3368) ; Nation. 12* (3436667) ;’ 
Fauvette, 19 (3316666); Mom- 
s Patbé, .14* (320-12-06) ; 
iCHchy. 18> (5224601). 


(3295M0) ; Calypso (h-sp.). !> O» 
30-11). 

LOOSER (A- va) : WOwabou», ; 3* 
(271-52-3$); Onay Ecotes. S* (354- 
20-12) : Monocarte, 8* (2250963). - 
VX. : PinuDOuat Marivaux, 7 (296- 
8040) ; Paramoast Galaxie, 13- (580- 
18-03) , Paramount MotitsoraaSK. 14* 
(3^60-10) ; Convention Samx-Charics, 
- 15* (5793300) ; P aram o um Montmar- 
tra.19* ($06-34-25). 

LES MALHEURS DE HEDM (A-. vX> : 

&and Parois, 15- (5544985) ; Boire à 
. .FHms. 17* (62244-21). 

MEURTRE DANS UN JARDIN AN- 
GLAIS (Brit-, va) : Mortes, 1' (260- 
4369) ; Ckows-V, ** (5624146). 
MISTER MOM (A-. va) : UGC Biarritz, 
» (7296923). - VX : Sccrétan, 19 
(241-7769). 

LES MORFALOUS (Fr.) : Bcrfitz. 2* 
(74260-33); UGC Martwtl, 8* (225- 
1845). 

LE MYSTÈRE S3LKWOOD (A, val) : 
Gaumont 1» (2974970) ; Saint- 

Germain Hachette, 5* (63343-20) ; 
Saint-Germain Studio. 5* (63343-20) ; 
&ya£a Lincoln, 8- (35936-14) ; CoSafie. 
8* (359-29-46) ; FSrntssicos. 14* (329 
83-11): 14-JmDet BeaogreneUe, 15* 
(375-7999). — VX : Ganmoot Botta, 
2* (742-60-3 3); Rjcbelîetx, 2* (233- 
56-70) ; SaintrLazare Pssqukr. 8 e (387- 
' 3543) ; La Bastille. 12* (307-5440) ; 
Athéna. 12* (3430965); Nation. (2* 
(34304-67) ; Fauvette. 13* (331- 
56-86) ; Mtramar, 14* (320-8952) : 
Gaumont Sud. 14* (32704-50) ; Mayfitir 
Patbé, 16* (525-27-06) ; Images, 18* 
(5224764). 

NEW YORK MGHTS (A-, vjo.) <•*) : 

UGC Marbeuf, 8 e (225-1845). 

NOIRE HBT08RE (Fr.) : Arcade», 2* 
(742-60-33) ; 
.8* 
14* 

(32Ô-12Ô6) ; Gaonàme duvention, 25* 
(82842-27). 

OSTERMAN WEEK-END (A, va) 
(•) : Êlysfcs Lincoln. 8* (35936-14) ; 
Espace Gaîté. 14* (3276564) : Deufcrt 
(R«p.). 14* (3214101)- 
PERMANENT VACATION (A, va.) : 

.Maries. 1* (26043-99). 

PINOT SIMPLE FUC (fr.) : Forum. 1- 
(297-53-74) ; Wcheficu, 2* (233-56-70) ; 
Paramount Odéoa. 6* (325-5983) ; 
George-V. 8> (5624146) ; Mazignan. 8* 
(35962-82) ; Paramount Qpéra. 9* (749 

56- 31); Paramount. BastiBe, 12* (343- 
7917) ! Nation, 12 1 (3430467) ; Mont- 
parnasse Patbé. 14* (320-12416) ; 
Fauvette, 13* (331-60-74) ; Paramoum 
Galaxie, 13> (580-1803); Paramount 
Montparnasse. 14* (32990-10) ; Mistral, 
14* (5395243) ; Gaumont Convention. 
15 e (82842-27) ; Paramount MafllM, 17 e 
(758-24-24) ; Patbé Wcpfcr. l8« (522- 
4661) ; Gambetta^ 20* (636-1066>. 

LA PIRATE (Fr.) : Ganmoot' Halles. 1* 
(2974970) ; UGC Opéra, 2* (261- 
5932) ; Quintette. S* (633-7938) : Pan- 
menât Odéoe, 6* (325-5983) ; La Pa- 
gode, T (70S-124S) ; Marignau. 8* 
(35962-82); Olympic Balzac, 8* (561- 
10-60); Français. 9 (770-3388); 14- 
JuiBet Bastille, 11* (3576081) ; Parnas- 
siens. 14* (329-83-11): PLM 
Solnfrslacques.. 14* ; (589-6842) ; 14- 
Juiitet Beangrendie, 15* (575-7979) ; 
Patbé COcby. (522-46-01). 
POLAROID HLLER (Fr.) ( M ) : Mo- 
ria.1* (2604369). 

PRÉNOM CARMEN (Fr.) : Grand h- 
rob (H. sp.), 15* (55446-85). 

RESOUS VERS L’ENFER (A-. vX.) : 
Paramoem Opéra, 9" (742-56-3 1 ) ; Gaîté 
Roc b ccfaonait. 2* (87981-77); 

RUÉ CASES NÈGRES (Fr.) : Epée de 
Bois. 5* (337-5747). 

SCÉNARIO DU FILM PASSION (FL) : 

Studio 43. 9* (7706340). 

STAR WARS LÀ SAGA (A., va) : la 
Guerre da étoiles. L’ empire contre- 
attnque ; te Retour du Jedi ; Escortai, 13* 
(707 -28-04). . 

STREAMERS (A^ va) ;. otympic 
Luxembonzg^fi* (63397-77). 

S1RYKER (A, vX) : Rw, 2= (236- 
83-96) -, Paris Ciné. 10* (770-21-71) ; 
Tourofles. 2fr (364-5168). 

LE SUCCÈS A TOUT PRIX (Franco- 
Britamnque, va) : Saint-Germain Stu- 
dio, S* (633-6320) ; Ambassade. 8* 
(359)908) ; Olympic Entrepôt. 14* 
(5433338). 

TCHAO PANTIN (Fr.) : UGC Opéra. 2* 
(261-50-32) ; Maibauf, 8* (2Z3Z84J). 
TENDRES PASSIONS (A, vX) : Para- 
moahtOpéra, 9" (742r56-3l). 

TOOTSŒ (A, vX); Opéra Night, 2- 
(29662-56). 

LA TRACE (Fr.) : Lucernaire, 6* (344- 

57- 34). 

TRAHISONS CONJUGALES (AngL 
va) : Lucernaire, 6*7544-57-34). 

La ULTIMA CENA (Cnb, v.a) : 

(H. sp.) Deufert, 14* (32141-01). 

UN AMOUR DE SWANN (Fr.) : Studio 
de l’Etofle, 17* (3204205). - 
UN BON PETIT DIABLE (Fr.) : Grand 
Pavoip, ' F3 (5544385) ; Calypso 
(H-sp.), 17* (380-30-11). 

UN DIMANCHE A LA CAMPAGNE 
(Fr.) : Gaumont Halles. 1" (297- 
4970) ; Impérial, * (742-72-52) ; Hau- 
tefeuflte, 3 (633-7938); Pagode. 7* 
(7031315) ; Coûtée, 8* (3592946) : 
Ebrsées Lincoln, (8*) (3593914) ; 
Saint-Lazare Pasquier, 8* (387-3343) ; 
Athéna, 12* (3430065) ; GanmootrSud. 
14* (327-84-50) ; Parnanti tm . 14* (329 
83-11) ; Moutparnos, 14* (327-5937) ; 
14- Juillet Beaugrenelle, 19 (573 
7979) ; Pasay, 16* (28862-34) : Patbé 
CUeby, 19 (522464)1). 

UN HOMME PARMI LES LOUPS (A-, 
»n) : George-V, 8- (5624146). 

VENT DE SABLE (Al», va) : Bona- 
parte. 6* (32912-12). 

VIDÉODROME (A^ v.a) (•) : Forma 
Orient Express; 1* (23342-26) ; Para- 
' motutt City, "8* (5624376). - VX: Pa- 
ramoumt Montparnasse. 14* (329-90-10). 
YÏYA la VIE. (Fr.) ; UGC MonqwnnsM, 
6* (544-1927) ; UGC Dmoa, 9 (329 
4242); UGC Normandie. 8* (359 
41-18) ; UGC Boulevard, 9* (249 
6644). 

VIVE LES FEMMES (Fr.) : UGC 
Opéra, 2* (262-5932) ; UÇC Rotonde. 
6* (63308-22) ; Biarritz, P (7236923). 
V*LA LES SCH1ROUMPFS (A, vX) : 
George- V, 8* (36242-46) ; Saint- 
Amhroîse, II* (7098916) ; Grand Pa- 
vois, 13(5544985). • 

LA voix HUMAINE (Fr.) ; Matais, ♦ 
(2784766), 

YENIL (A„ va) : UGC Danton, 6* (329 
4262) ; UGC Rûroode, 9 (6336922) ; 
UGC Champs-Elysées. 8* (35312-JS) ; 
v. f. UGCBmüêncd, 9* (2496944). 
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MÉTÉOROLOGIE- 



Erofadoa proteMcda temp* «a Framee 
entre le samedi 16 jate à • lw et le 
dtaMMke 17 Jota » 24-hcmes. 

Les hautes prassknts des Açores aux 
tks Britanniques tout bieti établies et 
protègent la Fiance des perturbstions 
océaniques. Seules de lasser vatenn 
relatives sar la péoinsuk ibérique provo- 
qnem une nKaace orafcttse su voisinage 
des Pyrénées. 

Dimanche, c'est âne bdk journée 
d'été bien. easaleQtfe sar l'ensemble de 
h France. On observera quelques bancs 
de brume par place au lever du jour, qui 
disparaîtront rapidem e nt. 

Seules tes Pyrénées seront "»*»**** 
d'orages isolés. 

Pour ce qpr.caacttfie les 
tores. 3 fera encore un peu frais ml 
du jour sor la moitié nord : S à 
12 degrés. Sor la - moitié sud 14 1 
16 degrés, et meme 16 à 18 degrés pris 
de la Méditerranée. 

En milieu d'après-midi tes tempéra- 
tures seront très agréables: 20 degrés 


prës de fa Manche, 23 d 25 degrés de la 
Bretagne au Bassin parisien et au 
Vosges ; 25 I 28 degrés dus le Centre 
et le Lyonnais; 28 à plus de 30 degrés 
sur le Sud-Est et les régions méditerra- 
néennes. 

Dans rensomble les vents tenon bi- 
bles. 

La pression atmosphérique réduite au 
niveau de ia mer était â Paris, le 16 juin 
& B heures, de 1024 mUEbais, soit 
768 mflUmèttes de me t c ore. 

Températures {le premier chiffre 
indique le marimnm enregistré au coure 
de la journée du 15 juin; le second, le 
minimum de b suit du 15 juin as 
16 juin) : Ajaccio, 24 et 13 degrés ; 
Biarritz, 24 et L5: Bordeaux. 30 et 15; 
Bourges, 23 et 11; Brest, 19 et 10; 
Caen, 22 et 9; Cherbourg, 20 et il; 
Cknwnt-Ferrand, 23 et 11; Dijon, 22 
«t 8; Greuobl e-St-M .-H 28 et 12; 
Greaohle-SbGeoin, 24 et 10; 20 

et 9; Lyon, 23 et 10; Marseille- 
Marïgnane, 30 et 15; Nancy, 18 et 12; 


Nantes, 23 et 1S; Nïce-Cûte if Azur, 21 
et 17; Paris-Momsouris, mmimum 12; 
Paris-Orly, 22 et 10; Pau, 31 et 17; Per- 
pignan, 34 et 17; Rennes, 25 et 12; 
Strasbourg, 19 et 12; Tours, 22 et 11; 
Toulouse, 30 et 1S; PobUfrè-Ptae, 32 et 
27. 

Températures relevées â l'étranger : 
Alger, 24 et 12 degrés; Amsterdam, 17 
et 9; Athènes, 26 et 14; Botta, 16 et 1 2; 
Bonn, 15 et 9; Bruxelles, 17 es 8; Le 
'Caire, 33 et 20; Ses Canaries, 29 et 22; 
Copenhague. 19 et Z 1 ; Datai-, 32 et 25; 
Djerba, 29 et 19; Genève. 26 et 11; 
Jérusalem, 26 et 15; Lisbonne, 32 et 18; 
Londres, 24 et 12; Luxembourg. 15 et 
9; Madrid, 30 et 10; Moacoa,'!? et 10; 
Nairobi, 24 et 14; New-Yock. 21 et 17; 
Pahna-de-Majon]Be,30et 12; Rome, 2S 
«t IS; Stockholm, 17 et 10; tbreur, 33 
et 22; Tuais, 29 et 16. 

(Document établi 
mec le support technique spécial 
tü la Météorologie nationale. ) 


JOURNAL OFFICIEL- 


- Sont publiés an Journal officiel 
du samedi 1 6 juin : 

llNELOI 

• Du 15 juin 1984 modifiant la 
lot du 11 juillet 1975 relative an cré- 
dit maritime mutueL . 

DES ARRÊTÉS 

• Du 30 mai 1984 fixant les dis- 
positions relatives an contrôle finan- 
cier sur l'agence de développement 

Hm rfbtiivin 

• Du 28 mai 1984 portant inter- 
diction d’utiliser fcs^avKMS^'rèab- 
tiott-subsoraques dépourv u s du-certi- 
ficat de K i rntâ t io n de n uisé oe rs. 


• Du 28 mai 1984 fixant la com- 
position du jury de passage et du 
jury de sortie de l'Ecole polytechni- . 
que. 

• Du 21 mai 1984 fixant le Dom- 
ine mMtîwmm d’élèves ingénieurs à 
recruter en 1984 par voie de 
concoure sur épreuves eu première, 
année des écoles nationales supé- 
rieures d'ingénieurs. 

DESLISTES 

• - • Des .élèves de l’Ecole-polytcch- 
mque féminine ayant obtenu en' 
1983*'te diplôme d’ingénieur de cet: 
établissement. 1 

4b Des - élèves de l'Ecole supé- 


rieure des industries textiles (TEpi- 
nal ayant obtenu en 1983 le diplôme 
d’ingénieur ou le brevet de techni- 
cien supérieur Industries textiles ou 
le brevet de technicien supérieur 
Industries de l'habillement de cet 
étaMôsement. 

• Des âèves de l’Ecole supé- 
rieure d'ingénieurs en électrotechni- 
que et électronique ayant obtenu en 
1983 le diplôme d’ingénieur de cet 
établissement. 

UNE DÉCISION 

• Du 15 mai 1984 portant classe- 
ment dre' aérodromes, en fonction 
dès dîsposîtif&de balisage lumineux 
dont ü& sont dotés. 


CARNET- 


Wiriaflw 

- M.«M*AfeertD£LOFFRE, 

M. et M- Michel DELOFÏRR, 
M-JeaaJULUEN, 

M. et M*“ Vincent JUIXIEN. 
ma heureux de faire part du mari age 
le leurs petits-enfant» et enfant», 

Françoise et Pierre. 

La messe de mariage sera célébrée le 
amedi 23 juin 1984, 4 16 bernes, A 
'église Notre-Damo-dc-Lonrdes des 
i^aviDcns-SOTS-Bois. 

37 Us. boulevard Pasteur, 

93320 Les PariDocMOUS-BOM. 

58, boakvaid do GbtaWfrGsnDe, 
93250 Vaiemomble. 


- M. Pierré-Loais de FONT- 
RtAULX, . 

M« (te FONT-RÉAULX, 

Le docteur et M“ P03LR&N0EL, 
sont heureux de frire part da mari a ge 
de leurs calants. 

M a — nln et J ea n -H a gnm . 

qui sera ctiOnt 4 VÏÏbmblard (Dordo- 
gne) le 23 juin 1984. 


- EricKAHANE 

et Corinne LE POULAIN, 

un heureux de faire part de leur 
orbige célébré dans Fiutinûté & 
ans le 15 jmn 1984, 


StiA 

HERMÈS 

24 Fantaaxg Satut-OamtéSr 
JtXTtM 


SOLDES 

CARRÉS -CRAVATES 
TISSUS 


MA8WWJUN 
MBOEW20.UN - 
JEUDI 21 AIN , 
9h30ô12h/14h à 18 h 
VENDREDI 22 UN 
9h30ùl2h 


de 


Décès 

- Os noua prie dbaneacer le décès 


M-M.BELLAUNAY, 
née Lo—e Lefebvre, 


snrvcsn le 13 jaln. 1984 dan sa quatre- 
vingt-quat orzièm e armée. 

La c é rémon i e rehgkuse tara Ben i 
Péglise Saint-Ferdinand des Ternes, 
7501 7 Pub, le mardi 1 9 jnia, 4 30b 30. 
Ni fleure ni couronne*. 

Qn pourra faire dire des messes. 

Cet avis tient heu de faire-part. 


de 


- On noos prie d'annoncer le décès 

M.ReaêDOPFF, 
officier de te Légion d'honneur, 
(d'honneur 


i Dapff & Irion SA. 
(vba d* Alsace 4 RSqueeribr). 


- M* docteur GeorgetteGlatz, 
à Lausanne, 

M. et M» Roger GhtzOvin, 

1 Lausanne, 

M. et Rjûiajn, i Paris, 

M. et M“ René Poulain, i Paris, 
M* 1 Madeleine Foufatm, i Paris, 
M“* Boris Vodar, i Paris, 


ont la douleur de faire part du décès de 

ML 


enlevé 4 leur tendre affection le 23 juin 
1984, dans sa quatre-vingt-deuxième 
année. 

L’ensevelissement sera lien 4 
Lausmne (Suisse), le hindi 18 juin. 

Meme «t dernier adieu en l’église du 
Saint-Rédempteur, avenue de R umin e, 
à 10 h 15. 

Cet avis tient fieu de lettre de faire- 
, P««- . 

~ Xl“> Nina Kand. 

M“ Use Weinberg, 

" M-WïïKam Goldstein. 

Le piofesseur et M" Jbhn Cnndk 
et lents enfants, 

. m. et M“ Armand RaA-GoWitcm, 
ont la douleur de faire put du décès de 

M-LéonKANEL, 

■ ing éni e ur Æplômé. 

L'incinération aura lieu le mardi 
19 juin 1984, à 8 fa 14, sa cobra barium 
du Père-Lachaise, «tare fintnnité de lu 
hmïfe 

Prière TnTT 0f?m de- ne pu faire de 
ririte. 


- M. et M“» Pierre Montagner, 

Le capitaine de vaisseau (R) et 
M* Roland Assetin de WiOimoDart, 
M. et M-* Philippe Gantet, 

M. et M” Dominique Jehaimin. 
leurs eafamaet petitaHcnfants, 
rat la douleur de faire part du décès de 
lenr mère, grand-mère et arrière- 
grand-mère, 

M- Robert MONTAGNER, 

. née Madeleine Bouta, 

rappelée & Dieu le 14 juin 1984. 

La c é r é m on i e religieuse sera célé- 
brée, le tanffi 18 juin. & 14 heures, en 
l'église Natre-Damo-de-Lourd es de 
Cheville. L'inhumation aura Heu, & 
rissue de la cérémonie, an cimetière de 
Moudra. A cette messe sera associé le 
souvenir de son époux. 


le général 
MONTAGNES. 


Robert 
décédé le 8 avril 1981. 


- L'ingénieur général du Génie 
maritime Charles Neu, 

M. et M- Jean-Claude Neo, 

• Lttàotfc et CuziiDc, 

M. « M- Philippe Brault, 

Olivier a Grégohe, 

M- et Georges Neu, 

M. et M“ Marcel Alexandre, 

Les familles Neu, Alexandre et 
Mathon, 

ont b douleur de faire part du décès de 

M-* Charles NEU, 
née YvouneMany, 

survenu te 14 juin 1984. 

Le service religieux aura Beu, hindi 
28 juin, â 14 heures, en l'élise Sainte- 
Céc De, 44, rue de l'Est. i Boulogne- 
sur-Scmo, et l'inhnniatioa au cimeüère 
deLaValette (Var). 

- Priez pour die. 


Communications diverses 

- MfirMassmK, 
recteur de l’iurivereité catholique * 
de Louvain, 

invite tous (es anciens m amis de fUCL 
résidant en France (ex-étudiants, assis- 
tants, chercheurs, conférenciers, profes- 
seurs) â assister è l'inaoeuratioB de 
l’Exposition sur 1UCL qu tffganàe . le 
Centre Wallonie . Bruxelles.. 46, rue 
Quincampoix, 75004 Paris, le jeudi 
21 juin 1984, à 18 h 3a 


RADIO-TÉLÉVISION 


Samedi 1 6 juin 


PREMIÈRE CHAINE: TF 1 

20 h 36 Au théâtre ce soir : La soleil n'eat plus 
- aussi chaud qu'avant. - 

D’Aldo Nïcûlaï, ada.pi. par J. Collard, mise eu scène 
J.-C. Arnaud, réal. P, Sabbagh, avec R- Manuel, 
F. Maistre et J. Jehannenf. 

Deux retraités se / encontient tous les Jours dam le 
jardin public d’une ville industrielle. Ils décident de 
s’enfuir ensemble, échafaudent mille plans 
22 h 5 Droit de répartes, l'esprit de contradio- 
tioa. 

Emission de Michel Polac. - - 

« Sujet brûlant » sur les risques naturels majeurs et 
leur prévention fies incendies entre autres J. Avec 
Baroun Tazieff, vulcanologue, responsable du e Omnüs- 
. sariat à l’étude de la prévention des risquez naturels 
majeurs, le professeur Franco Barberi, de l'institut 
minéralogique de Pise. et de nombreux spécialistes des 
catastrophes naturelles, dm pompiers, des témoins. 

O h Journal. 

DEUXIÈME CHAINE : A 2 

20 h 20 Football : Danemark-Yougoslavie. 

Championnat d’Europe des nations, en direct de Lyon. 
-22 h 26 Magazine : Les enfanta du rock. 

D’A Burosse, M. EU, B. Merina 
Haute tension : avec Carte de séjour. Culture club. 
.. Laurie Anderson et Peter Gabriel. Ahmed Fakroun ; un 

S rait des modernistes, ces Jeunes qui ont pris comme 
ide conduite celle du groupe JAM. 

23 h 25 Journal. 

23 h 45 Bonsoir tes cSpa. 

TROISIÈME CH AINE : FR 3 

20 h 35 FeuBleton ; Dynastie. 

Steven, hospitalisé à la suite de son accident, se récon- 
cilie avec son pire, mais sa mire se montre de plus en 
plus possessive et chasse Krystle— Les Jalousies et les 
coups bas continuent. 

21 h 25 Plus mentaur que moi. tu gagnes... 

Emission de P. Sabbagh, animée par JT Amadou, avec 
M. Bondet, R. Lamoureox, R. Caret, J. Faisant. 

Régie du Jeu : empêcher l'équipe adverse de 
des points en imaginant dès mensonges*, tout en 
sont supposer que Ton eoantdt la vérité. 


h 10 Journal...:, 
h .25 La vie de chStèeu. 

Jean-Claude Brialy reçoit dans son château trois invités 
vedettes : Jean-Lditrcni. Cochet. Jean Le Poulain. Jean- 
Pierre Casse l. Ambiance feutrée. 

h 53 Parole de régions. . 

Locramc-ChflmpagncsAixIonnc ; les nouvelles catbe- 


22 

22 


22 


23 h 5 FootbaH. .... 

Championnat d'Europe (résumé de la journée). 

23 h .20 Mus i dùb. 

Tiens bras f escarpolette, â" après le livret de Richard 
.Caron et Paul Fôumel. musique de Jean-Michel 
Damase. avec Maày Afesplé. Gabriel Bacquter, Maurice 
Baquet. Philip Dogman et l’Orchestre national de 
musique de chambre d’Aquitaine, sous ta direction de 
Jean-Michel Damase ; mise en scène: Alain Baudet. 


18 

18 

18 

19 


FR3 PARIS- ILE-DE-FRANCE 

17 h 35 Carrefour dû foutra-mer. 
b Troisième rang de face. 

L'actualité des spectacles., 
h 30 L'enracinement. 

Le compositeur R. Cohen-Sobl. 
h 55 Atout Pic. . 
h Informations. 

19- h 35 h Clipclap. 

Panorama de ü chanson. et du cinéma français. 

FRANCE-CULTURE . 

19 h 2S « Fol », d*A Dhüer-WeÜL Avec L Tendeff, 
C Piéplu, N. VasaeLJ. Martin, P. MazzottL.. 

21 li 50 Happy Few Opéra*, les cinquante ans da Festival 
■ de G lyndcraurne. _ (Glynaeboarne et les auues.) 

22 h 30 Uu rêveur de mots: Gastoa Bachelard. 

FRANCE-MUSIQUE 

20 h 30 Concert : « Aida », opéra de Verdi, par les Chœurs 
et l’Or ch e s tre de rOpéra de Vienne, dir. L Maazel, soL 
M. Chiara, V. Vergara, L. Pavarotti, B. Weikl, 
J.-P. Pogàrt, M. Vance- 

23 b 15 Les soirées de France-Mnrique : Le club des 
archives - « Robert Casadesus » ; œuvres de Bach. 
Fauré, de Faite, Ravel, Casadestu ; A 1 heure, l'arbre à 
chansocn. 


Dimanche 17 juin 


PREMIÈRE CHAINE : TF1 

8 b 45 Vlngt-Quntro Heures du Mans. 

9 h Emission islamique. 

9 h 15 A Bible ouverte. 

9 h 30 Orthodoxie. 

10 h Présence protest an te. 

10 h 30 Le four du Seigneur. 

Second volet d'un dossier consacré au Saint-Esprit ; 
premier volet d’une étude sur le corps (à l’heure où te 
corps est mis à l’honneur, que nous dh la Bible ?). 

11 h Messe, céléb rée à l’intention des sourds et 
malentendants avec te paroisse Saim-Sulpice de Noisy- 
te-Grand (Seine-Saint-Denis). 

12 h Telé-foot et Vingt-Quatre Heures du 
. Mans. 

13 h JoumaL 

13 h 25 Série :StarskyeitHutch. 

14 h 20 Hip-hop. 

14 h 35 Champions. 

Sports : Vingt-Quatre Heures du Mans (arrivée) et 
variétés : J. Duironc, J. Lefevre, Art compagnie— 

17 h Football : RFA-Roumanie. 

Championnat d'Europe des Nations (eu direct de Lena). 

18 h 60 Dessin animé. 

19 h 10 Sept sur sept. 

Magazine de Pactnamé de la semaine par J.-L. Burgat, 
E. Gilbert et FX. Boula y. 

Le pond témoin : l’abbé Pierre, fondateur de tassocta- 
don des Pèlerins d’Emmaüs ; la télévision des autres : la 
RAI; reportage sur les prisonniers soviétiques en 
Afghanistan. 

20 h . Journal. 

20 h 35 Cinéma : Pour 100 briques, t'as plus rien. 
Hlm d*E. MoUnara (1982), avec D. AuteuU, G. Jugnot, 
Anémone, G. Géret, D. CowL J.-P. Caittal d î. 

La vrille de Noël, deux chômeurs tentent le braquage 
d’une banque, prennent le personnel et les clients en 
otage. D’après une pièce de Didier Kamenka. la aven- 
tures hilarantes de deux truands improvisés. Molinaro a 
su transposer le comique de ca/f-théO/re. 

22 h Soirée résultats : la nuit européenne. 

En direct du studio 102 de Radio France. 

Avec des leaders politiques et le concours de la 
SOFRES pour donner dis 22 h ! une première estima- 

fron 

O h 30 JoumaL 

DEUXIÈME CHAINE : A 2 


21 


9 

10 

10 

11 

12 

13 


30 Récré A 2 : Candy. 

Les chevaux du tiercé. 
30 Gym tonie. 

15 Dimanche Martin. 

45 JoumaL 


20 Dimanche Martin (suite). 

30, Série : Les petits génies ; 


16 h S : Dessin animé 


SI j’ai bonne mémoire ; 14 b ' 

15 b 20 ; L'école des fais 

16 h 25 : Thé dansant. 

17 h 10 Séria : Marie-Marte. 

Dernier épisode : Bobby père et fils. 

18 h Dvnanche magarine. 

Au sommaire ; les passeports déchirés (une enquête sur 
des Français retenus contre leur gré en Union sovié- 
tique) ; ' les petites filles modèles (concours truqués 
pour devenir * Miss plus jolie poitrine » ; kidnapping 
légal ( une mère est partie, accompagnée par un Journa- 
liste d' Antenne 2 rechercher en Afrique du Sud ses 
enfants pris par leur père, elle les • kidnappe » à son 
tour et les ramène en France). 

19 h Stade 2. 

19 h 45 JoumaL 

20 h 20 Football ; Portugal-Espagne. 

Championnat d’Europe ras nations ; eu direct de Mar- 
seille. 

22 h 20 Soirée élections europée nn es 

Sondages, résultats et analyses seront présentés par 
Christine OekrenL Avec tes envoyés spéciaux de la 
rédaction â Bonn; Rome. Londres et Bruxelles et les 
résultats d’une enquête Bail-BVA sur la tendance du 
scrutin (dès 22 h 15). 

0 h 30 Journal. 

0 h 40 Bonsoir tes cfips. 

TROISIÈME CHAINE : FR 3 
10 h images d'Algérie: 

10 h 30 Mosaïque. 

Emission de l’ADRL 

14 h 30 Objectif en tre p ri se. 

De l'Association pour la promotion de l'information des 
entreprises. 

15 h Les «Masters» de ski nautique en direct 
de Toulouse. 

16 h 25 Théâtre (cycle Shakespeare) : Le songe 
d'une nuit d’été. 

V.O. sous-titrée avec E KoUer, N. DavenporL.. 

Philtres d’amour, quiproquos et erreurs, enchantement 
ri sommeil, une des plus jolies féeries du • grand - Sha- 
kespeare. une coproduction de qualité de la BBC et 
Time Life. 


18 h 15 Pour les jeunes. 

19 h 40 RFOHebdo. 

20 h Humour : Paul Hogan Show. 

20 h. 35 Variétés : Jean Baez. ' * 

Récital donné à la Concorde le 15 juillet 1983. 
h 30 Aspects du court métrage fr a nçais. 

La Symphonie des Halks, d’Hervé Nicolas. 

22 h JoumaL 

23 h - Cinéma de minuit: Péchés de jeune ss e. 
F3m français de M. Tourneur (1941), avec H. Banr, 

. L. Delamarc. M. Joyce, S. Dames, M. Ducoaret, 
M. François (N.). 

Un quinquagénaire riche et célibataire cherche à 
retrouver la enfants illégitimes qu'il eut de quatre mat- 
tresses. pour reparer son attitude égoïste. Ce film sur 
réveil tardif, du sentiment paternel comprend quatre 
histoires de tons différeras (de la comédie au mélo). A 
- voir pour Ut composition d’Harry Saur, grand et popu- 
. ‘Jaire. acteur dont ce fut lé dentier rôle dans le cinéma 
français. 

0 h' 35 Prélude â ta nuit. 

In Modo Retigioso, -opos 38 , d'Alexandre Glazounov 
. interprété parles Pbllharmànisies de Chàteauroux. 

FRANCE-CULTURE 

7 h Chasseurs de son : fBte de la musique. 

7 fa 29 Horizon, magazine religieux. * 

7 b 30 La fenêtre oevertc. 

7 h 35 Le petit jardin. 

8 h Orthodoxie. 

8 fa 30 Protesta n ti sm e. 

9 h 10 Ecoute feraS. 

9 h 40 Divers aspects.de la pensée contemporaine : te 
Grande Loge de France. 

10 h Messe chez les franciscaines, i Paris. 

11 fa Lai ra£ti sur ta place : à Arles, 

12 “h 5 Le cri da homard. ' 

12 il 45 Mariqne : Happy Few Opéra, tes cinquante ans dn 
Festival de Glyndèhounie : du para bu théâtre (et 4 
22 h 30). 

14 h -«haaw », de Tchékhov, 'en direct de la Cotoédte- 
Francaise. 

17 h 30 Rencontre avec.. Elisabeth Badinter. 

18 b 30 La cérémonie des roots : épopées du monde entier. 

19 b 10 Le ciaËaa des cinéastes. 

20 b Atefier de création raAopbonique : Mohamed Phi- 
lo n ard u s. 

22 fa Spécial électioasennpéeaDMs (esté 23 h25). 

22' h 30 Happy Few Opéra, les cinquante ans du Festival 
de Glyodebournc : une. façon de Taire de 1a musique & 
l'opposé du star -System. 

23 Ji 25 Election enroirfcaK* 

FRANCE-MUSIQUE 

2 b Les mâts de France-Murignc : Musique catalane ; 
œuvres de Vice ns. Saler. Sor, Boccherini. Albeaiz, Vives, 
Granados. N au Grau, Mompou. Montsalvatgc. 

7 fa 3 Coocert-aromenadc : œuvres de J. Strauss. 
Lonner, Suppé, Weber, Grieg, Durand, Offenbach, Schu- 
bert. 

8 h Cantate : Pour la fête de La Trinité, de Bach- 

9 h 10 Intégrales : * Les musiciens de Verlaine » ; œuvres 
de Debussy, Fauré, Ravel. 

12 h 5 M a jptrin e i nia r u ati ou aL 

14 h 4 Disques co m pa cts : œuvres de Mozart, Ravel, 
Vivaldi, R. Strauss, G. Pnccûû. 

17 h Comment reatendex-vomi 7 L’opéra ; ligures musi- 
cales, figures dramatiques par M. Panse, compositeur; 
œuvres de R. Strauss, Beethoven, Verdi, Wagner, 


19 fa S Jazz virant. 

20 h 4 Présentation du concert. 

20. h. 30 Concert (grand concert d'archives) ; > symphonie 
ppur cqrdes. et trompette ad libitum. Cantate de Noël. 

_ Amphlon. .Concerta, da caméra. Chant de joie, 
<f Honegger par l’Orchestre national de te radiodiffusion 
. française. -dir.- E-^AasenseL- avec F. Dufrenne, flûte, 
P. TaiUcfer, tor anglais. P: Mallet, baryton. 

22 b Les Soirées de France-Musique : Spécial élections 
européennes — programme musical ; à 23 h 30, Ex libris ; 
-à 1 h, les mots de Françoise Xenaiw. 


LES SOIRÉES DU LUNDI 18 JUIN 

TF 1 _ 20 II 35 Cinéma : le Bataillon du 

Ciel (2 e époque Terre de France), 
■ ■ jd’Alexandre Esway. 

22 fa «Etoiles et toiles». 

A 2 20 fa 35 - L’heure de vérité», 

gveçM. Jacques Delon. 

21 b 55* * Le petit théâtre ». 

22 h 15 «Plaisir du théâtre- 
. (ayec Jean Marais). 

'23. À 25 -Bonsoir les clips». 

FK 3 20. fa 35 Cinéma : 1900 (2f épo- 

que), de Bemardû BertoluccL 

23 fa 30 «Thalassa». 

- 8 h 15 - Prélude à la nuit*. 
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Économie 


L’AUTOMATISATION A L’USINE PEUGEOT DE MULHOUSE 


Dans l’œil du cyclone... 


De notre envoyé spécial 


Mulhouse. — Combien d’em- 
plois l’automatisation laissera- 
t-elle subsister et lesquels ? Com- 
ment concilier la modernisation 
indispensable à la compétitivité 
industrielle et le maintien des em- 
plois ? 

Toutes les usines automobiles 
sont aujourd’hui confrontées à ces 
questions, même celles que leurs 
productions et leurs effectifs met- 
tent pour l'instant à l’abri de me- 
sures draconiennes. Ainsi, le cen- 
tre de production Peugeot de 
Mulhouse, deuxième de la firme 
par l’effectif (après Sochaux- 
Montbéliard) , préservé des crises 
ou des grands mouvements reven- 
dicatifs — « Nous n’avons pas eu 


d'accident social important de- 
puis 1972 ». souligne M. Guy Per- 


puis 1972 », souligne M. Guy Per- 
lier, son énergique directeur, - se 
trouve aujourd’hui dans r« œil » 
du cyclone. Une deuxième visite 
organisée récemment par l’AJlS 
(Association des journalistes de 
l’information sociale) & un an 
d'intervalle (i) a permis de s’en 
rendre compte. 

Cinquante micro-processeurs, 
soixante robots (deux fois plus 
qu'il n'y en avait auparavant), 
cent cinquante automates pro- 
grammables (trois fois plus) : fin 
1982, avec la construction de la 
205, le centre de Mulhouse est 
passé d'une modernisation lente et 
progressive à une automatisation 
brutale et • à dose massive ». se- 
lon l'expression de M. Perrier. 
Particulièrement touchés après la 
fonderie et le montage : l'embou- 
tissage, où l’on assemble les tôles 
déjà découpées et formées, et les 
ateliers d’usinage des pièces com- 
posant les boites de vitesses et les 
trains avant et arrière des voi- 


tures, Ainsi, un ensemble automa- 
tique réalisé par la SCEMM, fi- 
liale de Citroen, permet d’usiner 
cent dix bras de suspension à 
l’heure avec une intervention hu- 
maine minimal e. 

Les robots ne sont pas venus 
seuls. Pour les acclimater et ob- 
server leurs effets sur l’organisa- 
tion du travail, la direction a mis 
en place tout un dispositif, avec 
l'appui des pouvoirs publics (mi- 
nistère de l'industrie et ANACT, 
Agence nationale pour l’améliora- 
tion des conditions de travail) et 
avec l'aide d'un cabinet d'organi- 
sation de Strasbourg : des 
- groupes de travail • (un par 
usine concernée) de onze à qua- 
torze personnes (de l'ois, à l’in- 
génieur) se ré unissant tous les dix 
ou quinze jours pour examiner les 
changements «sur le tas», enre- 
gistrer les desiderata et faire des 
propositions à la direction; un 
groupe pour le centre, afin d’évo- 
quer les problèmes communs ; un 
« comité tri part ite » consultatif 
où se retrouvent direction, repré- 
sentants du comité d’entreprise et 
des pouvoirs publics. 


Court-circuit 


Ce n'est pas seulement un outil, 
pour une direction soucieuse 
d*« innovation sociale ». « Nous 
avons été les premiers (chez Peu- 
geot) à supprimer le pointage, à 
partir de 1978, à mettre en œuvre 
les horaires individualisés, le tra- 
vail à temps partiel », s’enorgueil- 
lit M. Pc nier (fl faudrait y ajou- 
ter maintenant une expérience de 
travail du week-end, comme chez 
Renault au Mans. Les 
« GTU * (2), doivent être « de 
nouveaux espaces de concerta- 
tion », voire de » consensus», à 


côté des « cercles de qualité » 
créés par l'entreprise, des 
« groupes d'expression » intro- 
duits par la loi Auroux. 

« Poudre aux yeux », comme 
l'affirme M. André Dudt, secré- 
taire du syndicat CGT ? Enjeu de 
pouvoir en tout cas : les syndicats, 
se sentant tenus à l’écart des 
« GTU », y ont réclamé, et finale- 
ment obtenu, une place ês qua- 
lités. La maîtrise aussi s’inquiète 
parfois du pouvoir sur l'organisa- 
tion du travail conféré à Ces nou- 
velles instances, ce qui obligera 
sans doute à les supprimer une 
fois l’automatisation entrée dans 
les mœurs. • On ne peut aller trop 
loin en ce sens sous peine de 
court-circui ter la maîtrise», re- 
connaît M. Guy Erard, qui, à la 
direction du penounel, suit l'expé- 
rience. 

L'existence des nouveaux « es- 
paces de concertation » ne suffît 
pas à lever les inquiétudes. La 
perspective de suppressions d’em- 
plois liante les syndicalistes, ceux 
de la maîtrise comme les ou- 
vriers : « Quoi qu’il arrive, l'auto- 
matisation entraînera une réduc- 
tion des effectifs . souligne 
M. Meyer, délégué CGC au co- 
mité d’entreprise. A court terme, 
il n’y aura plus que dix mille per- 
sonnes au lieu de quatorze 
mille ». et M. Bucholtzer, délé- 
gué CFDT, redoute « une hémor- 
ragie ». 

Pourtant, après une période 
d’érosion des effectifs, le c entr e a 
embauché neuf cents personnes 
depuis la fin de 1982, malgré 
1' « absorption » de six cent 
quatre-vingt-deux salariés de l’an- 
cienne usine Citroën de Mul- 
house, fermée en 1983. D tourne 
aujourd’hui à la limite du sous- 
effectif, avec trois cents personnes 
« prêtées » provisoirement . par 
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d’autres établissements (La Ro- 
chelle, Lille, ou Socbaux) ; pour 
amortir les à-coups de l'absen- 
téisme, on recourt aux heures sup- 
plémentaires. 

Mais on ne cache pas, à la di- 
rection, que cela tient essentielle- 
ment au succès de la 205. « Nous 
avons de la chance de faire un 
produit remarquable et de 
milieu-bas de gamme », dit 
M. Perrier. Dès Tan dernier, le di- 
recteur du centre jugeait inélucta- 
ble une diminution des effectifs 
de 3 % à 5 % par an. Aujourd'hui, 
on parle d’une rédaction de S % à 
7 % sur l’ensemble du personnel 
et de 25 % à 30 % dans certains 
secteurs gourmands en main- 
d'œuvre, toujours les mêmes (fon- 
derie, emboutissage, montage des 
carrosseries et des châssis, usi- 
nage...) , avec la progression de 
l’automatisation. 

D’autres questions ont émergé 
â travers les « GTU ». Modifica- 
tion du travail d'abord, dévora 


plus intellectuel et plus passif à la 
fois sur les nouveaux ensembles 


Qualifications 
à géométrie variable 


L'enjeu de la formation 


Du coup, la formation devient 
un enjeu capital- Pour ceux qui 
sont affectés aux nouvelles lignes 
de production automatisées 
comme conducteurs ou aides- 
conducteurs, l'expérience, au dire 
des intéressés, ne peut compenser 
l’absence de formation spécifi- 
que'. beaucoup d'ouvriers profes- 
sionnels, par exemple, possèdent 
un CAF de mécanique et mm la 
Formation électromécanique qui 
conviendrait mieux à ces postes. 
Une formation importante 
(587 heures par personne, plus un 
stage de six mois à l’entretien) a 
d’ailleurs été mise sur pied à l'in- 
tention d'une partie des nouveaux 
« aides-conducteurs ». 

L’enjeu est encore plus impor- 
tant pour les autres salariés : dame 
beaucoup, de secteurs, seuls ris- . 
quent de « survivre » à l’automati- 


sation ceux qui pourront occuper 
les fonctions nouvelles. Les muta- 
tions nombreuses en 1982 et 1983 
(plus de 1 400 au total à l’inté- 
rieur du centre) seront-elles possi- 
bles sans formation complemen- 
taire ? * Si l’entreprise n’engage 
pas un plan deformation voluhti- _ 
neux et mus clé, a ssure M. Bu- 
choltze de la CFDT, on en vien- 
dra aux licenciements. » CGT èi 
CFDT s’inquiètent d’abord du 
sort des O.S. (8 000 environ des 
11 381 ouvriers), parce qu'« H y a 
un fossé entre le savoir nécessaire 
■ et celui qu’ils possèdent » ; mais, 
au dire die la -CGC, les agents de 
'maîtrise, pas davantage Formés 
aux nouvelles techniques, ira sont 
pas moins menacés». 

En 1983 et 1984, te comité 
d’entreprise a. refusé 1e plan de 


fois sur tes nouveaux ensembles 
automatisés; an ne contrôle pas 
son fonctionnement. Or celxu-ci 
reste souvent inconnu du «con- 
ducteur » qui en est responsable. 
« Beaucoup voudraient compren- 
dre ce qui se passe là-dedans et ne 
le savent pas », souligne un chef 
d'équipe. Alors que cette connais- 
sance devient indispensable. 
« L’électricien qui cherche l'ori- 
gine d'une panne ne peut plus se 
contenter de procéder par tâton- 
nements, note un ingénieur. Il 
doit avoir en tête le schéma de 
l’ensemble et opérer de façon sys- 
tématique. » 

En même temps la machine im- 
pose son rythme : * Avant on pou- 
vait prendre de l’avance et s'arrê- 
ter plus tôt ; si on commençait 
plus tard, on pouvait rattraper. 
Ce h’est plus possible. » Cette 
contrainte nouvelle a suscité une 
revendication de deux pauses quo- 
tidiennes de dix minutes, soute- 
nue par les syndicats. * 


pas négligeable; 186 000 heures 
au total. Mais n’en comptait-on 
pas 415 000 à Talbot-Ptnssy en 
1983 pour un nombre de salariée 
supérieur de 20 % seulement ? 
Co mm e le font remarquer les syn- 


dicats, la formation technique y 
est minoritaire, malgré les 
53000 heures dévolues aux auto- 


matismes. Sans doute faut-il . y 
ajouter des stages ou des forma- 
tions sûr le te train non comptabi- 
lisés dans lé plan. Maïs, bien que 
6 200 personnes au total aient 
suivi une formation (dont 1 500 
pour tes- automatismes), le plus 
clair des heures est allé, comme 
ailleurs dans raotomobile, à un 
nombre restreint . dé sa l ari é s,, en 
particulier aux quelques centaines 
de conducteurs et d’aîdex- 
condüctenrs des lignes automati- 
sées. 

A la faveur du plan social qui a 
accompagné les suppressions 
d'emplois, une opération « expéri- 
mentale» est prévue en 1984- 
1985 pour prépuer 100 agents de 
fabrication à des. fonctions rfakie- 
- conducteur: 842 heures par. per* 
sonne. Mais combien de salariés 
pourront ainsi être « requalifiés » 
dans les quelques années qui vien- 
nent ? Comme ailleurs, les 
moyens consacrés à la « requatifï- 
cation» du personnel semblent 
encore bien éloignés des besoins. 

GUY HERZLICH. 


(1) Le Monde du 19 juillet L983. 

(2) Groupes de travail usine. 


L’automatisation a aussi 
brouillé les rapports entre les qua- 
lifications et l’organisation du tra- 
vail. Les conducteurs d'installa- 
tion ont été recrutés tantôt parmi 
les chefs d’équipe, tantôt parmi 
tes ouvriers professionnels. Pour 
tes syndicats, le poste devrait tou- 
jours correspondre à une promo- 
tion. « Tous les conducteurs de- 
vraient être des agents de 
maîtrise », dit M. Meyer, le délé- 
gué CGC. Mais la conduite d’un 
ensemble automatisé recouvre des 
tâches différentes : lorsque 
l’équipe est restreinte (comme en 
mécanique), le conducteur a une 
tâche essentiellement technique; 
lorsqu’elle est plus nombreuse 
(jusqu'à une vingtaine d’ouvriers 
en tôlerie), il conserve en même 
temps une fonction proche de la 
maîtrise traditionnelle. Et les ca- 
pacités nécessaires changent aussi 
avec te temps. « La mise en route 
d’une installation exige une forte 
compétence technique, mais, à 
mesure que tes difficultés d’ex- 
ploitation diminuent, certains ris- 
quent d’être sous-employés ». re- 
connaît M. Erard. Faudra-t-il 
remplacer les conducteurs on en- 
richir leurs tâches ? 
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REPUBLIQUE DU SENEGAL 

Société Nationale d'Exploitation 
de» Eaux du- Sénégal (SONEES) 

Avis d’Appel d'Offres International 
ALIMENTATION EN EAU POTABLE DE ... 
11 CENTRES SECONDAIRES AU SENEGAL 

La SONEES tance un vpd d'offres i n t mt hmel pour fournitures st 
travaux des lots si tarants: 

Lot I B: REALISATION OE 8 FORAGES D'EXPLOITATION 
è Tinte, D lotir bel, Mtbacki, FatJck, Kaotacfc» Tambaeoundede pro- 
fondeurs comprises entre 300 et 660 m.' 

Lot II A: FOURNITURE ET. MONTAGE . D*EQU8*EMENT MO- 
YENNE TENSION- 

h Louga, Linguftre. Thite, Diettrbal, lffcacké.Xaoiaek, Tambacram- 

- da,Zi^inchar et Kokte . comprenant antre autres: 

— 2Æ3Q m de ligneeNir 30 kV et«jB kV; - - 

.. . 460 m de lignés BT 

— 14 transformateurs. 

- Lot 111: CONSTRUCTION DE CHATEAUX D’EAU ET REFEC- 
TION DE RESERVOIRS EXISTANTS 

à Longe, Lmguèra. TMès, Bambay, Diourbel, Mbadoi, Kaobck, 
" Fatkk, comprenant antre autres: 

— 3 nouveaux rftsnvoïra oinHevés da 100,2S0«t LOOOmS 

— ram ira en état da 11 «éaeraoîr» exista n t». 

- Lot VA: FOURNITURE ET POSE DE CANALISATIONS D'EAU 
POTABLE : 

* TWte. Kaobck, Fétide, ;• • • 

pour 118.235 m de réseaux en tuyaux PyC, 10 ben. 

- Lot V B: FOURNITURE. ET POSE DE CANALISATIONS D’EAU 
POTABLE 

à Louga, Unguèra, Bambay, Diourbel, Mbadet, pour 102420 m 
de résaaux en tuyaux PVC, 10 bars. 

- Lot VI: FOURNITURE Et POSE DE CANALISATIONS D'EAU 
POTABLE 

è TanbaoNindA Zlguinchor et Kolde, 

pour 107-385 m de (émaux en tuyaux PVC, 10 bars. - 

- Lut VII: FOURNITURE DE MATERIELS DE BRANCHEMENTS 
A LA SONEES 

i Thite, comprenant antre autres: 

8400 compteur». 39-410 mda tuyaux' polyéthylène, IQjSOO robi- 
nets daprbuen charge et bouchai è dé^ 

NE PEUVENT PARTICMER: 

A) Pour les lots 41 A. VI et VII, dont le fin an c e raient per la CAISSE 
CENTRALE DE COOPERATION ECONOMIQUE (CCCE) a *t* 
demandé, que les antnprtasa ayant, d*«ne part; taur-sièga social 00 
leur domicile en Franc* ou au Sénégal et dont, d’autre part, la capi- 
tal est détenu et la direction e f f ec ti v e Menée perdes ressortissants 
sénégalais ou frmçais. Les matériaux, équipemen t» et service» de- 
vront être originaires da la zone franc. 

B) Pour lésion I B, III, y. A et V8, dont le financement par r ASSO- 
CIATION INTERNATIONALE DE DEVELOPPEMENT (IDA, 
Groupe de la Banque Mondiale), a été demandé, que tes entrepri- 
ses des pays membres da la Banque Mondiale, da la Suisse et de 

- Taiwan. • 

Les douta »' » pourront être retiré» è rima des deux adm iras sutvai» 


SONEES - DIRECTION TECHNIQUE IG B». Ingénieurs Conseils 
Routa da Front de Terra - HANN Martin-Bufaer-Straue 50 

DAKAR / SENEGAL ' 6100 DARMSTADT/ RFA 

contre remise d'un chique bancaire certifié barré fit*» art Frencr 
CFA au. nom de Ja SONEES ou en Deutsche Mark au nonrda IGH* 
du montent suivant tes lots et suivant le lieu de re tra it du dossier 
fanSqué damrte table ra i céeprés. ; 

Les offres devront jnrvenlr à le SONEES mua pU re co m ma ndé 
avec accusé de récep tion ou rameras conte» reçu eu pfcic tard è la 
date et à l'heure limitas fraies «rivant las lots dans le tableau d* 
après è«M orateur la Directeur Général de te SONEES, 97 Avanie 
André Peytavin ; BP: 400, Dakar; Sénégal». 


NO 

Prix de 

VenteduOoarier 

du . 

Lteude 

Retrait 


SONEES 

7 IG IP . 

IB 

140000 

FCFA 

920 DM 

IIA 

1004)00 

FCFA 

880 DM 

III 

1204)00 

FCFA 

790 DM 

VA 

2104)00 

FCFA 

1380DM 

VB 

2004)00 

FCFA 

1420 DM 

VI 

200.000 

FCFA 

Î^20DM 

VII 

1404)00 

FCFA 

920DM- 


. Remtaa des Offres 
Daté et Heure Locale 
- Limites 


4 Sept] 1984 A 1Z heures 
4 Sept] 1984 i 12haur«s 
4 Sept) 1984 è 1Z brairas 


11 Sept) 1984 è12 heures 


19844 12 heures 
1984* 12 heures 


4Sopn16B4* 12 fieu ras 


Les entreprisat tant Kfaves de faire de» offres puer en ou plu s i eu rs lots 
mais dragie lot devra faire robÿet d'un pli aipraé. 

Les aoummaonnabec pourront sa faire représenter aux séances (Touver. 
titra despfte. 
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Voyage dans la ville des Schneider 


(Suite de la première page.) 

II reste ces cest kilomètres de 
rails, ces riîvàinca de cheminées 
et de hauts-fourneaux. ces ate- 
liers gigantesques qui coupent en 
deux la vüle, construite tout au- 
tour à la va-ôunme-je-le-ppusse. 
De telle sorte qu'autrefpis, pour 
se rendre d’un quartier à l’antre, 
il fallait passer comme un octroi 
les grilles d'enceinte de Tusme. 

Cest en 1836 que les frè r es 
Schneider, maîtres de forges 2 
Bazeüles (Ardennes), s'installent 
au Creusot» une bourgade de 
trois mille habitants qui, depuis, 
a plus que décuplé sa popula- 
tion. C'est le temps des pre- 
mières locomo ti ves ft vapeur - èt 
des grands navires qui emportent 
au loin les émigrants. En. 1841, 
l'invention du marteau-pion, due 
à rm des ingénieurs du Creuset; 
donne son essor définitif .2 Ten- 
treprise. 

Au vingtième siècle, F usine 
Schneider est devenue la. Société 
des forges et ateliers du Creusot 
(SFAC). Elle comporte des 
aciéries, des laminoirs, des fon- 
deries, des atefiera.de construc- 
tions mécaniques. -La -SFAC oc- 
cupait encore il y a quelques 
années dix mille personnes, 
avant sa fusion avec ^ Compa- 
gnie des ateliers et forges' de la 
Loire, contrôlée à partir de 1973 


par la famille' de Wendel, par le 
biais de la société Marin»-' 
Ftrminy. 

C’est la naissance de Creusot- 
Loire. contrôlé aujourd'hui pour 
45 % par la famille de Wendel 
et pour 50 % par la compagnie 
financière Creuset- Loire, elle- 
même toujours détenue & 55 % 
par Schneider SA. 

U « gestion te barons > 

• Les boggies de locomotive, 
les turbines de centrale électri- 
que, les usines clés en main en 
Chine et en d'autres parties du 
monde, c’est nous!* Le contre- 
maître parle avec fierté. Un de 
ses collègues renchérit : - Et 
puis le TGV et aussi les plates- 
formes pétrolières. » Puis, soupi- 
rent les Creusotms, • nous avons 
vu chaque année disparaître des 
activités. A prisent, l’usine lo- 
cale ne compte plus que six 
mille salariés contre douze mille 
il y q une dizaine d'années ». Et 
cer tains ajoutent : « Tout ça. à 
cause des financiers. » 

Au Creuset, la demande de 
mise en règlement judiciaire pré- 
sentée par M. Pineau- 
Valendeune, ' PDG de Creusot- 
Loïre, a rencontré, dans un 
premier temps, une sorte d'incré- 
dulité générale. .• Personne ici 
n’ose croire à une issue fatale. 


Le sauvetage de Creusot-Loire 
semble passer par un changement 
d’actionnaires 


Alors que la possibilité de sauver 
Creusot-Loire en l'état semble .de 
plus en plus ténue, et que le tribunal . 
de commerce de Paris, saisi le 
13 juin (Tune demande de mise en 
règlement judiciaire, tient une nou- 
velle audience le 18 juin, le dossier 
prend une tournure sordide. Les mo- 
tivations accompagnant la démission 
des représentants de Paribas, du 
conseil de Schneider ont provoqué 
une vive réaction de la CFDT et de 
la direction du groupe. La centrale 
syndicale affirme, que ris adminis- 
tra tenrs sur neuf avaient réclamé la 
poursuite des négoc ia tions avec 
FEtat. Tarafis que la d i rection publie 
la conclusion dn procès-verbal ' du 
conseil d'administration du 12 juin, 
paraphé par tous les administra- 
teurs, à l'exception de MM. Haas et 
Morin de Paribas, qui précise : « En 
conclusion. M. Pineau-Valencienne 
résume la discussion en constatant 
l'accord du conseil sur le fait que 
Schneider SA n’a pas les moyens de 
prélever sur son patrimoine les 
sommes qui lui sont demandées 
[par les pouvoirs publics], que la so- 
ciété n’a pas non plus les moyens de 
s’endetter selon les tomes de la 
proposition faite, quelles que soient 
les conditions du prêt*. » 

II semble qu'en frit la c o n f usi on 
vienne de la forme {dus que du fond. 
De nombreux administrateurs, qua- 
lifiant parfois la proposition gouver- 
nementale de ■' vidntse "».' ont in- 
sisté pour que Schneider n’ait pas 
Pair de prendre rimâative de rom- 
pre ; mais, sur le fond, tous parais- 
saient d’accord pour refuser les pro- 
positions transmises par le secrétaire 
général du comité interministériel 
de restructuration industrielle an 
nom des pouvoirs publics. Bref, on 
parle de procès entre Schneider et 
Paribas. Les avocats vont décidé- 
ment avoir bien du travail 
Telles que sont p r ése n tées les der- 
nières propositions du gouverue- 

-- 1 Publicité! .. - — 

i VENTE MX ENCHÈRES 


Matériel pour 
chantiers mobiles 
et génie civil 

(cuisines, cantines, 
containers pour bains 
et toilettes, centrales 
électriques mobiles, , etc*) 
rapporté de chantiers 
d'Algérie et de 
plates-formes de forage. 

Les enchères se. tien- 
dront à l’adresse sui- 
vante : 

Amcrikavej, Enropaka j, 
E$bjer& Danemark. 

LE 20 JUIN A limOSES 

Exposition du matériel 
Ie20jmndc9hà ,11 h. 

Commandez le catalogue ! 
T et sa Dasemsk: (6)99-3444 


ment, 3 semble désormais que le 
sauvetage de Creusot-Loire ne 
puisse passer que par un change- 
ment des a c ti o nnair es- de Schneide r . 

Dans un premier temps, Suez, qui 
cherche depuis des- mois & accroître 
ses participations industrielles et 2 
se lancer, • comme Lazard », dans 
l’ingénierie financière, a sans doute 
vu dans la mainmise sur Schneider 
la possibilité de réaliser cette ambi- 
tion tout en servant Fintérét général. 
Plusieurs schémas ont alors été pro- 
posés. Le premier donnait 40 % des 
actions de Jeumont-Industrie (une 
filiale dé Schneider qui contrôle 
20 % deaamaisôn-nvère) an groupe 
d'investisseurs dirigé par Suez, ks 
actionnaires actuels conservant 
40%, et Fun de teurs proches obte-, 
nata 20%. Mais ce sc héma a buté 
sur la définition d’un pacte (faction- 
naires et rbbteniMn par la Compa- 
gnie financière de Suez d'une pro- 
messe de c es si on (factions en cas de 
non-respect de ce pacte. 

M. Bon, le président du tribunal 
de commerce, qm cherche d’autant 
plus intensément une solution qn*3 
n’a aucune envie de prendre la déri- 
sion du plus important règlement ju- 
diciaire français, a alors proposé, 
«W& vainement, un partage 50-50. 

KL Pinean-Valencknne a, pour sa 
part, offert & Suez, et 2 son groupe 
d’investisseurs (là BNP, le Lyon- 
nais. quelques institutionnels), la 
majorité dans S ch ne ider SA. société 
qm contrôle, outre Creusot-Loire, 
Jeumont-Schneider. Cela aurait en- 
traîné nue césure de ce groupe, les 
anciens actionnaires conservant la 
irwiitiinîse sur Meriin-Gérin et SPIE 
BàtignoÜes. Mais* Suez a demandé 
en sus une entrée, même minoritaire 
dans Jeumont-Indnstrie. On voit 
donc mal comment on sortirait du 
dîti-mme ; fes pouvoirs pubEcs disent 
à Schneider: soit vous payez 1 mil- 
liard de francs pour participer au 
renflouement de Creusot-Loire, sort 
vous passez, la main 2 un groupe 
d’investisseurs (public, puisque tout 
le crédi t est nationalise) qm peux 
payer. Tandis que Schneider n’ad- 
met d’o u v rir son capital qu’à condi- 
tion de' conserver le contrôle du 
groupe. 

Seul espoir 'infime : pouvoirs pu- 
blics, créanciers et dirigeants de 
Creusot-Loire ont conscie n ce qu’un 
règlement judiciaire, sH devait être 
suivi (Fun dépôt de bflan. serait la 
ydïTtinw la 'plus coûteuse sociale- 
ment, indastneDenjerit, commercia- 
IemeAf et financièrement pour la na- 
tion. Une banque comme la BUE 
(Banque de Funkm e ur opé en ne) n’y 
résisterait sus doute pas. Cette 
grande ' peur du dépôt de bilan 
suffira-t-elle à insuffler de la sagesse 
2 tous ies-responsables ? Ou les ac- 
tionnaires de Schneider — phte -qne 

M. , Pineau-Valencienne loir 

mémedam on dit que • ce n’est pas 
lui qui- décide* et en tout cas pas 
seul» — voadrrient-üs. absolument 
se débarrasser de Creusot-Loire, 
tandis, que les- pouvoirs publics y 
chercheraient l'occasion d’une opé- 
ration politique, tant 3 est vrai que 
les défenseurs du capitalisme privé 
ne sortent pas grandis de cette af- 
faire? 

BRUNO DETHOMAS. 


dît un commerçant Ce serait 
monstrueux. • Le drame est 
que, dans cette agglomération 
qui compte 15 % d'immigrés et 
qui rassemble près de la moitié 
des cent huit mille habitants du 
bassin industriel du Creusât, la 
mécanique est à peu pris la 
seule industrie. De surcroît, par 
riutcnnédiaire de deux de ses fi- 
liales, la Société immobilière du 
Crcusot (SIC) et la SIPAC, 
Creusot-Loire gère un important 
patrimoine mm industriel et fon- 
cier. C’est encore Creusot-Loire 
qni, sans compter les sous- 
traitants, assure 40 % des re- 
cettes fiscales de la ville. Les 
seuls revenus des taxes dTiabita- 
. lion, professionnelle ou foncières 
de la société représentent 
40 millions de francs versés cha- 
que année aux communes. 

• Si notre usine disparaissait, 
nous déclare le maire, M. Ca- 
mille Dufour, conseiller général 
de Saôœ-ct-Loire, ce serait une 
catastrophe pour la France, 
mais un cataclysme économique 
et social pour la région. » Socia- 
liste, élu pour la première fois 
•en 1973, • après un siècle et 
demi de régne de ta bourgeoisie 
locale ». M. Dufour, cinquante- 
neuf ans, a été tourneur chez 
Schneider, où 3 a travaillé vingt- 
cinq ans, exerçant notamment 
les fo nctions de délégué syndical' 
CFTC puis CFDT après la scis- 
sion de 1964. Il sait de quoi 3 
parle et 3 ne mâche pas ses 
mots, lui non plus, pour critiquer 
la « gestion des barons ». Para- 
phrasant M. Fabius, ministre de 
l'industrie, 3 s'écrie : « Ce que 
demande ’ M. Pineau- 
Valencienne, c’est ta nationalisa- 
tion des risques et la privatisa- 
tion • des profits. 
Personnellement, je- trouve cette 
attitude Immorale »\ " 

« Pire qu'à Longwy » 

Toutefois, M. Dufour veut 
croire que le bon sens l'empor- 
tera au-delà de divergences qui 
relèvent, selon lui, « de l'idéolo- 
gie beaucoup plus que de quel- 
conques préoccupations économi- 
ques ». Car le gouvernement ne 
manque pas de moyens de pres- 
sion sur le groupe Schneider, et 
le maire dn Crcusot se refuse . 2 
évoquer l'éventualité d'un dépôt 
de bilan. • Impensable 1 . Sinon, 
ici, ce serait pire qu’à 
Longwy!» M. Dufour souligne 
que sa ville ne manque pas 
d'atouts. 

Pour une communauté urbaine 
de trente-sept mille personnes 
(seize communes), on trouve au 
Crcusot 10 000 hectares de fo- 
rât. 1 000 hectares de plans 
d’eau, un équipement sanitaire 
et social exceptionnel et une vie 
associative intense, 100 hectares 
de zone industrielle disponibles, 
un vaste faisceau de voies de 
communications : l'autoroute A- 
6, la liaison Rhin-Rhône par le 


BAISSE 

DE IA PRODUCTION 
INDUSTRIELLE 
EN AVRIL 


cri* 2 129 ea avril sur la base 100 en 
1970 et après cotrectioa des variations 
■bastibi » (bâtiment et travaax pu- 
blics endos) coure 133 ta mare. La 
baisse de la production est de 3 % an m 
mets. Ea va an, la production est ea 
très firibte h arem (+ 0£ % entre avril 
1983 et avril 1984). 

NOUVHIEPROSSSSK»! 

(+ 16,7 % eo mai) 

Le nombre de défaillances d'en- 
treprises a atteint 22 51 en mai ea 
hausse de 16,7 % par rapport au 
mois d'avril (données corrigées des 
variations saisonnières). On re- 
trouve le niveau enregistré en mars 
(2246) et la tendance générale de- 
meure orientée à la hausse, souligne 
l'INSEE. 

Par secteur, ITNSEE note us re- 
gain de d4f»nbmr*-g dans les trans- 
ports, une croissance toujours sensi- 
ble dans l'industrie, le commerce et 
le BTP (bâtiment et travaux pu- 
blies), ainsi qu’un vif accroissement 
dans le secteur des services rendus 
aux 'entreprises. L’an passé, 
22700 entreprises avaient déposé 
leur bilan, sût une moyenne de 
1 890 défaillances .par mois. Le dé- 
but de l'année 1984 laisse doue pré- 
sager une nouvelle détérioration do 
tissu économique après une crois- 
sance de 11,5 % de défaillances en 
1983 par rapport à 1982. 


Economie 


Stabilisation du chômage en mai 


canal du Centre, le TGV, qui 
met Paris 2 une heure trente et 
Lyon 2 une demi-heure. Dans le 
triangle de Chalon- sur- Saône- 
Mont- ceau- les- Mines- Le Crcu- 
sot, les industries disposent die la 
proximité de la centrale thermi- 
que de Blanzy, dn centre informa- 
tique de Montceau-ies-Mines, 
sans parier (Tune forte infrastruc- 
ture de formation scolaire, profes- 
sionnelle et même universitaire 
avec rantenne IUT de Dijon. 
Bref, Le Creusot, selon M. Du- 
four, c'est • le mètre carré le 
mieux desservi au meilleur 
prix». 

Uneimbisationdiffic3e 

Du côté des ouvriers, on est 
moins optimiste. D'abord parce 
que, comme nous l'avouera 
M. Jean Brochot, membre du 
Conseil économique et social et 
secrétaire du syndicat CFDT des 
métaux du Creusot, « la mobili- 
sation des travailleurs est diffi- 
cile en cette période ». C'est aussi 
ce que reconnaît M. Michel Pas- 
quet, délégué syndical CGT du 
secteur énergie du Creusot « Ce- 
pendant, ajoute ce dernier, il faut 
consulter les travailleurs. Eux 
seuls doivent se déterminer sur 
les moyens d’action. » 

Ils étaient deux mille cinq 
cents, mercredi 13 juin, dans la 
ville et, fait remarquable, la CGC 
s’était jointe 2 la CGT et 2 la - 
CFDT pour organiser cette mani- 
festation. Mais beaucoup d'autres 
salariés qui avaient eux aussi dé- 
brayé ont préféré - la chaleur ai- 
dant"— passer l'après-midi au bis- 
trot. Aussi la CFDT 
envisage-t-elle avec réticence la 
possibilité d’une grève d'avertisse- 
ment grève que la CGT, pour sa 
part, semble prête 2 proposer aux 
sidérurgistes lors d’une assemblée 
générale du personnel de l'usûie, 
mardi prochain. 

« La première chose qui in- 
quiète les camarades que j’ai in- 
terrogés. souligne un- autre syndi- 
caliste militant CFDT, c’est de 
savoir s’ils seront payés avant les 
vacances. ». Commentaire de 
M. Jean Brochot : « C’est un peu 
comme s’ils étaient dépassés par 
' les événements. Et puis. bon. la 
grève, il faut en préciser les ob- 
jectifs. Or nous ne savons pas ce 
qui va se passer à Paris ces pro- 
chains jours. » 

Paris, c'est une puissance invi- 
sible, une entité plus abstraite en- 
core que les Schneider- statufiés. 
Paris est loin malgré le TGV et 
malgré les journaux, la radio, tous 
ces médias 2 l’affût d’on clash in- 
dustriel. Dans une brasserie, quel- 
ques ouvriers sont assemblés de- 
vant le téléviseur 2 l’heure du 
journal parlé. L’un d'eux presse le 
bouton pour changer de chaîne : 
le match Roumanie-Espagne va 
commencer. ■ 

JEAN BENOIT. 


Faits 

et chiffres 


• Neaf jours de chômage écono- 
mique 2 Renault- Billancourt fin 
jsBkt. — La direction de Fusme Re- 
nault de Billancourt a annoncé, le 
15 juin, au cours d'un comité d'éta- 
blissement, neuf jours de chômage 
économique, du 23 juillet au 2 août. 
Ces journées non travaillées précé- 
deront directement la mise en congé 
de l'usine durant tout le mois d’août. 

• Ces neuf jours de chômage éco- 
nomique affecteront les secteurs liés 
à la fabrication de la Renault-4, 
soit six à sept mille personnes sur 
un effectif total de dix mille per- 
sonnes ». indique la ; direction dans 
un communique. Pour ta CGT, ces 
neuf jours de chômage annoncés 
portent ta total 2 vingt-quatre jours 
depuis 1e début de l’année et 2 une 
« perte minimum 1 de salaire de 
1400F». 

• Coorention entre ta SNCF et 
le ministre de remploi pour Pem- 
banche de mine jeunes chôm era s. — 
M. Jack Ralhe a signé ta 15 juin 
avec M. André Chartes u, président 
de la SNCF, une .convention-cadre 
permettant l'embauche, dans Tan- 
née, (Tau moins mille jeunes chô- 
meurs sons contrat 2 durée indéter- 
minée. Ces embauches se feront 
grâce à deux mesures gérées par le 

ministère de l'emploi : pour u» tiers 
par un contrat emploi-adaptation et 
pour deux tiers par un c on t ra t 
emploi-formation.- Une priorité 
d'embauche sera accordée aux 
jeunes inscrits 2 F ANPE depuis plus 
de six mais et 2 ceux, a précisé 
ML RaHte, qui ont •un niveau de 
formation modeste ». 


Après six mois consécutifs de 
hausse, ta chômage s’est stabilisé en 
mai 1984. Selon un communiqué de 
M. Jack Ralite, ministre délégué 
chargé de l'emploi, publié le 15 juin 
ea fin de journée, * à la fin du mois 
de mai 1904 le nombre de deman- 
deurs d’emploi inscrits à i'ANPE 
s'élevait en données corrigées des 
variations saisonnières (CVS) à 
2 295 900. soit au même niveau que 
le mois précédent, et à 13,1 % de 
plus que la fin du mois de mai 
1983 ». Ainsi, eu mai 1984, on a eu 
500 chômeurs de moins, alors qu’en 
avril on en avait eu 52 400 die plus. 
Eu données brutes, ta nombre de de- 
mandeurs d’emploi était de 
2 167 500, soit 3 % de moins qu’en 
avril (2234800) mais 13,3 % de 
plus qu’a y a un an (1 913 000). 

Le communiqué précise que 
« 30 500 offres d’emplois ont été dé- 
posées à TAN PE en mai (données 
CVS), soit un niveau correspondant 
à celui enregistré les mois précé- 
dents ». Il s’agit des offres d’empkn. 
enregistrées, au cours du mois 
(30400 en avril 1984. 45 900 en 
mai 1983). Les offres d’emplois en 
fin de mois étaient au nombre de 
49 700 en brut (- 44 % sur un an), 
et de 43 500 en CVS (- 47 %) . Au 
mois d'avril 1984, ajoute le commu- 
niqué de M. Ralite, • 35 300 sala- 
riés ont été licenciés pour raison 
économique (données CVS). Du- 
rant le même mois. J 600000 jour- 
nées de chômage partiel indemnisa- 
bles ont été enregistrées ». Le 


nombre de licenciés a donc diminué 
par rapport 2 mars 1984k, mais le 
nombre de journées de chômage par- 
tiel indemnisables a augmenté 
(l 501 700 «n mars). Par rapport 2 
avril 1983Jes licenciements écono- 
miques (29 200) et tas journées de 
chômage partiel indemnisables 
(1 221 900) ont augmenté. 

[-J'ai tout Bern de penser «ne le 

chiffre du chômage pour le mais de mai 
est m bon cMffre, comme le chiffre de 
PbOaÜoa a été boa», avait déclaré 
M. Pierre Mareny, le 15 jam 2 Coét- 
qaidan (Morbihan). Le premier minis- 
tre &tk bon prophète : quelques ma- 
tants après cette déclaration, le 
ministère de remploi, après avoir an- 
noncé la pobficatioa des chiffres de and 
pore hmdl ou mardi prochain, les pu- 
bliait on du notas publiait les chiffres 
Effectivement ces chiffres 
seut « 6ms», ce qm est d'aataat pfess 
an pre n a nt que ta nombre de nouvelles 
demandes dtaUocattaos 2 FUNEEWC, 
de mai 1983 2 mai 1984, a augmenté 2 
ma rythme de 15 %. Ce résultat, qm eu 
peut-être Bé au p M e outae dlufonnatS- 
sattan de TANFE, va être accadE avec 
■n scepticisme d’autant plus grand qu'a 
I ntentan t 2 ravaut-vetile des élections 
fnrtqifrimrn Cependant les chiffres de 
février 1983, qai indiquaient • ata stm- 
bfBté quasi absolue » en CVS, n’avaient 
été pab&ês qne ta 15 mars, soit dense 
jours après ta dnedène tov des élec- 
tions anticipâtes— Rien n 'indique eu 
fait ou réel retonreement de tendance : 
l'augmentation sur on au reste de 
133 % (contre + 1,5 * en nmi 1983) et 
la baisse des offres d'emplois en fia de 
mois reste très forte sur un an.] 


Morosité nationale 


(Suite de la première page. ) 

Et il est vrai qu’en ce qui 
concerne remploi les personnes 
int e rrog ées n'avaient pas appris le 
* bon résultat » — selon l’expres- 
sion de M. Mauroy - du mois de 
ma», un résultat étant désormais 
jugé boa simplement quand le 
nombre de demandeurs d'emplois 
n'augmente pas. En janvier der- 
nier, cependant, l'enquête faisait 
valoir que « le climat d'ensemble 
était parmi les plus médiocres de 
ces dernières années». En mai, 
les ménages ont émis des" opinions 
moins favorables encore. La stabi- 
lisation des chiffres de remploi 
« sur la crête des deux millions » 
n'a d’ailleurs jamais suffi à rassu- 
rer les Français, qui, depuis le 
milieu de l'année 1982» pensent 
que la situation de l'emploi ne va 
qu’en se dégradant. « Le climat 
d’ensemble est maintenant très 
médiocre», ne manque pas de 


souligner l'INSEE, toujours à 
propos de l'emploi. 

Traditionnellement, l’enquête 
s’achève sur les intentions d'achat 
d'automobile. U y a là comme un 
clin d’œil, une invite à relativiser 
nos malheurs. Car on y rappelle 
que « la part des ménages possé- 
dant une automobile est. en 
mai 1984. de 732 % » et que « le 
taux de multipossession continue 
de progresser », atteignant « pour 
la première fois 20 % ». On 
oublie en effet que la consomma- 
tion des Français, s'est accrue de 
plus de 25 % en dix ans. dix ans 
durant lesquels les foyers se sont 
pourvus de matériels d’existence 
récente, comme le lave-vaisselle 
que possèdent maintenant 20 % 
d’entre eux, ou la télévision cou- 
leur qui équipe aujourd'hui 60 % 
des ménages. Tout est affaire de 
nuance. 

FRANÇOIS SIMON. 


La Générale des eaux acquiert 42 % 
du groupe familial pétrolier Montenay 


La Compagnie générale des eaux 
va racheter 42 % du capital du 
groupe familial Montenay spécialisé 
dans le négoce de produits pétrolière 
et te gestion d’énergie. Un accord de 
coopération a, en outre, été signé en- 
tre les deux entreprises, Montenay 
apportant son savoir faire 2 ta Géné- 
rale des eaux en matière de chauf- 
fage urbain. La raison essentielle de 
cette opération sur ta capital pro- 
vient de l'impôt sur tas grandes for- 
tunes qui contraint ta famille Mon- 
tenay & se défaire de titres, ce 


qu'elle avait toujours refusé dans le 
passé malgré de nombreuses offres. 

Créée il y a cent- vingt ans, l’entre- 
prise Montenay! est. le. premier 
groupe privé français de négoce de 
carburants avec un chiffre d'affaires 
de. 4,5 milliards de francs en 1983. 
Le groupe livre 1,5 million de tonnes 
Tan et emploie 4 000 personnes. Pa- 
rallèlement le groupe s’est diversifié 
vers la production et la distribution 
de chaleur (700 000 logements sous 
contrats) et vers l’étranger : Europe 
et Etats-Unis. 11 y avait de quoi inté- 
resser des acquéreurs. 


Le Trésor américain 

retire sa garantie aux prêts accordés 

à l’Argentine 

par quatre pays latino-américains 


Le Trésor américain n’a pas re- 
nouvelé une troisième fois, pour une 
nouvelle période de trente jours, la 
garantie qu’il avait accordée aux 
300 millions de prêts à 90 jours 
consentis le 30 mars dernier à PAr- 
gnentine par quatre autres pays de 
l’Amérique latine (Mexique, BrésO, 
Vënêzuela et Colombie) . 

Le communiqué du département 
du Trésor note que F Argentine n’est 
pas parvenue dans les détails fixés à 
un accord avec ta Fonds m o nétaire 
international et qu’en conséquence 
ta garantie américaine ne sera pas 
reconduite. Cependant, lit-on encore 
dans ta texte, - les Etats-Unis res- 
tera disposés à discuter d’un prêt à 
l’Argentine aussitôt que ce pays 
sera arrivé à un accord avec le FMI 
sûr la lettre d’intention ». 

Le gouvernement argentin, on ta 
sait, aurait envoyé au directeur gé- 
néral du FML M. Jacques de Laro- 
sière, ht lettre d'intention en ques- 
tion (censée exposer le programme 
de redressement) mais sans s’êtie 
préalablement mis d’accord sur les 
termes de ce document avec les 
membres de ta mission dn Foods à 
Buenos Aires. Mais le communiqué 
note qne les négociations entre 
Buenos Aires et le FMI ont fait 


« des progrès vers une solution sur 
les points de désaccords qui persis- 
tent ». Le vice-président argentin, 
M. Victor Martine a déclaré qu’il 
□’y aurait pas de réponse officielle 2 
la décision du Trésor américain. 

De leur côté, les banques créan- 
cières ont décidé vendredi de renou- 
veler - au jour 1e jour » les 750 mil- 
lions de dollars de crédit venus à 
échéance le 15 juin. 

• Nouvelle aide financière de la 
France au Maroc. - La France a 
mis à la disposition du Maroc 
1780 millions de francs de crédits 
mixtes en vertu d’un protocole finan- 
cier signé le 1 5 juin à Paris. Un cré- 
dit de 780 millions de francs a été 
c ons e n ti 2 ta firme marocaine Mar- 
phocen pour l’acquisition de trois 
navires transporteurs de phosphore, 
tandis qu’un crédit de I milliard de 
francs sera affecté 2 l’aménagement 
du port de Mohammadia et du ter- 
minal charbonnier de Jofr-el-Asfar, 
ainsi qne pour ta construction d’un 
barrage et ta financement d’un pro- 
jet de télécommunications. La 
France s’était déjà engagée, au titre 
d’un protocole signé ta 9 avril der- 
nier, à accorder air Maroc 550 mil- 
lions de francs de crédits d’aide à ta 
balance des paiements. 
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710 

- 20 

L’Air Liquide 

527 

- 10 

AppLGaz-. 

257 

- 23 

Aîjoman (l) 

401 

+ 4 

Bic 

403 

- 340 

Ks 

28440 

- 1440 

CGIP • 

376 

- 34 

Qnb Méditerranée . 

870 

- 19 

Esakn- 

2435 

- 113 

Europe ! 

642 

+ 12 

Hachette 

1350 

- 30 

L'Oréal 

2360 

- 24 

Navigation Mixte . . . 

247 

- 3 

Nord-Est 

4940 

- 140 

Presses de la Gré . . . 

1585 

- 53 

Skis Rossignol 

1255 

- 77 

Suofi 

501 

- 5 



15-6-84 

ML 

Amgoid .......... 

1155 

- 23 

An^o-American ... 

176J» 

- 840 

BuffefcTocteür ..... 

684 

- 23 

DeBeen .......... 

6645 

- 145 

Driefontein ........ 

358 

- 17 

Frce State ( 1 ) ..... 

378 

- 24.7 

Gcncor ........... 

2» 

5 

Gddfiokk 

7340 

- 24« 

Hanoooy 

21040 

- 7 

President Brand (2) 

429,80 

- 12,10 




Saiu-Hekna 

341 

- 5 

Western Deep 

57» 

- 29 

Western Holding (3) 

470 

- 25 


(1) Compte tenu (Tua coupon de 

7.30 F. 

(2) Compte tenu d’un coupon de 
8^0 F. 

(3) Compte tenu d’un coupon de 
14 F. 


sociétés d’investissement 


(1) Compte ten d’en coupon de 14 F. 

Alimentation 


Bail Équipement ... 

Cetelem 

Chargeur* SA ..... 
Banc aire (Cie) .... 

CFF 

CTI 

Euraf rance 

Héain(U) 

lmm. FL -Monceau , . 
Locaf rance ........ 

Locradus 

Midi 

Midland Bank 

O F P (Onm. Fis. 

Paris) 

Parisienne detéesc. . 

Prétabail 

Schneider 

UCB 


15644 

MT. 

25440 

- Jd) 

341 


321 

-22 

478 

— 9 

633 

+ 1 

23640 

- L20 

820 


329 

» 9 

2 90 

— 3 

292 

— 3 

624 

-sm 


15-6-84 Diïl 


1580 1-67 

209 t-14 



Béghin-Say 

Boôgrain 

BSN G. -Danone ... 
Carrefour......... 

Casino 

Cédés 

Euromarché 

Guyenne et Gasc. .. 
Lcaâcur -« ........ 

MarteO 

Mnët-Henacssy .... 

Mmmn 

Occidentale (Glc) 

Ofida-Cahy 

Pernod-Ricard ... 
Promodés (1) ... 
Source Penier ... 
St-Louis- Bouchon 


251 - 11 

17» + 30 

25» - 60 

1241 - 83 

840 - 45 

583 + 9 

6 » - 10 

3» « * 

1224 + 14 

1798 - 12 

1490 - 29 

545 - 22 

624 



15-6-84 

MT. 

Araü. d’entreprises . 

«65 

DHL 

Bouygues 

621 

- 16 . 

Ornent Français ... 

252,10 

- «40 

Dumez ........... 

630 

-12 

J. Lefebvre 

137 

+ 2 - 

GTM 

225 

-34 

Lafarge 

342 

- 12 

Maisons Phénix .... 

209 

- 6 

Poliet et Chausson .. 

359 

+ 740 

SCREG 

1» 

- 1 

S.GJL-&B 

66 

- 4 


VALEURS L£ PLUS ACTIVEMENT 
TRAITÉES A TERME (*} 


Nbredc VaLon 
dotai cap. (F) 


(1) Compte tenu (Tnn coupon de 
JO F. 

(2) Compte tenu d'un coupon de 
F. 


Venve CTcquot .... 1951 + 74 

Viniprix 690 + lf 

Nestlé 216» — 880 


(2) Coopte tenu d'an coupon de 35 F. 


LE VOLUME DES TRANSACTIONS (en miffiera de fiâmes) 


| 11 juin I 12 juin I 13 juin ( 14 juin I 1 S juin 


CNE 3% 

CGEParticip- ... 

CFP 

CIT-Afcatel 

Air liquide- 

Mott-Heuhessy .. 
ELF-Aquilaiae .. 
4 1/2% 1973.... 
Générale Fan» .. 
Pernod-Ricard ... 


53950223 
47 913 995 
44 339 944 
30 SI0296 
28346 9» 
26 779178 
25 220124 
24 990 560 
24645187 
19 159 77 


(*) De* au 14 joui 


RM 

Comptant 

R_etobL. 

Actions ... 


393169 


243949 


241396 


MARCHÉ LIBRE DE L'OR 


. 952964 1495606 1 385117 1 388: 

84023 93981 67441 71 i 


Total ( - | 1 4301561 1833 536 1 1693954) 17961 

INDICES QUOnDIENS (INSEE base 100, 29 décembre 1983) 
Franç.....) - | 111 | 110,9 1108 1 - 

Êtrang....| 1 90 | 89,8 1 99,1 | - 

COMPAGNIE DES AGENTS DE CHANGE 

(base 100, 29 décemb r e 1983) 

Tendance .{ - J 105,7 | 105,8 ( 106,7 f 104,9 

(base 100,31 décembre 1981) 

Indice gén./ - I 169,8 I 169,6 1 169,5 1 167 




4115 
, 2015 
1 301.23 1 1 301 JS 
4Q8B 39» 


« Nous sommes dans une in- 
dustrie mûre — le pneumatique 
' — qui ne. peut pas continuer à 
gagner beaucoup d'argent alors 
qu'eUe dépend d'un secteur cy- 
cBque — ' l'automobile. Conclu- 
sion : tout en gardant notre pré- 
dominance dans le pneu, noue 
voûtons mettra à profit la reprise 
économique en cours aux Etats- 
Unis pour poursuivre un pro- 
cessus de dh/ersificatbn entre- 
pris en février 1 983 avec le 
rachat de f entreprise de trans- 
port de gaz Celeron. » Par ces 
propos tenus devant le Club 
Presse Finance, M. Sam GKbara, 
président-directeur généra! de 
Goodyear France, confi r me l'ob- 
jectif que s'est assigné le groupe 
américain pour les cinq pro- 
chaines années, i savoir ramener 
aux alentours de 55 % h 60 % 

■ de son c hi ffre d'affaires une acti- 
vité pneumatique qui en repré- 
sente actuellement quelque 
75 %. 

Cette . div er s ifi c ati on opérée 
aux Etats-Unis et € peut-être au 
dehors... » devrait s'effectuer 
dans deux secteurs où Goodyear 
est déjà implanté: 

• L'aéros pa tial a (une bran- 
che qui représente 8 % à 10 % 
de l'activité totale, un pourcen- 
tage qui pourrait grimper à 25 K, 
à r issue du délai fixé, grâce i 
une politique d'acquisitions judi- 
cieuses. 

• La transport de gaz. éga- 
lement par croissance externe. 
Ainsi, Celeron, qui réalise au- 
jourd'hui un investissement de 
800 minions de dollars pour la 
construction d'un pipe-fine re- 
fiant le golfe du Texas à la Cali- 
fornia, a dégagé un bénéfice de 
65 ntffions de doüara en 1883 
(Tannée de son acquisition) sur 
un chiffre d'affaires dé plus de 
1 tnffliard de dollars. 

Le montant des investisse- 
ments totaux envisagés par te 
groupe — quelque 700 mil fions 
de dollars pour Tannée en coure, 
devrait être financé sans 1 pro- 
blème, grâce à une marge brute 
d'autofinancement qui devrait 
avoisiner les 750 à 800 miffions 
de dollars, assure M. Giba ra, 
mettant en avant la nouvelle prb- 
greswon des résultats-: un bàné- 

fi» net de 420 i 440 rmJIfO» de 
dollars escomptés pour Tannée 
en cours (contre 305 mfltions en 
1983) dans la ligne des résultats 
du premier trimestre 1984 (un 
bénéfice de 111,8 millions de 
dollars, en hausse de 76 96 sur la 
période correspondante rie 
1983, dont 91,8 millions réa- 
lisés sur le saut marché- améri- 
cain). 


De quoi assurer l'i mportant ef- 
fort consen ti dans te, recherche' et 
le développement (plu» dé 
300 millions , de dollars cette an- 
née)... et donner quelques com- 
plexes aux autres pneutnatictene 
puisque Goodyear, qui détient - 
actuafiement 21 du marché' 
montfial derrière Michelin (14.%),. 
Ffrestone (1t> %) et-to- japonan- 
Bridgestone (8 %), a gagné eh . 
1983 autant d'argent é lui seul, 
que ses neuf autres concurrents 
figurant dans le classeme n t des 
premières entreprise* mondiales 
du secteur. 

En France, où la fiGaie à «cu- 
mulé près de 150 mftfions de 
fiance de pertes en vingt-cinq 
ans, on commence àsortir ta tâte 
hors de l'eau. Grâce aux gains de 
productivité (274 jours de travail 
par an dans l'usine d'Amiens 
contra 230 jouré mmofjredm aé- 
leure) et à une mêUeurelîmplart- 
tatioh sur des produits de haut 
de gamme ainsi que sur ' te sao-: 
tour poids lourds dont Goodyear 
France aura conquis en quatre 
ans 10 % du marché, un pour- 
centage qui devrait atteindre 
12 % cette année. 

Mais le résultat le plus encou- 
rageant est sans doute terevseu 
de l’endettement, ramené à- zéro 
(àhrnnant ainsi les frais finan- 
cière), par rapport à 433 miffions 
de francs de fonds propres, ataro 
que en' 1977, la firme avait en- . 
cors 50 mations de dettes face à 
286 malions de francs de fonds 
propres. Enfin, te société, qui 
avait déjà relevé son capital de 
270 à 4 20 mations de francs en 
décembre dernier, va procéder à 
une nouvelle augmentation, en- 
tièrement souscrite par la maison 
mère, pour te porter à 510 rrah ' 
Sons dé fiance. 

Afin de, faire face aux besoins . 
d'investissements et éventuelle- 
ment, aux visées du pneumatk- 
cien japonais Sumitomo qui a ré-.- 
comment repris Duntop France' 
dans le. cadre d'un pian global 
concernant également tes instal- 
lations britanniques et ouest- : 
allemandes de Dunlop à compt e r ' 

du l' janvier 1985. 

*À court terme. Sumitomo ■- 
n'est pas un concurrent dange-' 
roux, affirme M. Gibara, mafs à ... 
moyen terme.' s'il reste en" 
Franco, 3 sera peut être heau- 
coup plus coriace en raison de sa' 
puissance financière g s'agit 
d'un conglomérat - et de ses 
méthodes devante réputées plus 
agresshmaquo ceHes des autres 
fabricants.» 


’ . En ràbsence de résultats positifs da 
«sommet Icaseniigiie» de Londres, le 
&od Eadwage est retombé son Tm- 
flnenoe dffivmUe de dire» facteurs 
bd que le nouveau raffennasetteat des 
taux dlottrEt aux Etst-Ums; le recru- 
descence dès inquiétudes concernant la 
dette azgentxoeoa encore Téclmcdané- 
godatkms rirent à mettre on terme 1 là 
grive des cfiarboonages- En .f&L de se- 
maine, le. rave» électoral jnfaï par k 
gouvernement Thatcher lors {Tune élec- 
tion partielle a coatribné à peser sur les 
cours, seules- quelques OPA (notam- 
oàtm celle de la. banque. anstralo- 
afo^fUtduHANZnr te banque d’af- 
Eai^ Grindtejw) venant stimuler le 
nuthLInifii».<Ft> industrielles; 
815,8 contre 831,4: mines d’or : 672 
contre 6723 ; fonds d'Etat ; 78,92 
canne 73J<L . 
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Cous 

Co tu* 


8 juin 

15 juin 

ÎWrTiBWi 

338- 

303 

Bmuttr „• 

24* . 

252 

Brit Petroleum ... 

50S 

475 

Charter .......... 

216 

215 - 

rînmrninHlI- 

122 

117 

DeBeen (*) ..... 

6J» 

640 

Dnnlop ........... 

Frce Statc Geduld . 

3* 

40 

37 

381/2 

Glaxo.. 

830 

825 

Gl U ni». Stores ... 

553 - 

55* 

lmp. Chemical 

564 

565 

Shell 

670 

643 

Undever ......... 

875 

860 

Vidons 

157 

1» 

WarLoan 

. 335/8j 

335/8 
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$ matières 


es métal 
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FRANCFORT 

Eabaüsè 


Compte tenu de la grève dote métai- 
hnçïB qui en est. à sa cin quième ae- 
nuuoe, paralysant l'industrie arnonxt- 
bile, te Bonne s’est montrée assez 
résistante. On a noté un vif intérêt pour 
l'émission Nïxdorf et pour te première 
cotetfen de ce titra, à 490 DM, soit à 
peu près 30 au-dessus du. cours 
«Témustea.. Indice de te Conunerebaoic : 
979^? contre 1 007,50. 


•ïfc, 1 r. ''/'V ttr 

■ -r-tKUf. 
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ajbg. 

BASF ...... 

Bayer ........... 

r fl m m»rA,nnV .T.. ' 

Deutschebank .... 
Hocchst ......... 

Kxratadt.. 

Mumesnuum » ■ m • • 
Siemens . 
Volkswagen 
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Crédits-Changes-Grands marchés 


L’euromarché 


Les devises et l’or 


Un beau doublé franco-suédois 


Dota grandes opérat i on s ont do- 
miné cette semaine l’euo-actinté. 
L’une est un prit bancaire pour un 
dâùtenr français familier de reuro 
marché. L'autre est une euro- 
émission de type perpétuel pour la 
Suède. Toutes les deux ont immé- 
diatement frit f objet d'un vif inté- 
rêt. 

L’c ur ocréÆt tant attendu cTEIco- 
tridté de France a enfin vu le jour 
mardi. D’un m ontant de 300 mîU 
lions de dollars et d'une durée de dix 
ans, 3 est garanti per la République 
française et se présente sous une 
forme originale dont la souplesse est 
l'une des principales caractéristi- 
ques. En effet. EDF pourra, & sa 
guise, soit le tirer et le rembourser 
en tout ou en partie, soit te conserver 
co mm e standby (accord de confir- 
mation) pour éventuellement cau- 
tionner rémission de papier com- 
mercial aux Etats-Unis. Ses 
conditions sont extrêmement inté- 
ressantes pour P emprunteur, Ü ne lui 
avait jamais été donné, h oe jour, 
d'obtenir des eurocajMlaâx à un coût 
aussi bas. 

Tout d’abord, les banques prê- 
teuses recevront pendant les dix ans 
un honoraire annuel, dit de prêt, de 
0.10 % sur l'ensemble du montant 
qu'il soit tiré ou non. En plus, elles 
pe r cevront tous les six mois une 
commission cT utilisation variant en 
proportion des montants des tirages 
éventuels. Ceux-ci po u rron t s'effec- 
tuer sur un, trois ou six mois, et il en 
coûtera initialement h EDF le taux 
• sec », c’est-à-dire sans marge addi- 
tionnelle, du Libor correspondant. 

Toutefois, chaque sût mois, la 
banque qui est l’agent de l'euroccé- 
dit calculera la moyenne d'utilisa- 
tion du prêt au co ors des six mois 
précédents. Si, pendant cette pé- 
riode, rempnuneur n'a pas tiré {dus 
de 33 % dn volume global. 0 acquit- 
tera une commission d'utilisation de 
0,15 % par an. CeQeci s'élèvera pro- 
gressivement à 0,20 % si 50 % dea 
fonds sont tirés, puis à 0275 % en 
cas de tirages supérieurs à oe der- 
nier pourcentage. Cela signifie que, 
si EDF lire en moyenne 250 millions 
de dollars pendant six mois, die de- 
vra verser une commission annuelle 
de 500000 doDais (0.20 %). Enfin, 
les eurobanqnes impliquées dans 
l'opération se partageront une com- 
mission- de direction -giobate de 
million de dollars, .mit trente 
points de base, qui. die, sera versée 
une fus pour toutes. 

C’est à Hssue d’une concurrence 
acharnée entre de nombreux 
groupes bancaires que le mandat a 


été attribué, sur les bases endetta, 
mardi, à quatre banques internatio- 
nales : la BNP, l’américaine Citi- 
corp., qui remplira la fonction 
d’agent. Industrial Bank of Japon et 
la très britannique Lloyds Bank. 
Jeudi, l'impériale Deutschebank et 
la toute-puissante Morgan Guaranty 
Trust de New-York se sont jointes 
aux quatre pour former à eux six 
Tun des {dus beaux consortiums ban- 
caires dont un euro-emprunteur 
puisse réver. 

- La. manière dont reurocrédit est 
monté est des plus attrayante pour le 
débiteur: 

1) Elle lui permet de briser la 
barre des 0,125 % m matière de 
commission d'engagement, laquelle 
dans le cas présent, est rebaptisée 
honoraire de prêt (0,10% par-an) 
afin de faire passer la pflok plus en 
douceur; 

2) Le coût annuel côté EDF est le 
plus bas jamais accordé à un euro- 
crédit en doflara pour un emprun- 
teur français. 


Un briBant rééchekmnement 


Si EDF ne tire en moyenne pas 
{dus du tiers du volume total, il ne 
lui en coûtera, sur une base non ac- 
tuarielle, que 28 po in ts de base par 
an. Si 50% des fonds sont utilisés, le 
coût passera à 33 points. D faudrait 
qu’Electriché de France tire la tota- 
lité du prêt pour qu'elle arrive à 
payer un peu plus que les 42 points 
de base amuntis qu'avait obtenus en 
avril Gaz de France sur sou crédit 
de 200 mQlioos de dollars qui sera 
signé vers la fin dé ce mois. 

Mais n est peu probable qu'EDF 
qui s'est engagée à tirer eu moyenne 
aa moins 16 % du prêt bancaire, en 
utilise plus de la moitié car, au-delà, 
sou coût marginal devient moins fa- 
vorable. comparé à ses opérations 
antérieures. La présente est certai- 
nement appelée à se sabtitner en 
grande partie à des lignes de crédit 
antiérieures plus onéreuses dont 
l’existence cautionne le papier com- 
mercial que l'entité publique fran- 
çais émet eu permanence aux Etats- 
Unis. 

La dextérité des Suédois à réé- 
chel n u n er -leur, de tt e extéri eure ~n’a 
pas d’égale. Cette semaine, ils ont 
une fois tic plus démootréque l'indé- 
pendance dont bénéficie l'Office na- 
tionale de la dette suédoise et sou di- 
recteur général, Peter Engstrom. 
permet des miracles que le Trésor 
français doit envier. Jeudi, le 


Royaume de Suède est venu offrir 
au pair 500 millions de dollars 
d'euro-obligations dont le taux d’in- 
térêt variable sera l'addition de 
025 % an taux du Lïbor à six mois. 
Leur caractéristique est de ne pas 
avoir d’échéance. Néanmoins, ces ti- 
tres d'apparence perpétuelle pour- 
ront, à l’option des porteurs, être 
convertis tous les quatre ans en 
« notes » d’une durée également de 
quatre ans dont l'intérêt flottant sera 
alors la moyenne entre les taux in- 
terbancaires offerts et demandés à 
Londres (Limean) sur les dépôts en 
eurodollars à six mois. Ces notes 
pourront à leur tour être reconver- 
ties chaque année en euro- 
obligations originales. Le toot est as- 
sorti d’une commission bancaire 
totale de 035 %. 

La proposition suédoise s'est 
d'emblée révélée à populaire que 
son montant a, le jour même, été 
porté à 750 min in ns de dollars et 
que. après une brève décote sur le 
marché gris, elle s’est rapidement 
traitée à 100/100,05. Quatre raisons 
expliquent ce succès. 

1) Les préteurs, rendus méfiants 
par la crise financière qui affecte les 
banques américaines, se réfugient 
auprès des débiteurs souverains ; 

2) La marge de 0,25 % offerte 
par la Suède est généreuse compa- 
rée aux 0,125 % encore proposés par 
de nombreux établissements ban- 
caires; 

3) L’opération suédoise n'est pas 
réellement perpétuelle puisque les 
porteurs peuvent convertir leurs ti- 
tres en créances à quatre ans. 

4) Le Royaume de Suède jouit 
d'un charisme dont peu d’autres em- 
prunteurs internationaux peuvent se 
flatter, tout particulièrement après 
l’émission & taux variable de 12 mil- 
liard de dollars qu’il a récemment 
brillamment placée sur le marché 
américain des capitaux. 

Au cours des douze derniers mois, 
la Suède est parvenue à rééchelon- 
ner l’équivalent de 3,5 milliards de 
dollars de sa dette extérieure par le 
truchement d'émissions à taux d'in- 
térêt variable tant sur l'euromarché 
qu’aux Etats-Unis. Cela représente 
plus de 20 % de l'ensemble de la 
dette étrangère du gouvernement 
suédois. En conséquence, la quasi- 
totalité des énormes - rembourse- 
ments auxquels se dernier aurait dû 
faire face durant la période SS/89 
oui maintenant été reportés à bien 
plus tard. 

CHRISTOPHER HUGHES. 


Les matières premières 


Nette reprise du dollar 


Un peu ébranlé fl y a trois se- 
maines par les difficultés, réelles ou 
supposées, de certaines banques 
américaines, le dollar a poursuivi et 
même accéléré son raffermissement, 
s'inscrivant en très nette reprise à la 
veille du week-end : pris de 
2.75 DM et 8,4250 F. Certes, le 
mark est faible eu raison de l'échec 
des négociations en Allemagne sur 
la semaine de trente-cinq heures, 
mais, à la fin de la semaine, le dollar 
se montrait fort par rapport à toutes 
les monnaies. 

Cette hausse peut être attribuée à 
bien des facteurs. Les taux d’intérêt 
n’ont guère monté, certes, mais les 
déclarations de M. Paul Volcker, 
président de la Réserve fédérale 
(voir la rubrique - Marché moné- 
taire et obligataire » j. à nouveau 
alarmistes, ont rappelé aux opéra- 
teurs que la menace d’une nouvelle 
hausse des taux planait toujours. 
Certes, l'annonce, mercredi, d'une 
progression des ventes au détail de 
seulement 02 % a, temporairement, 
tempéré la reprise de la devise amé- 
ricaine, mais, vendredi 15, sans rai- 
son apparente, ladite devise s’orien- 
tait nettement à la hausse. Selon les 
spécialistes, le mouvement venait de 
l'Europe, où les opérateurs, qui 
avaient précédemment vendu des 
dollars sur la perspective d’une 
baisse; les rachetaient précipitam- 
ment pour ne pas se trouver 
« court» (short) sur la monnaie 
américaine. Les uns avancent qu’il 
ne faut pas, effectivement, se trou- 
ver vendeur en cette monnaie au cas 
oû des événements graves se produi- 
raient à nouveau. Ainsi, on s’attend 
au déclenchement prochain de l’of- 
fensive de Tannée iranienne, qui a 
massé cinq cent mille hommes sur la 
frontière irakienne. On croit les Ira- 


kiens capables d’amortir le choc, 
mats on ne sait jamais . 

Par ailleurs, comme l'a dit 
M. Voîcker, la hausse du dollar est 
due non seulement aux taux d'inté- 
rêt élevés, mais aussi à la vigueur de 
l’économie américaine et à la stabi- 
lité de la politique des Etats-Unis. 
Ajoutons, enfin, que tes milieux fi- 
nanciers internationaux commen- 
cent à se faire à l'idée que, même si 
les taux baissaient outre-Atlantique. 
le dollar, resterait fort, fl resterait 
fort en dépit de. F accroissement ra- 
pide du déficit commercial des 
Etats-Unis, qui, selon le président de 
la commission du commerce interna- 
tional (ITC), pourrait atteindre 
140 milliards de dollars en 1984. Se- 
lon ce dernier, fl y a peu de chance 
de voir ce déficit se réduire rapide- 
ment, car si les Etats-Unis enregis- 
trent de forts excédents, ils sont de 
phis en plus perdants dans les équi- 
pements et l'habillement, tandis que 
leur avantage traditionnel dans le 
secteur des services commence à 
s’amenuiser. 

On a enregistré un net fléchisse- 
ment du marie, dû à l’échec des- né- 
gociations dans le conflit sur la se- 
maine des trente-cinq heures. Les 
conséquences des grèves partielles et 
des lock-out patronaux se font main- 
tenant durement sentir. La reprise 
du travail, au cas où la demande 
d’arbitrage faite par les syndicats se- 
rait acceptée, prendrait un certain 
temps, celui que prendraient tes 
votes des grévistes sur les modalités 
retenues. 

Le franc français s'est donc bien 
tenu vis-à-vis d’une monnaie alle- 
mande, faible, tombée un moment à 
3,07 pour terminer la semaine & 


COURS MOYENS DE CLOTURE DU 8 JUH AU 15 JUBV 

(La ligne inférieure donne ceux de la semaine précédente.) 
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10245 
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A Paris, 100 yen* étaient cotés, le vendredi 15 juin, 3,6174 F contre 3.5848 F le 
vendredi 8 juin. 


3.0750 F environ. L’annonce d'une 
hausse des prix en France de 04 % 
en mai. traduisant une décélération 
de l'inflation et une réduction de 
l’écart inflationniste avec nos parte- 
naires européens, a été bien accueil- 
lie. Mais les esprits chagrins rappel- 
lent, que pour le même mois, l’indice 
des prix en Allemagne n’a augmenté 
que de 0,1 %. On retombe toujours 
sur le vieux problème de la coexis- 
tence du mark et du franc qui se 
pose, avec des péripéties diverses, 
depuis {dus de vingt-cinq ans. 

En France. M. Jacques Delors a 
annoncé que l'amélioration de la si- 
tuation en ce qui concerne les ré- 
serves de devises permettra de 
• faire un geste dans les semaines à 
venir en matière de couverture des 
changes à terme à l'intention des 
chefs d’entreprise *. On sait 
qu'après le 21 mars 1983 le contrôle 
des changes avait été encore durci et 
que le problème des couvertures de 
risque de change se trouve toujours 
posé, notamment en ce qui concerne 
l'achat des matières premières. 

Sur le marché de l'or, le cours de 
l’once a lourdement chuté, tombant 
de 387 dollars à 368 dollars. Rien 
n’y fait, décidément, même pas le 
conflit dam? le golfe Persique, qui, ü 
y a peu d’années, aurait mis le feu 
aux marchés, faisant bondir le dollar 
et For, surtout l'or. Tout se dégrade, 
même les mythes. 


F. R. 



Baisse des métaux, surtout du zinc, et du sucre 


Plusieurs matières premières utili- 
sées à des fins indus tri el le s (cuivre, 

ahi npininm, zmc et ran ot ch ooc) sont 
en baisse. L'activité éc on o m ique 
commence à se ralentir dans cer- 
tains pays, dont F Allemagne, inci- 
dence de te prolongation de fat grève. 

Les stocks ont même tendance à se 
gonfler dans d'autres. 

METAUX. - La baisse s’est ac- 
célérée sur tes cours du cuivre au 
Métal Exchange de Londres, qui, 
pour la première fois depuis trois 
mois, som revenus en dessous de 
J 000 livres la tonne. La diminution 
des stocks britanniques de métal, 
pourtant inférieure aux prévisions 
des négociants, et fort minime 
(50 tonnes ). la poursuite de conflits 
sociaux qui paralysent certains sec- 
teurs industriels et la crainte que 
des restrictions ne soient imposées 
aux exportations de métal rouge 
vers les Etats-Unis pour protéger 
l’Industrie locale, ont pesé sur le 
marché des cours. 

L’étain a fait exception parmi les 
métaux en enregistrant de légers 
progrès à Londres. Le directeur du 
stock régulateur effectue toujours 
des achats de soutien. 

A Londres, chute des cours du 
zinc de plus de 15%. La pénurie de 
métal de borne qualité toucherait- 
elle à sa fin? Durant le premier tri- 
mestre de cette année, la consom- 
mation mondiale de métal s’est 
accrue de 11 % par rapport au tri- 
mestre correspondant de 1983. 
L’augmentation a été supérieure 
m>x Etats-Unis durant la mime pé- 
riode 

Le plomb a peu varié â Londres. 
La consommation de métal a aug- 
menté de 4% durant te premier tri- 
mestre. La crainte d’un échec des 
tentatives de réglement r de conflits 
paralysant les installations de deux 
importants producteurs américains 
a soutenu le marché. 


Dans le sillage de l'or. l’argent 
métal s’est replié à Londres. Les 
stocks mondiaux d’aluminium ont 
augmenté de 112000 tonnes à fin 
avril pour atteindre 3 935 000 
tonnes. 

CAOUTCHOUC - La baisse 
des cours dsi naturel s’est amplifiée 
à Londres. Les achats ne cessent de 
diminuer de la part des pays 
consommateurs, d’autant que des 
conflits sociaux paralysent certains 
secteurs industriels, dont l’automo- 
bile en Allemagne. Un nouveau 
marché du caoutchouc pourrait ou- 
vrir prochainement en Indonésie. 


DENRÉES. - Le mouvement de 
reprise sur le marché du sucre a. 
une fois de plus, tourné court. En 
dépii des intempéries, la prochaine 
récolte de betteraves des pays de la 
CEE est évaluée à 11.15 millions de 
tonnes contre il millions de tonnes 
pour 1983-1984. Variations peu Im- 
portantes sur les cours du café. La 
récolte brésilienne est estimée pour 
la saison 1984-1985 à 244 millions 
de sacs par l'Institut brésilien du 
café contre 27.1 millions de sacs. 
Les stocks mondiaux représentent 
pratiquement une année de consom- 
mation. mais il arrive que certaines 
variétés de café de bonne qualité 
soient difficiles à trouver. 


LES COURS DU 15 JUIN 19S4 
(Les cocn entre parenthèses «ni ceux de la semaine précédente) 


MÉTAUX. — l a wfafi (en sterling par 
tome) : e ni v re (Wnebnis), comp- 
tant, 97740 (1 00740) ; à trais mois. 
997 (1 02840) ; étain comptant, 
9 170 (9 096) ; à trois mns, 9 1 16 
(9 026) ; plomb, 34040 (341) ; zinc, 
636 (751) ; aluminium, 90540 
(93240) ; nickel. 3 437 (3 450) : ar- 
gent (en pence par once txpy), 611 
(653). - New-York (en cents par li- 
vre) : cuivre (pr emier tome), 6120 
(6245) ; argent (en dollars par 
once), 848 (9.15) ; platine (en dol- 
lars par once), 38340 (391.10). - 
IV— g ; étain (en ringgii par kilo). 

■ 2928(29,19). 

TEXTILES. — New-York (en cents 
par livre) : cotas, jafllei, 79.17 
(8245) ; octobre, 76.40 (7940). - 
Londres (en. nouveau pence par kilo), 
laine (peignée à sec), août, 446 
(453). - Roubaix (en francs par 
kifc). laine, juillet, 52.10 (5120). 

CAOUTCHOUC. - Londres (en livres 
per tome) : RAS. (comptant), 610- 
628 (645-660). - Pesons (« cents 
des Détroits par kilo) : 204-205 (206- 
20740). 

DENRÉES. - New- York (es cents par 
tt» ; sauf pour te cacao, en dollars par 
inune) : cacao, juillet. 2 386 (2469) ; 


septembre, 2 448 (2 512) ; sucre, jnD- 
Jet. 5,60 (5,87) ; septembre, 5.86 
(6,15) ; café, juillet, 146,51 
(148.79) ; septembre, 143,52 
(148*41)- - Lombes (en livres, par 
tonne ; sauf le sucre, en dollars) : su- 
cre, août, 15440 (159,40) : octobre, 
162,40 (167.80) ; café, juillet. 2230 
(2 250) ; septembre, 2226 (2252) ; 
cacao, juillet, 1 992 (2 003) ; septem- 
bre, 1943 (1 961). - Paris (en 
francs par quintal) : cacao, septem- 
bre, 2 330 (2 342))-. décembre. 
2 120 (2 125) ; calé, juillet (2 688) ; 
septe mb re (2 588) ; sucre (en francs 
par tonne), août, 1 415 (1 416) ; oc- 
tobre, 1 4S0 (1 462).- Chicago (en 
dollars par tonne), juillet. 18040 
(18540); août, 183 (188.70). - 
Londres (en livres par tonne), août, 
140 (145) ; octobre. 144 (14640). 

CÉ RÉA IE Sl - Chicago (en cents par 
boisseau) ; blé. juillet, 349 
(353 3/4) ; septembre, 356 1/4 
(359 3/4) ; maïs, juillet. 346 1/4 
(347 1/2) ; -septembre, 322 1/2 
(3201/2). 

INDICES. - Moody's, 1 060.80 
(1 071,90); Router, 1 943,60 
(1 95540). 


Marché monétaire et obligataire 

Les menaces de M. Volcker 


Le tout-puissant président de la 
Réserve fédérale (Fed), Banque 
centrale des Etats-Unis, poursuit la 
partie de bras de fer qu’il a engagée 
avec le président et le Congrès 
outre-Atlantique. Déposant jeudi, 
devant une sous-commission ban- 
caire dn Sénat, M. Paul Volcker a 
réaffirmé que à défaut d’un pro- 
gramme vraiment efficace de réduc- 
tion du déficit budgétaire fédéral, 
- les taux d’intérêt ne pourraient 
que continuer de monter -. 

Ce faisant, il entendait impres- 
sionner les parlementaires, qui es- 
saient de voter, à grand peine, et 
avec d’incessants repentir, une ré- 
duction des dépenses publiques de 
140 milliards de dollars en trois ans. 
fl a réaffirmé Également que l'effet 
conjugué de la demande de crédits 
des entreprises et des emprunts du 
Trésor pour combler te déficit bud- 
gétaire ne pouvait que pousser les 
taux à la hausse. 

Assez curieusement, pendant les 
deux derniers jours de la semaine, 
les cours des obligations ont monté â 
New-York, notamment les obliga- 
tions du Trésor à 30 ans, qui sont re- 
passées au-dessus du pair, comme si 
les opérateurs tablaient sur une sta- 
bilisation du taux. Certes, la masse 
monétaire M 1 (billets et dépôts à 
vue) a augmenté de 3,1 mUliaitls de 
dollars, au lieu de 14 milliard 
prévu, pour la période hebdoma- 
daire se terminant le 4 juin, contre 
une contraction de 2,2 milliards de 
dollars pour te semaine se terminant 
le 28 mai. Mais les emprunts des 
banques auprès de la Réserve fédé- 
rale ont diminué, ce qui est de bon 
augure, à très court terme toutefois. 

Enfin, différentes données conti- 
nua» à alimenter la controverse sur 
la poursuite ou le ralentissement de 
l'expansion aux Etats-Unis. Les mi- 
lieux financiers ont été favorable- 


ment impressionnés par l’annonce 
d’une faible augmentation des 
vantes de détail en mai, 0.2 %, plus 
faible que prévue (les analystes s’at- 
tendaient à 1.5 %) et contrastant 
avec 1a progression de 3,1 % enregis- 
trée en avril. A noter toutefois qu’en 
■avril les stocks des entreprises ont 
augmenté de 1,5 %, ce qui est im- 
portant, et qu'au cours du même 
mois le volume des crédits à la 
consommation s'est gonflé de 6.4 
milliards de dollars, soit un rythme 
annuel de p r o g ression de 19 %. ce 
qui dénote te persistance d’une pro- 
pension à consommer. 

Notons enfin que M. Volcker a 
voulu « déminer * l’affaire des 
dettes de l’Argentine en soulignant 
que. si ce pays devait se trouver en 
défaut de paiement 1e 30 juin pro- 
chain, « cela n’aurait pas une 
grande signification -. 

Forte demande 
sur les taux flottants 

Sur un marché obligataire quali- 
fié d’« ambigu, contradictoire et 
contrasté », on a enregistré en 
France cette semaine une forte de- 
mande sur les émissions à taux flot- 
tants, tandis que celles à taux fixe 
étaient délaissées, voire ignorées. 
Ainsi, pour les 400 militons de 
francs de la région Nord- 
Pas-de-Calais, à taux fixe de 14 % 
sur quinze ans, on a même pu parler 
d’« échec total » : ne dramatisons 
pas, 1e syndical de banques pour la 
garantie du placement, relativement 
petit en l'occurrence, fera le néces- 
saire, mais le phénomène est signifi- 
catif. 

Il Test également pour la pre- 
mière tranche de l'emprunt de la 
Caisse centrale de crédit coopératif 


(4 C). 600 millions de francs à 
13,70 % et douze ans, qui se place 
maL En revanche, la deuxième tran- 
che du même emprunt (400 millions 
de francs à dix ans et taux révisable 
annuellement. 13,60 % la première 
année) est très demandée. 

Est très recherchée également 
l’émission de Thomson, 1,5 milliard 
de francs à taux révisable annuelle- 
ment, dont 300 millions de francs 
seulement pour les réseaux de place- 
ment. La Diffusion industrielle nou- 
velle (DIN). établissement de cré- 
dit à l'achat de véhicules pour le 
groupe Peugeot, de son côté n’a 
guère de mal à loger ses 300 millions 
de francs à taux variable (taux an- 
nuel monétaire, TAM) ni ses 
300 autres millions de francs à taux 
variable, égal à 110 % de la 
moyenne des taux moyens mensuels 
du marché monétaire au jour le jour 
(TM MM). 

Tout cela indique clairement que, 
pour l’instant, les souscripteurs ne 
semlent plus, à tort ou à raison, pa- 
rier sur la poursuite de la baisse des 
taux à long terme et que, en raison 
de l’incertitude régnant dans le 
monde entier sur l’évolution des 
taux, notamment aux Etats-Unis, ils 
préfèrent s’orienter vers les taux va- 
riables, garde-fous contre une re- 
montée des taux encore hypothéti- 
que. 

Pour la semaine prochaine, il est 
possible que le Crédit foncier ap- 
pelle 4 milliards de francs, à moins 
que, suivant une rumeur insistante, 
on prépare le marché au deuxième 
emprunt d'Etat de l'année. Le pre- 
mier, de 12 milliards de francs, 
ayant été lancé le 18 février dernier, 
il serait logique que le suivant 
prenne place juste avant l'été, en at- 
tendant celui de septembre. 

FRANÇOIS RENARD. 
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UH JOUR 
MHS Lt MONDE 


ÉTRANGER 


3. L'Iran souhaite étendre la trêve aux 
eaux du Golfe. 


FRANCE 


9, L'Europe vue de Toulouse. 

10. La recherche d'une identité culturelle 
européenne. 


LE MONDE 
DE L'Ei 


CONOMIE 


11. Le protectionnisme au secoure de 
r acier américain. 


CULTURE 


17. Les vases grecs dans le métro. 

ÉCONOMIE 

20. L’automatisation à l'usine Peugeot de 
Mulhouse : « Dans l’œil du cyclone». 

22. La revue des valeurs. 

23. Crédits, changes et grands marches. 


RADIOTÉLÉVISION (19) 

Carnet (19); «Journal offi- 
ciel* (19); Programmes des 
spectacles (18); Météorologie 
(19); Mots croisés (17). 


CINQ BLESSÉS AU PAYS BASQUE 

Le nouvel attentet de Biarritz 
est attribué au GAL 

De notre correspondant 

it-quatre heures L’explosion s'est produite à une 
centaine de mètres du lieu où, le 


Bayonne. - Vi 
après l’accord passe entre les minis- 
tres de l'intérieur français et espa- 
gnol sur les moyens de lutte contre 
le terrorisme au Pays basque, le 
GAL (Groupe antiterroriste de libé- 
ration). qui a déjà revendiqué en 
sept mois la mort de huit militants 
basques, a lancé un nouveau défi 
aux pouvoirs politiques. 

Vendredi 1S juin, à 17 h 40, une 
bombe placée sous le siège d’une 
moto stationnée en plein centre de 
Biarritz, rue Gambetta, a explosé au 
passage de deux réfugiés basques. 
Ceux-ci, Tomas Perez Revilla, 
quarante-cinq ans, et Roman Orbe, 
vingt-huit ans, ont été gravement 
brûlés et hospitalisés dans un centre 
spécialisé de Bordeaux. Leurs jours 
ne sont pas en danger. Une dizaine 
de consommateurs du bar d'où sor- 
taient les deux Basques ont été 
atteints par des éclats de verre. 
Deux voitures garées à proximité 
ont pris feu. Des fenêtres et des 
devantures de magasins ont été 
détruites dans un rayon de cin- 
quante mètres. 


( Publicité) 



UNION 

DEPARTEMENTALE DES 
SOCIETES ET GROUPEMENTS 
MUTUALISTES 
DES BOUCHES-DU-RHONE 

GRAND CONSEIL DE LA MUTUALITÉ 



LES LIBERTÉS MUTUALISTES MENACÉES 


Forte de son expérience de coopération avec les coUocttvités locales, la 
Mutualité des Boucbes-du- Rhône avait signé, dès 1979. un accord de gestion 
avec la Municipalité d'Arles pour la création d'un centre médical dans cette 
vflle. 

Ce centre était inauguré en lévrier 1983 ; pourtant, le centre médical est 
fermé. 

LE CENTRE MÉDICAL D’ARLES EST FERMÉ 

En 1977, la liste dTJnton de la gauche indot dans soc programme muni- 
cipal la réalisation d'un centre de santé intégré. Ehe, die réalise sa proposition. 

La gestion du centre est confiée, par une convention en bonne et due forme, 
à la Mutualité des Travailleurs des Bouches-du-Rhône. 

En mare 1983. nnc nouvelle équipe municipale est élue. La majorité échoit 
i la liste d’opposition. 

LE CENTRE MÉDICAL, EXPÉRIENCE NOVATRICE 

En aucun cas la Mutualité n’impose sa collaboration à une municipalité. Le 
choix de chaque collcciiviié locale est respecté. 

Ainsi, depuis les élections de mars 1983. les municipalités qui ont changé 
ou orné son pour la fermeture des centre médicaux, soit pour la poursuite d'une 
coIlaDaratian avec la Mutualité. Souvent même, de nouveaux projeta ont vu le 
jour. 

A ARLES 

• 45 médecins ont fait acte dr candidature : 

• Une volonté de la population de bénéficier du centre médical 
s'exprime sous forme de pétitions.. ; 

• Un centre prêt à fonctionner existe ; 

• Une convention liant la Municipalité à U Mutualité est signée ; 


Pourtant, 


Et malgré tout, le centre est toujours fermé depuis un an. 
toutes tes exigences avancées par la majorité municipale 


ont été 


Acceptées i 

■ Toutes les mutuelles doivent participer à son fonctionnement : le 
Grand Conseil de la Mutualité, organisme fédérateur 

“i MAIRE LE REFUSE. 


ue celtes initialement 


(220 sociétés), propose de te gérer. LE 

• Ajouter d’autres activités médicales qu 
prévues : nous l'avons accepté. LE MAIRELE REFUSE 

• Ne pas prendre en charge un éventuel déficit de gestion : nous 
l'avons accepté. LE MAIRE L’A REFUSÉ 

• Recouvrer les investissements effectués : noos Pavons accepté. LE 
MAIRE L'A REFUSÉ. 

Mieux, nous avons proposé une commission municipale de comr&te de la 
gestion. LE MAIRE L'A REFUSÉE. 

Aujourd'hui, tes mutualistes du département sont scandalises devant le 
r efus du Maire â toute proposition. Le GRAND CONSEIL DE LA MUTUA- 
LITÉ a appelé, le 26 mai dernier, à un rassemblement mutualiste, appel auquel 
ont répondu 2 000 personnes. 

COMMENT JUSTIFIER CETTE ATTITUDE ? 

Cette attitude de refus systématique n'est pas raisonnable. 

AU PLAN MORAL : die témoigne d'un oubli des promesses faites au 
moment des Sections municipaies. 

AU PLAN JURIDIQUE ; elle témoigne du refus d'appliquer une conveu- 
tion liant la MmucipaiiuL ce qui est contraire non seulement an drosL mais aussi 
à rasage dans l'administration française. . 

AU PLAN ÉCONOMIQUE t «Ue témoigne de raconrtatioo d’us gâcha des 

r ucctair cex municipales, de la perte des invesUgsementt effectués. 

C’est une grave incohérence de gestion dus une période où tes contraintes 
économiques pèsent à lourdement. 

Alors reste la question : POURQUOI ? 

Depuis, la Mutualité a décidé de prendre toutes les dfepoâtRns né ce ssa i r es 
pour que b loi soit appliquée à Arles. EJk s’est damée comme objectif d'alerter 
l’opimon et les pouvoirs publics sur les attaques dont cûc est victime. C'est une 
bataille nationale que mènent les mutualistes des Booches-dn-RMce, bataille 
primordiale pour défendre l'espace de liberté et d'indépendance que s’est 
construit, malgré toutes tes oppositions, la Mutualité en France. 

Siège social : I , rue François-Moisson, 13236 MARSEILLE CEDEX 2. 

TéL : (91 ) 91 *08-80 Grand Conseil de la Mutualité, 


19 mais, une voiture avait explosé 
tuant le manipulateur de la bombe, 
Jean-Pierre Cberid, un ancien de 
1DAS que le GAL présente comme 
un de ses dirigeants. 

Tomas Perez Revilla, réfugié en 
France depuis vingt-trois ans, faisait 
partie du groupe visé ce jour-là. Il 
avait déjà été la cible d'on attentat 
en 1976 à Saim-Jean-de-Luz où sa 
femme avait été grièvement blessée 
par plusieurs balles. Depuis, il s'était 
expatrié en Amérique latine d’où il 
était rentré il y a trois ans pour soi- 
gner un cancer. 

Selon les premiers éléments de 
l'enquête, la bombe a été placée sous 
le siège d'une moto dont les plaques 
minéralogiques étaient fausses. Elle 
a été actionnée à distance au 
moment où les deux hommes visés 
passaient à hauteur du véhicule. 

Ce nouvel attentat a jeté la 
consternation parmi les commer- 
çants et hôteliers de Biarritz qui se 
plaignaient déjà des conséquences 
des violences passées sur la saison 
touristique. 

PHILIPPE ETCHEVERY. 


En Espagne 

DEUX MUTANTS DE LIT A 
SONT MORTS AU COURS 
DUN AFFRONTEMENT 
AVECUP0UCE 

Deux militants de l'organisation 
séparatiste basque ETA sont morts 
vendredi 15 juin dans l'incendie d'un 
immeuble qui était encordé par la 
police, à Henxam, an sud de Saint- 
Sébastien. Selon la police, les deux 
hommes étaient membres d'un com- 
mando de l’ETA qui se cachait dama 
l'immeuble. Une fusillade avait 
éclaté, blessant un garde civil. Plu- 
sieurs heures après le début du 
siège, une grenade lancée par les 
forces de l'ordre a mis le feu à des 
explosifs entreposés dans l'immeu- 
ble. 

Le chef du commanda, Jésus 
Maria Zabarte, a été arrêté. Des 
armes et des explosifs ont été saisis. 

La veille, peu après la rencontre à 
Madrid des ministres français et 
espagnol de l'intérieur, un garde 
dvil avait été tué et un passant 
blessé dans l'explosion d'une voiture 
piégée à Saint-Sébastien. La police 
attribue l’attentat à l’ETA. 

A Barcelone, une bombe a 
explosé vendredi matin dans les 
bureaux d’une compagnie d'électri- 
cité, sans faire de victimes. L’atten- 
tat a été revendiqué par le mouve- 
ment autonomiste catalan Terra 
Lliure. (Reuter.) 

LES PATRONS DU < GARS- 
D'ARMOR» SONT RELAXÉS 
PAR LE TRIBUNAL DE 
SAINT-SÉBASTIEN 

Le tribunal militaire de Saint- 
Sébastien, en Espagne, a prononcé ven- 
dredi 15 juin dans la soirée la relaxe 
des deux patrons de dudatter français 
Gais-d’Armor arraisonné mardi 12 jusfea 
su large des côtes « face fiteafaye 
(Pyibies-Aiteiqncs) par ne quin- 
zaine de bateaux espagnols. 

L'impossüriBté de déterminer si le 
bateau français se trouvait ou non dans 
les eaux espagnoles an moment de sa 
capture est à l'origine du ju geme nt du 


Les deux patrons-pêcheurs, 
MM Jean-Glande Paecb et Yves Pin- 
son, ont a nno n cé à leur sortie de 
randieace que leur petit ch a lutier quit- 
terait très vite k part de Pasajes, où Q 
avait été remorque. 

M.B0UR0UX 

EST NOMMÉ AMBASSADEUR 
EN GUINÉE-BISSAU 

M. Louis Bouraux a été nommé 
ambassadeur en Guinée-Bissau en 
remplacement de ML Yves Robin, a 
annoncé vendredi 15 juin le minis- 
tère des relations extérieures. 

[Né ea 1924, ancien élève de l’Ecole 
de la France d'outte-raer, M. Bouraux a 
été intégré dans le cadre des secrétaires 
des affaires étrangères en 1958, après 
avoir été en poste en Indochine depuis 
1953. Attaché culturel à Hanoi jusqu’à 
i960, puis en poste à la direction des 
affaires cultuelle» et techniques an 
Quai d'Orsay, ü a été notamment consul 
général à Aonaba (Algérie), premier 
conseiller an Mali puis au Gabon, où 3 
avait été nommé en 1979. De 1976 à 
1978. M. Bouraux a été chargé de mis- 
sion auprès du ministre de la coopéra- 
tion. M. Robert G&Ücy. J 
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L'APPLICATION DE L’ACCORD 
DE COOPÉRATION NU- 
CLÉAIRE SHVO-AMÉRICAIN 
RISQUE D'ÊTRE RETARDÉE 

L'accord sur te coopération nu- 
cléaire stno-américain qui avait été au 
cœur de ia visite récente i Pékin du 
président Reagan, risque d'être com- 
promis, au moins provisoirement, par 
un obstacle de dernière minute. Alors 
que le ministre chinois de ta défense, 
le général Zhang Aipmg, est en visite 
aux Etats-Unis, on annonce à Wa- 
shington que les services de rensei- 
gnements américains ont obtenu da 
nouvelles indications selon lesquelles 
la Chine a fourre une assistance tech- 
nique au programme nucléaire pakis- 
tanais- Or les Etats-Unis s'inquiètent 
depuis plusieurs années de la volonté 
du Pakistan de se doter de l’arme nu- 
cléaire. 

La departement d’Etat a reconnu 
qu'un obstacle — qu'il s'est refusé A 
préciser - pourrait retarder l'appro- 
bation par le Congrès de f accord de 
coopération qui aurait rendu possi- 
ble, entre autres, la construction en 
Chine de centrales nucléaires. «En 
dépit du fait que nous avons paraphé 
raccord, le président Reagan n’a pas 
encore autorisé ea signature, et à 
pourrait ne pas être soumis au vota 
du Congrès avant ia Un de l'année », 
a (fit un porte-parole, selon lequel 
Washington e souhaite s'assurer que 
las Chinois comprennent clairement 
toutes les questions relatives à Fap- 
pücation de raccord », en particulier 
t l'importance capitale» attachée par 
les Etats-Unis au principe de non- 
proTrfération nucléaire. 

Selon certains experts à Pékin, 
Washington demandèrent à présent 
aux Chinois des garanties écrites, qui 
ne se trouvaient pas dans l'accord 
paraphé en avril. Les seules assu- 
rances données par Pékin se fi mi- 
ta «nt, en fait, A une déclaration' du 
premier ministre, M. Zhao Zyang, 
faite aux Etats-Unis an janvier, selon 
laquelle: «Nous ns faisons pas de 
prolifération nucléaire et nous n' aide- 
rons pas les autres pays à dévelop- 
per leur armement nucléon. » — 
(AFP.) 

(Cet accord de coopération an- 
déaire avait été coocJa ia e x tremis, A la 
Teaie de l'arriv ée à Pékiu de M. Rea- 
pn; te président américain souh a ita it 
virement la ngaatra de cet accord 
pour donner encore pin d'éclat â sa n- 
rite. Ce qui avait sans doute expHqué 
rahwnce de garaatto écrites, géa énjo - 
raeat exigées par les Etats-Unis, qui 
fins est iFm pays qm a to q jraa» reflué 
de signer le traité de DOO-protifératioa 
des armements nucléaires. Enfin, l'ar- 
gument selon lequel les services de ren- 
sdgneuieiits américains -auraient dé- 
couvert que la Chine aidait 1e Pakistan 
n’est pas noavesn (le Monde àa 29 jan- 
vier 1983).] 

MGR V1LNET NE PART1CPE- 
RAIT PAS A LA MANIFESTA- 
TION DU 24 JUIN EN FA- 
VEUR DE L'ÉCOLE PRIVÉE 

Mgr Jean Vil net, président de la 
conférence épiscopale française, 
n'envisage pas, semble-t-il, de parti- 
ciper à la manifestation du 24 juin à 
Paris, en faveur de l'enseignement 
privé. - A !" heure où je parle. 
rêpond-il dans une interview publiée 
par Témoignage chrétien, 1e 1 6 juin, 
rien n'indique qui I faille que j’aille 
à Paris. » Mgr Vilnet avait souligné 
il y a quelques jours, dans la Croix, 
que plusieurs évêques français ont, 
depuis plusieurs mois, pris des enga- 
gements dans leur diocèse (e 24 juin 
et seront, en tout état de cause, 
absents de Paris ce jour-IL 

A propos du projet Savary, le pré- 
sident de l’épiscopat déclare à 
Témoignage chrétien : • Le système 
mis en place par la loi Debré a bien 
résisté à l'épreuve du temps, et, s’il 
n avait pas été modifié entre-temps, 
il aurait continué à créer les condi- 
tions d'un climat positif et d'un 
fonctionnement satisfaisant entre 
les deux écoles. Ce système, cepen- 
dant, comportait quelques anoma- 
lies qu’il convenait de corriger. » Le 
projet Savary, A f issue des discus- 
sions avec les responsables de 
l’enseignement catholique, pouvait 
■ asseoir les fondements d'un plura- 
lisme scolaire acceptable m. ajoute- 
t-il, bien que certains points « fai- 
saient difficulté ». Mais, - dans sa 
rédaction ultime, le projet n'était 
plus recevable ». 
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M. MITTERRAND A C0NFUNS-SA1NTE-H0NCTINE 

Chasse au gaspi ou chasse aux voix ? 

peu étonnent, non ? Et ces affi- 


ScKt. on n'aura pas parlé 

d’autre chose, vendredi 15 juin, 
A Conflans-rSainte-Honorino 
(Yvelines), que de f énergie et de 
la meilleure façon de l’économi- 
ser tout en économisant ses 
sous, de thermographies en cou- 
leur et de bilans thermiques, de 
pompes A chaleur et d'isolation, 
en un mot d’une expérience- 
pilote - et. qui mieux est. d'une 
expérience pleinement réussie f 
Mais, que voulez-vous, de mau- 
vais esprits, il y en a et il y en 
aura toujours, partout..: 

M. Michel Rocard avait cru 
bon de prendre les devants, 
avant l'arrivée de l'hélicoptère 
présidentiel qui accusait un bon 
quart d'heure de retard, mettant 
en garde tous ces journalistes qui 
le pressaient de questions sour- 
noises : e Allons, allons, disait 
M. le maire, l’œil malicieux, ne 
nous laissons pas prendre aux 
pièges de la politique politi- 
cienne...» 

Peut-être avait-il raison, mais 
même les observateurs les moins 
friands de pêche aux coïnci- 
dences pouvaient emplir leur 
panier, sans trop d'efforts. Et 
voir dans cette visite, si 
impromptue qu'elle n'avait été 
annoncée que (a veâfe, autre 
chose que le seul intérêt soudain 
manifesté par le chef de l'Etat 
pour la bonne volonté d'une ville, 
de son maire et de sesr Habitants 
A l’égard de la chasse au gaspi. 

Pourquoi ? Le calendrier élec- 
toral, d'abord. Ces chaudières 
flambant neuves admirées dans 
les sous-so! repeints de frais du 
groupe scolaire Pauf-Bert- Gas- 
ton Rousset i l’avant-veille des 
européennes, c’était peut-être un 


ches, par centaines, partout sur 
les murs, rappelant que r opéra- 
tion avait été intitulée e le défi de 
Contiens », et s’accompagnait 
d'un slogan facile A mal interpré- 
ter : c Vtous engagez tes travaux, 
noos garantisssons les résul- 
tats...» Et puis, encore, cette 
petite phrase de M. Rocard, dans 
le hall même de cette manie d’où 
il avait lancé, le 19 octobre 
1980, son premier défi zeHya 
des défis Ota réussissent et 
d’autres qui échouent. » 

Impavide, un semblant de 
sourire sur les E&vres. le président 
de la République a écouté les 
explications de M. Michel 
Roland, président de r Agence 
française pour ta maîtrise de 
l'énergie : visité l'exposition 
accrochée dans le grand préau 
de r école ; regardé les jeunes 
élèves des atefiers pédagogiques 
devenus des experts en herbe ; 
rendu visite, enfin, A dès particu- 
liers avisés qui n’ont pas hésité A 
investir dans des travaux indé- 
niablement rentables, parfois 
même dès la première année. 

Avant de prendre congé, 
M. Mitterrand a très brièvement 
remercié ses hâtes : « Je limiterai 
aujourd’hui, e-fr-ê c&t. mes com- 
mentaires et mes réflexions. Je 
ma suis borné è observer, à enre- 
gistrer et i réfléchir sur cette 
expérience qui devrait servir 
d'exemple. » Rien de plus, rien 
de moins. Avis A ceux, au 
demeurant fort nombreux, qui 
s’en seraient retournés chez eux 
avec, en têt», les arrière-pensées 
poBtiques - ou pofitideones - 
qu'ils avaient déjà en arrivant... 
J.-M. DURAND-SOUFFIAND. 


M. Mauroy invite les saint-cyriens 
« à jeter les bases d'un nouvel ensemble 
défensif européen » . 

De notre envoyé spécial 


Coétqmdan. - A quelques heures 
de la Un de la campagne officielle 
pour les élections européennes, le 
prunier ministre, M. Pierre Mau : 
ray, a tenu à se rendre, vendredi 
■ 15 juin, à CoStquidan (Morbihan) 
où il a invité les élèves, officiers 
d’active et de réserve de formée dé- 
terre à réfléchir sur la défense de 
l’Europe, c’est-à-dire à contribuer 
* à jeter les bases d’un nouvel 
ensemble défensif européen tout en 
faisant progresser les pays euro- 
péens dans la prise en compte, plus 
ardente, de leur intérêt commun de 
sécurité ». 

Estimant qu’ * aucun des pays 
qui composent l’Europe, pris isolé- 
ment. n’aura la possibilité dé mettre 
au point tes nouvelles armes classi- 
ques sophistiquées, les moyens de 
contrôle et de surveillance Indispen- 
sables à sa sécurité ». M. Mauroy 
est toutefois resté prudent et 
modeste dans ses propositions de 
réflexion. D a rappelé en effet que 
l’Lfnion de l’Europe occidentale 
(UEO) demeure le seul organe de 
coopération purement européen en 
matière de défense et que « l’objec- 
tif prioritaire » en vue de renforcer 
l Europe est « une politique concer- 
tée de fabrication de systèmes 
d’armes, passant par un partage des 
charges et une étroite coopération 
en matière d’études et de fabrica- 
tion». 

• Il est bien dalr, a affirmé le 
premier oiinîstre, que si l'on pose 
comme condition l adhésion de tous 
les Etats européens à une concep- 
tion stratégique commune, le pro- 


cessus risque fort de ne jamais 
s’engager. (—) Dans un premier 
temps, mieux vaut se borner à ten- 
ter de dégager un dénominateur 
commun en ouvrant un dialogue 
franc et ~ sérieux sur ces problèmes 
difficiles. • Nous, souhaitons en , 
somme répéter, de façon progressive 
et graduee, la démarche qui a été 
effectuée à l’égard de la République 
fédérale d’Allemagne. Elle nous a 
permis de relancer, sur le plan bila- 
téral;; certains mécanismes Moqués 
jusque-là. » 

Dans son discours qui, au travers 
de l'année de terre, s'adressait 
d'abord aux responsables des partis 
politiques français et des gouverne- 
ments européens alliés, le premier 
ministre c'a fait aucune référence - 
s'agissant de la. stratégie nationale 
de défense - A une quelconque 
continuité de la politique actuelle 
par rapport à celle du fondateur de 
la V e République. H n'a cité qu'une 
seule fois le nom du général 
de Gaulle, accessoirement, A propos 
de la réforme des études A Saint- 
Cyr.quî a pour objet de - situer les 
élevés officiers au meilleur niveau 
des jeunes Français de leur généra- 
tion ». . 

Pour illustrer le Fait que • le com- 
mandement nécessite une longue 
préparation », • M. Mauroy s est 
contenté d'indiquer aux jeunes 
Saint-Çyriens : » L’un des plus pres- 
tigieux de vos anciens, le général 
Charles de Gaulle, notait que la 
valeur du commandement est 
l’aboutissement d’un effort de lon- 
gue haleine. » 

J. L 


Neutralité politique 


Une tradition républicaine, ins- 
crite davantage dans les faits 
que dans les textes, veut que 
l’armée soit laissée A l'écart du 
débat politique, surtout en 
période d'élections en France. 

Etait-ce donc opportun pour 
un premier ministre, responsable 
de la politique de défense en 
vomi de la Constitution, d'aller à 
CoëtqukJan. devant les caches 
des trois écoles militaires, et 
devant un millier d’élèvas- 
offiders, exhorter l'armée de 
terre à réfléchir sur te nécessité, 
et 1* urgence d'une déferas euro- 
péenne, A trente-six heures du 
vote des Français sur l'Assem- 
blée des Communautés euro- 
péennes 7 


M. Mauroy a rendu hommage 
Acte profonde unité » de T armée 
de terre française, qu’il importe 
de lui conserver. FaHait-ii vérita- 
blement risquer d'entamer sa 
discipline en pariant, avant le 
scrutin du 1-7 juin, de poétique 
européenne à des élèves-officiers 
de vingt à vingt-quatre ans, 
dont, en réalité, le seul souci doit 
'être de s’instruire pour devenir 
lieutenants, simples chefs de 
section dans leur régiment 7 
A moins que le premier minis- 
tre n'ait voulu innover en conâ- 
déranx ses auditeurs plus comme 
des tâtôyèns que comme des ser- 
viteurs de l'Etat en uniforme, 
tenus à la neutralité politique 

dans une enceinte militaire. 

JACQUES ISNARD. 


; (Publicüé) — 

Un vin léger, à boire bien frais 

Cbmoplinfc 

ie vrai rosé de vos va cances. 
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